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PREFACE. 

J_j'ouvE.AGE  que  je  hasarde  de  pu- 

».blier,  n'est  ni  un  système  nouveau, 
ni  un  traité  complet  du  Droit  de  la 
Nature  et  des  Gens  :  mon  intention, 
t  en  récrivant  ,  a  seulement  été  de 
donner  une  espèce  de  rudiment  aux 
personnes  qui  veulent  se  livrer  à.  l'é- 
tude de  cette  importante  et  vaste 
science  :  elles  pourront  achever  leur 
instruction  par  la  lecture  et  la  médi- 
tation des  Grotius  ,  des  Pttffen- 
DÔRF  ,  des  Vattel  ,  des  Buhlama- 
QtJi  ,  des  Montesquieu  ,  et  d'un 
immense  nombre  d'Ouvrages  qui 
existent  sur  cette  m,atitre  :  les  auteurs 
allemands,  sur-tout,  les  mettront  à 
m^éme  d'acquérir  h  cet  égard  uue 
érudition  inépuisable. 

Mou  premier  livre  n'appartient  pas 
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essentiellement  au  Droit  des  Geni 
dans  son  acception  vulgaire  ;  maii 
j  ai  pensé  qu  avant  de  dëternlîner  les 
rapports ,  les  droits ,  les  obligations , 
les  intérêts  de  nation  à  nation ,  il 
étoit  nécessaire  d'indiquer  ce  que 
rhomme  est  présumé  avoir  été  dans 
son  état  originel  ;  ce  qu'il  est  dans 
l'état  de  civilisation  ;  quels  sont  ses 
devoirs  ,  ses  droits  ,  ses  avantages 
comme  membre  d'une  société  po- 
litique; quelles  sont  les  dififérentes 
organisations  de  ces  sociétés,  etc.  : 
en  effet,  le  Droit  des  Gens  ne  pré- 
sente en  quelque  sorte  que  des 
corollaires  du  Droit  naturel,  ou,  pour 
mieux  dire  ,  de  la  raison  naturelle 
qui  doit  servir  de  base  à  l'ordre  social. 
Mais  je  ne  me  suis  point  fait  illu- 
sion sur  la  difficulté  de  cette  tâche  ; 
je  ne  me  suis  point  dissimulé  qu'elle 
avoit  pour  objet  une  matière  épuisée, 
sur  r  tout  en  France ,    depuis    une 
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Souzainc  d'annëes  :  toute-fois ,  en  en- 
visageant la  variation  perpétuelle  dea 
pinions  sur  les  principes   que  l'on 
âevroilatlopter,  l'abus  qu'on  en  a  fait, 
i  erreurs  qu'on  y  a  successivement 
Imbslituées,  les  fautes  qu'elles  ont  fait 
Fct)mmettre,Jes  dangersauxqiiels  elles 
ont  exposé  et  la  France  cl  l'Europe  '; 
j'ai  pensé  qu'il  étoit  enfin  permis  de  se 
relever  de  dessous  les  déconilircs  de 
cette  pliylantropie  destructive ,  qui  a 
ponfonclu,bouleversé  toutes  les  idées-, 
fui  a  déchaîné  toutes  les  passions  pour 
âétruire  l'ordre  social  jusque  dans  ses 
ffondemens  :  j'ai  pensé  qu'on  pouvoit 
nouveau   parler    de  mœurs  ,   de 
Qorale  ,  de  religion,  d'honneur,  de 
f  Jpstice,  d'humanité,  des  devoirs  des 
peuples  autant  que  de  leurs  droits  ; 
fcj'ai  présumé ,  euCn ,  qu'il  étoit  permià 
\àe  croire  et  de  dire  que  la  liberté  ne 
consiste  pas  plus   dans  l'état  imagi- 
naire de  pure  nature  et  dans  l'anar- 
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chie  5  que  daÉis  le  pouvoir  arbitraire  ; 
qu'on  ne  la  trouve  que  dans  Tétat 
social  bien  organise  ,  dans  Tobëis- 
sance  à  une  loi  commune  et  à  une 
giutorité  lutëlaire;  que  si  cette  auto- 
rité a  des  devoirs  sacres  à  remplir  , 
il  ne  lui  importe  pas  moins  demain^ 
teiiir  la  dignité  et  les  prérogatives  , 
sans  lesquelles  la  société  nepourroit 
subsister. 

^@uant  au3ç  deux  autres  livres,  ils 

•'  ■'■  •.     ^      i 

couKStituent  ce  qu'on  nomme  propre- 
ment le  Droit  des  Gens  :  j'ai  puisé 
les  principes  que  j'y  établis  dans  leur 
source  originaire,  c'est-à-dire,  dans 
la  raison  naturelle ,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle, quoiqu'improprement  ,  le  droit 
naturel ,  qui  est  la  règle  de  toutes 
les  actions  humaines;  j'ai^aussi  con- 
sulté les  auteurs  les  plus  accrédités  , 
et  j'ai  hasardé  mon  opinioii  particu- 
lière sur  quelques  questions  contro- 
yersées ,  lorsque  le  sentiment  de  ces 
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auteurs  ma  paru  contraire  aux  pnn- 
cipes  que  j  avois  posés  :  il  mauroit 
fallu,  en  l'adoptant  servilement  ,  ou 

.  abjurer  ces  mômes  principes ,  ou  être 
inconséquent  :  ce  sera  au  lecteur  im- 
partial îi  juger  entre  eux  et  moi ,  et 
h.  fixer  sa  propre  opinion. 

La  distrihution  de  m,Qn  Ouvrage 
n'est  pas  nouvelle  ;  c'est  h-peu-près 
celle  de  Vattel  ,  qui  lui  -  même  Ta 
puisée  dans  le  traité  du  célèbre 
WolfF:  je  l'ai  choisie  ,  parce  que  c'est 
elle  qui  ma  paru  la  plus  naturelle  , 
la  plus  simple  et  la  plus  claire-;  d"ai'- 
leurs  je  n'ai  pas  eu  la  petite  pi'(^tcn- 
iion  de  perfectionner  un  ordre  rc- 
corinuLon  dans  des  auteurs  estimés  : 

.mon  uniqiie  Imt  a  été  de  mettre  dans 
une  étude  abstraite  ,  compliquée  et 
d'une  étendue  presqiie  sans  bornes, 
autant  de  clarté  .  de  précision  et  de 
brièveté  qu'il  a  dépeftdu  de  moi ,  afin 

Kque  le  lecteur  ne  soit  ni  rebuté  par 


1 
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une  mëthode  fatigante ,  pénible  et  in- 
cohérente ,  ni  égaré  par  des  discus^ 
sions  et  de  longs  raisonnemens  ;  ils 
n'auroient  servi  qu'à  lui  faire  perdre 
le  fil  de  ses  premières  idées  ,  qui 
doivent  être  la  base  de  son  instruc- 
tion :  c'est  ce  même  motif  qui  m'a 
déterminé  à  faire  beaucoup. de  déve- 
loppemens  dans  des  notes,  au-lieu  de 
les  comprendre  dans  le  texte  même. 
J'ai  remarqué  qu'on  donne  sou^ 
vent  au  Droit  des  Gens  la  dénomina» 
tion  de  Droit  public  unii^ersel.  C'est, 
selon  moi ,  une  faute  ;  car  ces  deux 
choses  sont  tout-à-fçiit  différentes  :  le 
Droit  des  Gens  est  puisé  dans  la 
nature  même  ,  c'est-à-dire  ,  dans  la 
raison  naturelle ,  qui  est  la  règle  com^ 
mune  de  toutes  les  nations  ;  ainsi  il 
est  universel ,  il  a  hé  les  hommes  de- 
puis qu'ils  vivent  dans  l'état  social , 
et  il  subsistera  aussi  long-tempsi  quç 
durera  cet  état. 


P  B.  É  F  A  C  E.  \ij 

Il  n'en  est  point  ainsi  h  l'égard  du 

Droit  public  :  j'observe  d'aliord  que , 

;.sous    cette    dënominalion ,  on  com- 

Itprend   ordinairement  le  régime   in- 

î^téi'ieur   de   chaque  état  ;   c'est   ainsi 

^qu'ou  dit  le  Droit  public  germanique, 

I  françois  ,   etc.  ;  lorsqu'on  l'applique 

t  aux  nations  ,  il  signifie  les  rapports 

t  que  des  traités, des  usages  ouïes  inté- 

Lréts  réciproques  ont  établis  entr'elles  : 

Lor ,  on  sait  que  les  traités  ^  comme  les 

lïusages  j  sont  très  -  variés  et  très  -  va- 

l.rîables  ;  que  souvent  même  ils  res- 

l.treignent  le  Droit  des  Gens  ;  ainsi  le 

I  Droit  public  qui  en  dérive  ,  n'a  point 

,de  règles  fixes,  et  encore  moins  des 

règles  mxlverselles  ;  en  un  mot ,   il 

n'est  fondé  que  sur  des  conventions 

1  particulières ,  tandis  que  le  Droit  des 

■Gens   est  immuable  ,  universel ,   et 

qu'il  existe  par  lui-même  comme  la 

nature  :  les  conventions,  au  contraire, 

,  sont  souvent  fondées  sur  des  circons- 
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tances  particulières  ,  sur  des  affec- 
tions ou  des  intérêts  du  moment , 
quelquefois  sur  la  simple  conve- 
nance 5  et  même  sur  une  erreur  ;  ainsi 
elles  ne  sauroient  établir  un  droit 
permanent  ;  elles  ne  sont  donc  point 
le  Droit  des  Gens  :  ce  droit  sert,  au 
contraire,  à  les  juger  ;  il  est ,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi ,  la  boussole  qui  en 
indique  les  aberrations,  selon  qu^elles 
s'écartent  de  la  justice  ,  de  la  raison 
^t  du  véritable  intérêt  de  letat.  C'est 
sous  ce  point  de  vue ,  et  sous  ce  point 
de  vue  seulement  qu'elles  appar- 
tiennent au  Droit  des  Gens  ;  car  elles 
en  sont  ou  doivent  en  être  un  dérivé ^ 
comme  la  loi  civile  doit  être  un  dé- 
rivé du  Droit  de  Nature  :  c'est  d'après 
xîette  présupposition  qu'on  leur  at- 
tribue la  dénomination  de  Droit  des 
Gens  cons^entionnel . 

On  ne  peut  point  faire  la  même  ap- 
plication k  ce   qu'on  appelle  Droit 
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Ejcoutumier^  c'est-à-dire,  celui  qui  n'est 
t fondé  que  sur  des  usages  :  en  effet, 
I  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  Droit 
Ide  la  Nature  et  des  Gens  et  les  dif- 
[ferentes  coutumes  qui  se  sont  intro- 
I  duites  parmi  les  puissances  euro- 
Ipéennes  :  on  n'en  voit,  par  exemple, 
1  aucune  entre  le  droit  de  propre  con- 
[  servation  et  les  honneurs;  les  préro- 
Lgatives  et  les  immunités  attribuées 
[àunambassadeur;  le  rang,  la  dignité, 
lia  prééminence,  les  qualifications 
l  diverses  de  souverains  :  toutes  ces 
I  choses  dépendent  purement  des 
I  tisages  ;  elles  peuvent  être  altérées  , 
V  changées  ,  abolies  ,  selon  que  cela 
I  convient auxparlies intéressées; mais, 

quoiqu'on  fasse  à  cet  égard  d'un 
f  commun  accord  ,  le  Droit  des  Gens 
[  demeure   intact  ;    car  il  ne  connoît 

point  les  distinctions  :  il  ne  connoît 
[ni  premier  ni  dernier  ;  il  n'établit  m 
ftitres  ,  ni  dignités  ,  ni  prérogatives  , 
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ni  cërëmonial  :  pour  lui  tous  lea 
peuples  5  toutes  les  nations ,  tous  lea 
souverains  sont  sur  la  mêpie  ligne  ; 
il  n'intervient  que  pour  maintenir  ce 
que  des  conventions  ou  des  coutumes 
ont  introduit  ;  et  il  n'intervient  qu'à 
l'appui  du  principe  suivant  lequel 
tout  engagement  exprès  ou  tacite  est 
obligatoire,  principe  qui  a  pour  objet 
le  maintien  de  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  entre  des  nations. 

Il  est  des  auteurs  qui  parlent  d'un 
Droit  des  Gens  parfait  et  imparfait; 
interne ^  et  externe^  ;  mais  il  n'j  a  de 
droit  parfait  que  celui  qui  résulte  ou 
de  la  raison  naturelle  .  ou  d'un  en- 
g;ag(pinent  formel  :  et  Ton  ne  sauroit 
concevoir  ce  que  c'est  qu'un  droit  im- 
parfait ;  cax  ce  qu'on  nomme  obliga- 
tion, devoir,  est  positif  et  n'admetpas 
de  nuances  ;:ainsi  toute  obligation  est 
parfaite ,  ou  bien  elle  n'existe  point.^ 
Quant  au  ijroitmfenîp,  c'est  ce  qu'on 


/ 
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I'  nomme  généralement  le  Droit  des 
Gens  originaire  :  le  droit  e.xte?neconx- 

'  prend  les  conventions  et  les  cou- 
tumes. 

Toutes  ces  distinctions  nous  con- 
duisent h.  une  remai-que    qui   nous 

'-J)aroît  importante.  Il  n'arrive  que 
trop  souvent  qu'on  veut  fonder  le 
Droit  des  Gens  sur  des  faits  :  de  cette 

I  manière,  chaque  fait  nouveau,  chaque 
nouveau  traité  peut  introduire   une 

!  nouvelle  doctrine  ,  donner  de  npu- 

I  Telles  règles  aux  nations  ;  en  sorte 
que  si  cette  méthode  étoit  admise, 

I  il  faudroit  diviser  le  Droit  des  Gens 
en  ancien,  ou  plutAt suranné  ,  et  en 
moderne:  mais  les  préceptes  éternels 
de  la  justice  ne  se  plieront  jamais  à 

.  ce  néologisme  ;  ils  conserveront  tou- 

*  jours  leur  priorité  en  dépit  des  no- 

'  "vateurs.  Sans-doute  il  peut  s'intro- 
duire   des    maximes  nouvelles  ,  de 

•'nouveaux  usages;  mais  s'ils  touchent 
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au  sort  des  nations  ,  à  leur  indëpen^ 
dance  ,  à  leur  conservation  ,  à  leui 
prospérité  ,  c'est  au  Droit  des  Gens 
à  les  caractériser ,  c'est  k  lui  k  décidei 
s'ils  sont  justes,  ou  s'ils  sont  des  ^bus, 
des  actes  de  prépotence  :  voilà  ce  quQ 
ne  devroient  jamais  perdre  de  vue 
ceux  qui  veulent  prêcher  de  nouvelles 
doctrines  d'après  les  faits  ;  ils  de^ 
vroient  considérer  le  danger  de  régler 
les  principes  sur  les  circonstances  ; 
les  puissances  ne  sont  en  général  que 
trop  portées  aies  accommoder  selon 
leurs  vues;  il  importe  donc  de  ne  point 
détruire  la  foible  digue  qui  peutqueL 
quefois  arrêter  celles  qui  n'ont  point 
abjuré  tout  sentiment  de  justice  et 
d^équité ,  qui  n'ont  point  pris  leur 
volonté  pour  règle  unique  de  leur 
conduite,  Pour  exprimer  plus  claire-, 
ment  ma  pensée ,  je  dis  que  les  faits 
îie  doivent  être  cités  dans  la  théorie 
çlu  Drpit  des  Gens  ,  que  pour  fE^ire 
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connoître  lapplication  des  principes 
consacres  par  la  raison,  et  non  pour 
en  établir  (le  nonveaux.  Il  ne  se  pre'- 
seute  rien  dans  la  pratique  du  Droit 
des  Gens  qui  n'ait  été  prévu  et  pré- 
jugé par  la  théorie ,  par  les  préceptes 
étemels    de    la  justice    ;   la  compa- 
Iraison  de  l'une  avec  l'autre  fait  voir 
que  la  déviation  de  la  route  tracée 
par  la  justice  ,  conduit  à  une  ruine 
plus  ou  moins  éloignée  ,  mais  tou- 
t  jours  inévitable  ,  et  que  rhomme  le 
E  plus  porte  à  s'en  écai'ter  ,  est  elïïayé 
quand  l'histoire   lui   en   expose    les 
t  conséquences  ;  d'un  autre   côté  ,   le 
[  tableau  comparatif  des  faits  et  des 
principes  doit  faire  pressentir  à  celui 
I  qui  s'est  permis  des   déviations  ,  la 
f  possibilité  et  même  la  probabilité  de 
I  la  rétorsion ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  doit 
L  prévoir  quonlui  opposera  ses  propres 
Ijnaximes  ,    ses   propres   erreurs  ,   et 
li^u'elles  serviront  de  titre  contre  lui- 
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acception  commune ,  et  même  dan; 
là  pratique  journalière  ,  est  un  dé 
dale  oh.  Ton  s'égare  facilement.  Cek 
est  et  doit  être  ainsi  quand  on  dévie 
des  principes ,  parce  qu'il  faut  alôra 
aller  à  tâtons  :  il  faut  des  détoun 
pour  déguiser  une  injustice  ;  il  faul 
échapper  aux  regards  de  la  victime 
qu'on  a  choisie  ï  on  veut  la  surprendre 
et  la  tromper  ;  celle-ci ,  de  son  côté , 
suit  la  même  marche  ,  soit  pour  évi- 
ter le  piège ,  soit  pour  s'en  dégager* 
L'expérience  seule  peut  diriger  les 
uns  et  les  autres  :  aucun  précepte, 
aucune  règle  ne  peut  être  donnée  à 
cet  égard,  l'habitude  seule  des  hom- 
mes et  des  affaires  peut  en  fournir: 
c'est  là  la  véritable  école  oii  l'on  peut 
voiries  rapports,  le  développement, 
les  ressources  de  l'esprit  humain. 

Mais  ce  n'est  point  sous  ce  point 
de  vue  que  je  présente  la  politique; 
je  ne  la  considère  ,  quant  aux  rela- 
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tions  extérieures  ,  que  sous  le  rap- 
[  port  qu'elle  a  avec  le  véritaJble  intérêt 
l'Etat,  je  ne  l'indique  que  comme 
mojen  de  procurer  aux  nations 
paix  et  si\rcté ,  non  comme  un  moyen 
[de  se  dépouiller  allemalivement.  Je 
tue  trace  point  nou-plus  de  règles 
I  pour  abuser  au-dedans  de  l'autorité; 
|âe  la  puissance  ,  pour  anéantir  les 
l^roits  du  peuple  ,  pouF  assurer  sa 
jservitude  ;  je  ne  m'attache  qu'à  celles 
qui  peuvent  servir  à  maintenir  une 
iautorité  légitime  ,  protectrice  ,  né- 
t-çessaire  pour  la  conservation ,  la  tran- 
liquillité  ,  la  prospérité  de  la  société 
Ipour  laquelle  elle  a  été  instituée  :  ea 
iim  mot,  on  ne  trouvera  de  règles  ni 
[  pour  la  tyrannie ,  ni  pour  la  licence 
(populaire  ,  qui  est  la  pire  de  toutes 
Iles  tyrannies  ;  toute  ma  politique 
lîntérieure  est  fondée  sur  la  justice 
Vdes  lois,  et  sur  une  autorité  efficace 
[pour  leur  observation.  C'est  de  cette 
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double  source  que  dëcoule  la  véri 
table  liberté ,  non  celle  de  la  pun 
nature  ,  qui  est  un  être  de  raison 
mais  celle  qui  est  compatible  avei 
Vordre  socifid,  avec  les  passions  bu 
maines.  —Mais  cette  soutce  salutaire 
à-t-elle  été  découverte  jusqu'à  pré 
sent?  Connoissons-nou«  autre  cbose. 
depuis  tant  de  siècles ,  que  des  théo 
ries  5  des  systèmes  ,  des  essais  ,  det 
déviations  ,  des  erreufs  ?  On  consi- 
dère en  général  Tbomme  comme  une 
matière  purement  élémentaire  ,  tan 
dis  que  c'est  l'ouvrage  le  plus  com 
posé,  le  plus  incomprébensible  quj 
soit  sorti  des  mains  du  Créateur.  — 
Et  si  tel  est  Fhomtne  de  la  nature  . 
que  doit-on  penser  de  l'homme  que 
la  civilisation  a  accoutumé  à  d'autres 
jouissances  que  celles  qu'offre  une 
tie  simple ,  errante ,  sauvagef ,  isolée, 
stupide?  —  C'est*  là  l'écueil  qu'ont 

rencontré  tous  1^  li%islateurs  tint 
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anciens  que  modernes,  et  que  ren- 
contreront éternelremcnt  tous  ceux 
qui  entrep rend r dit  de  donner  des 
leçons,  aes  institutions,  des  lois  aux 
hommes  :  les  lionimes  eux-m^mes 
sont-ils  \  l'abri  de  l'influence  des  pas- 
sions ,  de  ce  torrent  toujours  prêt  à 
déborder?  sont-ils  exempts  de  toutes 
les  fragilités  humaines?  peut-on  l'exi- 
ger ?  —  Et  si  cela  étoit ,  ne  faudroit- 
il  pas  craindre  que  leur  sagessemi^me 
ne  les  conduisît  qu'à  des  abstrac- 
tions ,    à    une    métaphysique    inin- 

-  telligible ,  ou  au-moins  inapplicable 

f  à  la  nature  des  choses? 

[        Le   résultat  pratique    de    ces    ré- 

•  flexions  est  que ,  malgrél'opinion  vul- 
gaire ,  lart  de  gouverner  les  hommes 
est  plus  difficile  que  n'est  pénible  pou  r 

I,  eux  l'obligation  d'obéir;  car  le  con- 
ducteur d'une  nation  est,  si  je  puis 
me  servir  de  celte  expression,  la 
garde  avancée  qui  doit  veiller  sans 
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intermission  sur  le  repos,  la  sûreté ^ 
la  prospërité  de  la  société:—,  et  heu- 
reuses les  nations  qui  jouissent  de 
cet  inappréciable  avantage  l  — •  Je 
pourrois  m^appesantir  à  cet  égard, 
en  citant  l'exemple  mémorable  qu'oF^^ 
fi-é  la  France  arrachée  du  gouffre  ré- 
volutionnaire :  mais  les  faits  sont 
plus  éloquens  que  les  développemehs 
que  je  pourrois  faire  ;    ainsi  je  dois. 

me  borner  à  dirfe  avec  Horace  :, 

• . . .  .         •  .     - 

J'amfideSy  etpax^  ethonor,  pudorgus 

Triscus  ,  et  neglecta  redire  virtus  ' 

AudeU 
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INSTITUTIONS 
DU  DROIT 

DE  LA  NATURE  ET  DES  GEN?.^ 
LIVRE    P  REMIER,    \ 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  l'origine  des  Sociétés  et  des  Gom-ememens. 


A.  ouTEs  les  recherches  ,  toutesles  ûi^dita- 
tions  sur  la  nature  humaine,  ont  pour  dernier 
résultat,  qu'il  existe  dans  l'homme  un  princliie 
primordial ,  essentiel ,  une  impulsion  inhé- 
rente àsa  nature ,  et  qui  est  la  hase  de  son  exis- 
tence; que  le  premier  objet  de  ce  principe,' 
qu'on  nomme  instinct,  est  la  propre  conser- 
vation; que  la  propre  conservation  le  conduit 
.  &  satisfaire  ses  besoins  physiques;  qu'elle  est 


a  Droit  delà   Nature 

par  conséquent  la  source  de  Vamour  de  soi 
et  de  Yintérêt  personnel. 

%^' 

Au   sentiment    de    propre    conservation 
Commun  à  tous  les  êtres   animés  ^  Tauteui 
de  la  nature  a  ajouté  d'une  manière  parti- 
culière à  l'espèce  humaine,  le  germe  de  trois 
facultés,  qui  sont  V  entendement ,  le  Jugement  \ 
la  volonté  (i)  ;  c'est  l'influence  (a)  de  ces  trois 
facultés  sur  l'instinct ,  c'est  leur  combinaison 
qui  constitue  le  caractère  moral  de  l'homme. 
Elle  dirige  sa  perfectibilité,  elle  est  le  principe 
et  l'agent  de  ses  passions,  par  conséquent  de 
ses  vices  et  de  ses  vertus  (5). 

■ 

L'homme  dans  l'enfance  sent  bien  l'im- 
pulsion de  l'instinct,  c'est-à-dire,  de  ses 
besoins;  mais  sa  faiblesse  physique  et  intel- 
lectuelle le  met  hors  d'état  d'y  satisfaire  par 
lui-même;  il  lui  faut  donc  des  secours  étran- 
gers (4)  :  ces  secours  établissent  ses  premiers 
rapports ,  et  ces  rapports  opèrent  le  premier 
développement  de  ses  facultés  morales  :  ils 
produisent  d'abord  la  sociabilité  ,  la  sensi-^ 
bilite\  et  peu-à-peu  la  reconnoissance,  la  bien- 
/aisance ,  la  résignation ,  et  d'autres  quaUtéfi 
morales. 
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S  4- 

Quand  ritomme  commence  à  avoir  du 
discernement,  il  reconnoU  par  lui -môme, 
comme  il  a  déjà  dû  l'enlrevoir  par  sa  première 
éducation  ,  que  d'autres  hommes  ont  les 
mêmes  besoins  que  lui  ;  qu'ils  ont  comme 
lui  la  force  et  l'iotell.gence  pour  les  satisfaire  c 
il  reconnoit  donc  qu'ils  ont  la  même  nature 
que  lui ,  qu'ils  lui  sont  égaux.  Ces  réfiesions 
répriment  plus  ou  moins  la  première  impulsion 
de  son  instinct ,  de  sa  volonté  ,  de  ses  désirs, 
en  un  mot ,  de  son  intérêt  personnel;  elles  le 
convainquent  qu'en  usant  de  violence ,  il  s'ex- 
poseroit  à  celle  de  ses  semblables  :  ainsi  il  sent 
la  nécessité  de  s'arrêter,  et  de  s'entendre  avec 
eux  pour  leur  intérêt ,  pour  leur  conservation 
commune.  Voilà  la  première  existence  de 
l'homme  ,  voilà  son  existence  dans  l'état  de 
pure  nature  ;  ainsi  sa  première  existence  a  été 
une  existence  sociale.  Des  idées  quelconques 
de  propriété  durent  dès-lors  prendre  nais- 
sance :  elle^  portaient  naturellement  sur  le 
produit  du  travail,  comme  de  la  cliasse,  de  la 
pêche  ,  et  cnOn  de  la  culture  de  la  terre  :  ce 
dernier  objet  a  été  insensiblement  l'origine  deà 
jiropriétés  Ibncières, 

s«. 

On  conçoit  aisément  combien  de  ce  ohoo 
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de  besoins ,  d'intérJ^ls ,  de  passions  con- 
traires, durent  à  la  longue  résulter  de  division» 
et  de  dissenlions  ,  et  combien  la  séparation 
devenoit  enfin  nécessaire  (5)  :  à  cette  première 
cause  de  séparalion  se  joignit  l'accroissemeat 
progressif  de  la  population,  et  parlk  la  diminu- 
tion des  ressources  du  sol  natal.  Les  premières 
séparations  se  firent  probablement  par  familles, 
et  celles-ci  durent  demeurer  sous  la  direction 
du  chef  que  la  nature  et  l'habitude  leur  avolent 
donné.  Ainsi  l'on  dpit  regarder  l'autorité  pater- 
nelle comme  l'origine  et  le  premier  modèle  de 
toute  aulorité  (6).  Celle  autorité  maintjenoit 
plus  ou  moins  la  tranquillité  et  la  concorde 
dims  chaque  famille  ;  mais  les  différentes  fa- 
iuilies  n'avoienl  entr' elles  aucun  autre  lien  que 
celui  de  leurs  besoins,  et  peut-être  de  leur 
crainte  mutuelle  ;  et  plus  elles  augmentèrent 
en  nombre  ,  plus  il  devait  régner  entr" elles  de 
désunion,  de  rixes,  de  désordre  et  de  confu- 
sion. Cet  étal  des  choses  dut  mullipUer  les 
migralions  et  les  associations  de  plusieurs  fa- 
milles; ces  associations  se  formèretit  prob&ble- 
ni*nt  de  diverses  manières  ;  les  unes  recon- 
xwi'ent  pour  leur  chef  le  plus  fort  ou  le  plu» 
vaillant  (y),  soit  par  la  crainte ,  soit  par  Tespoir 
dVlre  mieux  protégées;' les  autres  se  détermi- 
»èrent  '  ù.  se  -eoumetii'o  volontairement  à  la 
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dirpction  du  plus  sage  ou  des  plos  sages.  Les 
.individus  composant  chaque  socii^té  y  suivi- 
rent leurs  coutumes  et  leurs  mœurs  :  elles 
n'étaient  moditlées  qu'autant  que  l'exigeait  la 
tranquillité  de  Tassocialion.  Ainsi  le  droit  de 
propre  conservation  a  été  la  première  source 
(de  l'association  des  hommes  et  de  leurs  mœurs, 
comme  les  mœurs  modifiées  ont  dû  être  la  base 
de  la  législation  quelconque  des  premières 
sociétés. 

Cet  ordre  de  choses  devoît  nécessairement 
^  Jfttre  informe  ,  rersatile,  incohérent;  l'autorité 
evoit  être  précaire  et  peu  assurée.  Ce  n'est 
u'à  la  longue  que  le  besoin  introduisit  de 
ouvelles  habitudes,  qu'il  adoucit  les  mœurs, 
Jet  qu'il  accoi.\tuma  les  indi^^du3  à  l'obéissance, 
insi  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'a  été 
ii'après  bien  des  siècles  que  les  associations 
irent  organisées  ,  et  qu'elles  eurent  ijne 
[  ^arche  plus  ou  moins  assurée  ,  plus  ou  moins 
régulière.  Telle  est  l'origine  des  sociétés  par— 
ticulières  et  des  gouvernemens  ;  et  d'après 
Kryexposé  très-succinct  que  nous  venons  de  faire , 
km  doit  conclure  que  l'espèce  humaine  n'a 
Jamais  existé  sans  une  direction  ,  sans  un  gou- 
vernement quelconque  :  l'exemple  de  quel- 
ques  hommes   perdus  et  végétant    dans  des 
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forêts,  ne  prouve  rien,  et  ne  sauroit.être 
base  d'un  système  raisoiinable  sur  l'existen 
naturelle  et  primitive  de  l'homme. 

s?. 

Mais  il  ne  suffisoit  pas  à  une   associatic 
d'avoir  pourvu  à  sa  sûreté  et  à  sa  tranquilli 
intérieure  :  elle  étoit  environnée  d'autres  ass* 
ciations  :  elle  devoit  se  mettre  en  garde  conlr 
leurs  entreprises;  elle  devoit  donc  faire  cl< 
dispositions  pour  sa  sûreté  extérieure.  Toute 
les  associations  animées  par  le  même  senti 
ment ,  par  le  même  besoin ,  durent  prendr 
4cs  précautions  semblables  ,  et  de-là  résultai 
un  véritable  état  de  guerre.  Pour  en  prévenii 
les  conséqueaces  on  sentit  de  part  et  d'autr< 
le.  besoin  de  vivre  en  bonne  intelligence ,  ej^ 
^respectant  les  droits  respectifs  j  de-là  les  rap- 
ports  d'association,  à  association,  ou  pour  m^ 
i^eryirde  l'expression  usitée^  de  nation  à  nation. 

'  s  8. 

Ces    rapports  durent  nécessairement  être 
ibndés  sur   le  sentiment  naturel  de  propre 
;conservation ,  tel  qu'il  existait  d'individu  h 
individu ,  c'est-à-dire ,  que  des  nations  limitro- 
-pbes  ne  pouvoient  se  dissimuler  que  ce  sen- 
timent leur  étoit  commun ,  qu'il  donnoit  à 
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toutes  un  droit  t^gal  ;  que  par  conséquent  ce 
n'éloit  qu'en  les  respectent  de  part  et  d'autre,' 
qu'elles  pourroicnt  consolider  leur  Iran^ 
quillité,  leur  sûreté  ,  leur  indépendance  ri5ci-" 
proque  ;  c'est  là  ce  qu'on  nomme  générale- 
ment loi  naturelle  j  et  que  je  crois  pouvoir 
nommer  plus  proprement  raison  naturelle  (S). 

§  g- 

Ainsi    le    droit    de    propre     conservation , 
tel  que  je  viens  de  l'expliquer,  a  été  dès  l'ori- 
gine la  Ijase  des  rapports  entre  les  difrérentes 
associations  politiques  (9). 
S   10. 
Je  n'entreprendrai  pas  d'exposer  les  vicis- 
des  nombreuses  que  les  passions    huiuaî- 
ties    ou    d'autres    circonstances    ont   succes- 
ksivement  fait  éprouver  à  ce  principe ,   parce 
[  qu'il  faudroit  tracer,  pour  ainsi  dire ,  l'histoire 
I  de  tous  les  peuples  depuis  l'origine  du  monde, 
\  et  faire  le  tableau  ailligeant  de  i'innuence  que 
ces  mêmes  passions  ont  de  tout  tems  exercée 
sur  le  genre  humain.  Je  me  contenterai  d'ob- 
■erver  que  le  droit  de  propre   conservation  , 
E  quoique  souvent  mal  appliqué  et  plus  souvent 
l  encore    porté   au-delà  de    ses  justes  bornes, 
t  demeuré  invariable  dans  son  essence,  et 
ue  c'est  aur  ce  droit  primordial  qu'est  encore 
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fondé  l'ordre  social.  Ainsi  le. droit  de  propre 
conservation  doit  être  considéré  sous  deux 
rapports  dii'férens  ;  l'un  est  relatif  au  régime 
intérieur  de  chaque  société  ou  nation,  l'autre 
à  ses  rapports  avec  les  autres  nations  ;  le 
premier  comprend  son  gouvernement ,  ses 
loix ,  aa  sûreté ,  sa  prospérité  :  le  secoud  cons- 
titue ce  qu'on  nomme  droit  des  gens  (lo). 

s  .>. 

Quoique  cette  seconde  partie  soit  l'objet 
direct  de  cet  ouvrage ,  je  crois  devoir  faire 
une  exposition  sommaire  de  la  première; 
car  il  est  utile ,  mëxie  nécessaire  de  savoir 
précisément  ce  que  c'est  qu'une  nation^  de 
connoître  les  bases  de  son  organisation  in- 
térieure ,  le  développement  de  ses  moyen* 
physiques  et  moraux ,  avant  d'examiner  ses 
relations  avec  les  autres  nations,  ainsi  que  lei 
obligalious  qu'elles  lui  imposent. 

CHAPITRE    II. 

De  la  forme  des  Goucememens. 


La  forme  des  Gouvernemens,  comme  leur 
origin»  (i  i)  ,  a  dépendu    de   beaucoup    da 
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eirconstanceset  de  hazards  (la);  les  mœurs, 
les  usages,  les  habiUides,  le  climat,  lesbesoins, 
en  un  mob  la  position  parliculière  de  chaque 
association  ou  nation,  y  iullua  plus  ou  moins. 
Il  est  aisé  de  sentir  que  la  marche  de  l'autoritti 
a  suivi  l'impulsion  de  ces  causes  diverses,  c'est- 
à-dire  ,  qu'elle  a  été  long-temps  à  tâtons,  et 
qu'elle  se  pUoit  aux  circonstances  selon  qu'elle 
étoit  plus  ou  moins  nécessaire  ,  plus  ou  moins 
solidement  étahlie. 


Il  est  à  présumer  que  les  Nations  furent 
gouvernées  durant  bien  des  siècles  sans  avoir 
ni  constitution  m  lois  civiles  ;  la  coutume  y 
suppléoil,  et  la  coutume  étoit  l'ondée  sur  les 
habitudes  et  les  mœurs  :  il  y  a  long-temps  que 
l'on  a  dit  que  les  bonnes  mœurs  valent  mieux 
que  les  bonnes  lois  ,  ou  plutôt  qu'elles  ren- 
dent les  lois  înuldes.  On  prétend  que  c'est 
Moïse  qui  le  premier  rédigea  ses  lois  par 
écrit  (i3). 

S  3. 
I  ,    Ce  seroit  entreprendre  une  tAche  impoi-r 
ft^ble  que   de  suivre  la  marche   graduelle    et 
rtoutes   les  vicissitudes  que  l'autorité  a  éprou- 
ves  cliez  tous   les   peuples  ;     d'ailleurs   elle 
iCroit  inutile  ,    parce  qu'elle    ne    founiJBoit 
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aucune  instruction  pratique  aux  nations  mo- 
dernes :  en  eÉfet ,  nous  n'irons  chercher  de»  - 
exemples  ni  chez  les  nations  ante'-dHui'ieTines , 
ni  chez  les  premiers  descendans  de  Noé ,  ni 
en£n  parmi  les  nombreuses  Républiques  dé- 
crites par  Arislote  :  d'autres  temps  ,  d'autres 
mœurs  ,  par  conséquent  d'autres  institutions  : 
noua  sonuues  trop  loin  de  la  nature  pour  ne 
puiser  que  dans  cette  source. 

§4- 

Ainsi  laissant  de  côté  une  pénible  et  stérile 
érudition ,  nous  disons  qu'aujourd'hui  comme 
dans  tous  les  temps,  tous  les  Gouvememeus 
possibles  sont  composés  de  deux  élémens  pri- 
mitif ,  qui  sont  la  loi  et  l'autorité  nécessaire 
pour  la  faire  exécuter  :  nous  nommons  cette 
double  hase  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  {^li^). 

§5. 
Les  hommes  étant  par  la  nature  indépen- 
dans  les  uns  des  autres ,  il  sont  présumés  s'être 
originairement  soumis ,  d'après  leur  propre 
choix,  à  une  autorité  ,  à  un  gouvernement 
quelconque.  En  conséquence  de  ce  choix  la 
forme  du  gouvernement  dépcndoit  entière- 
ment d'eux  :  eux  seuls  pouvoient  détermi- 
ner la  manioc  dont  il  leur  couyenoit  détra 
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gouFcrnës;  ainsi  ils  pouvoleut  établir  l'autorité 
d'ua  seul,  ou  de  pLusieuri ,  ou  de  tous;  ils 
pouvoieat  rendre  l'autorité  héréditaire  ou 
élective  ;  ils  pouvoient  l'étendre  ou  la  restrein- 
dre :  cette  faculté  est  inhérente  à  l'essence 
de  toutes  les  associations  ,  quelle  que  soit  leur 
dénomination  ;  elle  est  le  premier  attribut  de 
Jeur  indépendance. 

s  6. 
Mais  dès  qu'une  association  a  adopté  un 
mode  ,  une  forme  ,  tous  ses  membres  sont 
obligés  de  s'y  conformer,  parce  qu'ils  en  ont 
pris  l'engagement  formel;  cl  le  respect  pour 
des  engageraens  librement  contractés  est  la 
-première  obligation  que  la  raison  naturelle 
impose;  d'ailleurs  la  tranquillité,  l'esistence 
an^me  de  l'association  exige  que  le  mode 
■adopté  soit  stable  ;  qu'il  ne  soit  |K)int  Ubro 
&  chaque  individu  d'en  provoquer  le  cban- 
igemeiit  selou  son  caprice  ou  ses  vues  per- 
•oaoelles.  S'il  en  étoit  autrement ,  chaque 
véclamation  ,  chaque  élan  de  l'ambition , 
■chaque  impulsion  de  l'intérêt  personnel  pour- 
:iPoit  dissoudre  la  société,  ou  au-moins  l'exposer 
Jt  ce  danger,  Ilseroit  inutile  de  faire  le  détail  des 
conséquences  d'un  pareil  ordre  de  choses(i5): 
société  elle-même  a  renoncé  à  l'exercice 
idu  droit  dout  il  s'agit,  tant  que  les  conditions 
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auxquelles  elle  a  fait  ou  est  pn^suraée  avoir 
fait  ce  sacnflce  ,  ne  sont  pas  violées;  à  moins 
qu'on  ne  prétende  que  le  caprice  est  la  loi 
suprême  des  nations  (lO). 

§  7- 
Toute  fob,  ce  changement  (  si  des  circons- 
tances auxquelles  tient  le  bonheur,  l'existence 
même  de  la  société ,  l'exigent  )  ,  ce  change- 
ment, dis-je  ,  dépejid  de  sa  volonté,  parce 
qu'elle  seule  .eu  est  le  juge;  mais  il  doit 
s'opérer  avec  maturité  ,  avec  calme  ,  avec 
sagesse  ,  et  dans  les  formes  comirie  par  le» 
voies  prescrites  par  le  pacte  primilîf,  ou,  à 
son  déftiut ,  selon  la  nature  môme  de  l'associa- 
tion (17).  Si  le  salut  public  exige  impérieu- 
sement des  exceptions  à  ces  principe?  ,  il  doit 
sans-rdaute  commander  j  car  c'est  pour  hu  qu'ils 
ontété  établis";  Une  doit*  point  périclîterpar 
leur  insuffisance.  Par  exemple,  l'ordrp  social 
est  troublé  par  des  voies  de  fait  :■  ceux  qui  en 
«ont  coupables  se  déclarent  par  là  les  ennemis 
de  la  société  ;  ils  se  mettent  dans  un  état  de 
gueri-e  vis-à-vis  d'elle  :  elle  peut  donc  les  pouiv 
sunTC  comme  des  ennemis  pubhcs  :  ie  pacte 
social  leur  devient  étranger  pju-  leur  propre 
fait  ;  et  ils  n'ont  plus  le  droit  de  l'invoquer. 
Au  reste  ,  il  seroit  inutile  d'observer  combieii 
celte  matière  est  délicate,  et  combien  le  pénl 
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doit  Hve  ^and  ,  pour  ne  plus  écouter  que  le 
salas  popuîi  (18) 

Cependant  il  est  essentiellement  contraire 
à  la  liberté  ^  naturelle  de  l'Iiomme  d'être 
soumis  à  \^^^  \ov,  h.  une  autorité  qui  lui  ré- 
pugne. C'est  par  une  suite  de  ce  principe  , 
qu'un  luemljre  d'une  association  peut  s'en 
séparer  avant  d'avoir  souscrit  à  la  forme  du 
_gouverneiuent;  car  en  le  faisant  après  s'y  être 
soun^S,  il  violeroit  le  paclp  qu'il  a  fait,  et 
de  proçlui  en  proclie  la  société  se  Irouveroit 
_dissouU;  laiusl  il  ne  peut  se  dégager  qu'avec 
son  consenlenient  ;  mais  dans  ce  cas  il  na 
'plus  île  protection  à  exiger  de  sa  paît  :  il 
lui  devient  étranger  ,  et  il  n'a  plus  autre 
chose  à  allendi-e  que  les  offices  d'iiu- 
•  manité  que  la  raison  naturelle  a  prescrits 
aux  hommes  les  uns  îl  l'égard  des  autres  :  il 
«peut  ou  ne  peut  point  disposer  de  ses  pro- 
priétés ,  selon  ce  qui  est  véglé  à,  cet  égard 
jïar  le  pacte  social,  auquel  il  avgit  souscrit  : 
_d^us  le  cas  du  silence  le  droit  de  disposer 
i  paroît  incoaté&table  ;  car  la  propriété  n'est 
I  ^diiit  un  dérivé  de  l'autorité  ,  el^e  en  est 
Laau  contraire  le  principe  ,  la  source,  le  motif. 

"'    '■''"  '"■    S^9-       • 

On    connoit    plusieurs  formes    de  gouver- 


r 
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nementi^'on  nomme  régulières  ,  sans-doute 
parce  qu'elles  ont  une  dénomination  par^ 
riculière.  Ces  gouvernemens  sont  le  rfej— 
po/itfue  ou  absolu  ,  le  monarchique ,  \'aris~ 
tocratique ,  le  démocratique;  on  appelle  gou- 
vememens  mixtes  ceux  ({ui  tiennent  plus  ou 
moins  des  (juatre  formes  (jui  viennent  d'être 
indiquées. 

s  .0. 

Le  Despotisme  est  le  plus  simple  de  Ion» 
les  Gouverne  me  11  s  :  il  consiste  dans  la  réu- 
nion de  tous  les  pouvoirs  (19).  C'est  une  chose 
vraiment  remarquable  ,  que  le  despotisme 
ait  la  même  source  que  la  liberté  ;  savoir, 
le  cœur  de  l'homme  (30)  :  c'est  de  cette  sourc» 
que  sont  découlés  les  troubles  qui  ont  agit& 
toutes  les  associations  politiques ,  tant  aar- 
cienues  que  modernes.  *  ' 

Le  mot  monarchie  est  un  terme  géné- 
rique :  en  le  prenant  dans, toute  son  étendue, 
11  signilie  un  Etat  où  le  Ji'ouvoir  suprême  est 
coniié  à  une  seule  personne  ,  n'importe  sa 
qualiGcation  ;  dans  un  sens  plus  étroit  il  sigul- 
lie  un  état  gouverné  par  un  chef  qu'on  ap- 
pelle Monarque  et  Boi  (21)  ;  on  dit  ce  pouvoir 
plus  ou  moins  tempéré ,  soit  par  la  loi  soit 
par  la  coutume  :  dans  une  monarchie  la  loi  est 
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assurée  par  la  forme  dans  laquelle  elle  doit 
être  établie  ,  exécutée  ,  maintenue  ou  abolie; 
ainsi  les  sujets  y  jouissent  de  la  liberté  civile  j 
selon  que  les  lois  sont  justes  ,  qu'elles  pré- 
viennent tout  acte  contraire  il  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ,  et  que  le  pouvoir 
judiciaire  est  Lieu  ou  mal  organisé.  11  y  a 
d'ailleurs  dans  les  monarchies  des  institu- 
tions intermédiaires  qui  forment  une  espèce 
de  contre-poids  :  ce  contre-poids  est  utile 
quand  même  il  ne  consisteroit  que  dans  l'opi- 
nion; parce  que  tout  dépositaire  de  l'autorité 
a  une  propension  naturelle  k  l'étendre  ;  et 
s'il  n'est  pas  arrêté,  il  va  à  grands  pas  vers 
l'arbitraire  :  il  l'est  principalement  par  le 
serment  qu'U  fait  de  gouverner  selon  les  lois 
et  les  anciens  us  et  coutumes  :  ce  serment  et 
celui  d'obéissance  que  prêtent  les  sujets  ,  for- 
ment un  véritable  pacte  ,  et  valent  peut-être 
I  ioieux  qu'une  charte  coristitutionelle. 
^  S    13- 

Le  chef  d'une   monarchie  réunit    sur    sa 

personne    toute    la    représentation   et    touts 

l'action   de    la   souveraineté    :   l'usage    lui   a. 

sttribué  la  qualificaLion  de  Monarque,  de  Roi, 

\  de  Majesté. 

s  .3. 
Mais     ces    titres     ne     déterminent    point 
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éon  pouvoir  :  car  il  est  des  Monarchies  od 
le  pouvoir  est  absolu  ,  tandis  qu'il  en  esi( 
d'autres  où  il  est  modifié  à  certains  égards. 
Il  y  a  aussi  des  états  dont  le  chef  exercé 
seul  la  souveraineté  ,  sans  avoh'  le  titre  de 
Roi.  Il  en  est  qui  prennent  celui  d'em- 
pereur :  il  signifîoit  moins  chez  les  Romains 
que  celui  de  roi.  Charlemagne  le  prit  après 
la  conquête  •  de  l'Italie.  Il  ne  donne  ni 
augmentation  de  pouvoir  ni  prééminence. 
On  peut  dire  en  général,  comme  Tobserve 
Sydney  ,  que  chaque  peuple  est  le  maître 
de  donner  à  son  chef  le  titre  qu'il  lui  plait , 
comme  il  est  le  maître  de  se  donner  tel  gou- 
vernement qu'il  veut  (22). 

§  14. 

U Aristocratie  est  le  Gouvernement  des 
Notables  ou  Nobles  r  on  l'appelle  le  Gou- 
vernement de  plusieurs.  Les  Notables ,  soit 
collectivement  soit  séparément ,  exercent  les 
deux  pouvoirs  (2  5). 

§  i5. 
La  Démocratie  est  le  Gouvernement  po- 
pulaire :  le  peuple  est  censé  gouverner  par 
lûi-méme  ,  ou  par  des  délégués  qu'il  choisit 
pour  un  temps  déterminé  ;  il  leur  donne  ou 
ne  leur  donne  pas  des  instructions.  On  dit 
que  l'égalité  en  est  la  base  et  Fobjet ,  et  que 
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la  vertu  des  démocrates  consisie  dans  l'amour 
de  la  liberté  (34).  La  démocratie  dégénère 
souvent  en  démagogie,  c'est-à-dire,  en  factions 
populaires  et  en  anarchie  :  elle  est  Teffet  de 
Vextrenie  égalité,  en  cDnsét|uence  de  laquelle 
tout  le  monde  veut  commander,  el  personne 
ne  veut  obéir. 

s  .6. 
L'usage  a  consacré  le  nom  de  République 
à  ces  deux  dernières  espèces  de  gouverne- 
mens  ,  parce  tjue  l'autorité  suprême  n'y  est 
pas  confiée  à  un  seul ,  qu'elle  est  élective  et 
temporaire,  et  que  les  citoyens  y  participent 
plus  ou  moins;  cependant  on  doit  appeler 
république  tout  état,  comme  dit  CicÉron,' 
où   règne   la  justice;   et  c'tst   alors   et   alors 

'  seulement  qu'on  peut  dire  :  res  popuJÎ  Nous 
avons  eu  naguères  des  républiques  fédéra— 
tives,  ta  Suisse  et  les  Provinces-unies;  mais 
elles  ont  été  métamorphosées  en  républiques 
populaires  représentatives.  Les  Etats-unis  de 

I  l'Amérique  sont  liés  par  une  association  fi^dé- 
rale ,  ayant  un  centre  commun  pour  tout 
ce  qui  concerne  leurs  intérêts  généraux , 
particulièrement  leurs  relations  extérieures, 
comme  la  guerre,  la  paix,  les  alliances,  le 
commerce.  Le  pouvoir  exécutif  y  est  confié 
à  un  seul  chef. 
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Les  gouvern^niexis  mixtes  partîcipe^il  plu* 
où  'lAoms  à  une  dea .  quatre  formés  pré^v 
cédentes  (aô).  On  peut  dire  qu'il  n'a  pitl 
«xîsté  ^  et  qu'il  n'exîaie  pas  de  gouverncimeat 
tranquille  et  stable ,  qui  ne  soît  plus  oa  moiof 
mixte  :  mais  combien  Ja  théorie  à  cet  égard 
est  loin  de  la  pratique  ! 

j  On  appelle  tyrannie  tout  abus  :  d'a^utof 
itké ,  les  choses,,  dit  Montesquieu,  qui 
ebbquent  la  mantèrè  de  penser  d'une  na-« 
tioxt.  Dans  les  gQUvernqmens  despotiques  y  ii 
y  à  tyrannie  lonsquie*  \e  despote,  mettant 
son  caprice  à  la  place  de  la  loi  commune  ,- 
s^artëi  des  principes  àe  la  raison  natu'relle. 
€E£:.de  l'ordre  sacial.  Dans  les  gourernemen^ 
modérés ,  soit  républiques ,  soit  '  monarchi-* 
qpteft',<  tout  acte  arbitraire  est  tyraanique  y 
aihâi!il::y  a  .tyrannie  lorsque  la  volonté  eist 
mise  k  la  place  de  la  lo«  ,  lorsque  la, sûreté 
ou  lalSbèrté  civile  bu- politique  des  cilpye»s 
qst  violée;  lorsqwi Jk-gouvernemenJ:  int^r-r 
peéte  et  applique  arbitraiî^ement  les  lois;  lors-, 
qufil  s'en-'^écàrtoe  jdezis  acfii  Jï*ansactioïia  parti- 
culières; lorsque  les  choix  pour  les.  fonctions 
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\  publiques  dépendent  du  seul  caprice  , 
Bans  aucun  égard  au  mérile  et  k  J'opinion 
publique  ;  lorsque  les  revenus  et  les  force» 
de  l'état  sont  détournés  de  leur  véritable 
destination,  lorsque  la  nation  est  entraînée 
dans  des  guerres  ruineuses  par  la  seule 
ambition  de  son  chef,  ou  par  la  manie 
des  conquêtes.  Les  Lacédémoniens  étoienl 
des  tyrans  à  l'égard  des  Hilotes ,  les  Athé- 
niens l'étoienl  par  leurs  proscriptions ,  les 
!Romains  par  leurs  oppressions  h  l'égard 
de  leurs  concitoyens  comme  à  l'égard  du 
reste  de  la  terre,  les  Vénitiens  étoient  des 
tyrans  par  leur  inquisition;  que  dirons-nous 
des  autres  inquisitions  religieuses  (2.6)? 

s  '0- 

Beîiucoup  d'auteurs    (27)    ont    discuté  le! 

avantages    et   les    inconvéniens   des    diverses 

formes   de    gouvernement   que   nous  venons 

d'indiquer  ;  ils  ont  aussi  examiné  laquelle  pfut 

Convenir  le  mieux  à  tel  ou  tel  pays ,  h  tel  ou 

tel  peuple.  Quant  à  nous,  nous  nous  bornons 

&   observer  en  général,  que  tout  gouverne- 

'  ment,  n'importe  sa  forme ,  est  bon  s'il  remplit 

.  le  but  de  l'association ,  et  qu'il  est  vicieux 

[  s'il  ne  le  remplit  pas;  mais  nous  ajoutons  que 

>  tout  gouvernement ,  quelque  parfait  qu'on  le 

[  suppose  en  théorie ,  ne  sauroit  convenir  à  tous 
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les  peuples ,  h,  tous  les  états.  Quant  aux  causes 
qui  influent  sur  rétablissement  d'un  gouver- 
nement de  préférence  k  un  autre ,  elles  sont 
difficiles  à  déterminer ,  parce  qu'elles  sont 
souvent  imperceptibles ,  ou  tellement  com- 
pliquées y  qu'il  est  impossible  de  les  bien  dis-* 
cerner.  Il  est  rare  (  ,si  même  cela  est  jamais 
arrivé  )  que  la  réflexion ,  la  saine  raison  et 
l'expérience  aient  dirigé  ce  choix  :  la  force,* 
le  hazard ,  l'ambition ,  les  excès  de  l'anarchie 
ou  de  la. tyrannie,  ou  d'autres  causes  étran-* 
gères  à  la  liberté  et  au  bonheur  des  nations, 
y  ont  toujours  eu  une  grande  part,  et  souvent 
la  nature  ménie  des  choses  a  établi  des  gou- 
vernemens  ou  des  changenàens  indépen-« 
damment  de  toute  prédétermination  ,  de 
tovite  volonté  humaine  (38)  :  on  peut  se  con- 
vaincre de  ces  vérilés  par  Thistoire  de  tous 
les  gouvernement  connus.  Ainsi  la  théorie 
sur.  cette  matière  ne  présente  d'autre  utilité 
pratique,  que  celle  de  nous  faire  voir  combien 
qous  avons  dévié  des  principes  primitifs ,  et 
combien  il  est  désormsgis  impossible  d'y  rame-» 
.H^r  les  choses ,  à-moins  d'avoir  la  toute-puis^ 
s^nce  pour  créer  des  hommes  sans  passions, 
pour  détruire  tous  les  principes  de  corruption, 
e(  les  habitudes  comme  les  besoins  qu'ellq 
a. introduits. et  enracinés, 
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CHAPITRE     II  r. 
De  la  Souveraineté. 


La  souveraineté  consiste  dans  l'exercice  du 
pouvoir  nécessaire  pour  gouverner  une  nation  ; 
\eSoui'erainest  celui  à  quil'exercice  de  ce  pou- 
voir est  coniîé,  n'importe  sa dénominalion  (ag). 


II  résulte  de  cette  déiinition,  qu'une  nation 

,  n'exerce  poiut  la  souveraineté  ,  quoiqu'elle  en 

soit  la  source;  que  par  conséquent   elle  n'est 

point  le  souverain.  C'est  Vindépendunce  qui 

j"  constitue  son  essence,  sa  dignité  ,  sa  siipériO- 

\  rite   absolue.    C'est   en   vertu   de   cette    indé- 

L  pendance  qu'elle  seule  peut   se   donner  des 

l'iois,  et  qu'aucune  autorité  humaine  ne  peut 

llui  en  prescrire;  mais  le  mot  reo//on  signifiant 

lia  colleclion  de  tous  les  membresdela  société, 

f  jl  est  sensible  qu'il  n'indique  qu'un  être  moral  : 

t  et    il   est  impossible     d'en   avoir     une     autre 

I  Idée  ;  car  il  est  impossible  de  concevoir  qu'une 

rcotlection  puisse  produire  une  action  sur  elle- 

■jpiénie  ,  c'est-à-dire,  que  la  masse  d'une  nation 

s  imprimer  le  mouvement  à  chacun  de 

les   membres ,    h    chaque    individu    qui    fait 

partie  du  tout.  C'est  par  une  suite  de  cette 
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impossibilité  que  toutes  les  nations  ont  de 
chefs  chargés  d'agir  en  leur  nom,  de  comman- 
der    à   tous,    considérés    indiriduellement 
c'est  ce  même  chef  que  j'appelle  souifetxiin 
Si  dans  une  cité  où  les  habilans  peuvent  être 
comptés  sur  les  doigts,  on  s'écarte  de  cette 
marche,  les  magistrats  y  sont  de  simples  agena 
subalternes;  mais  dans  la  pratique^  ou  il  y 
a  confusion  ,  ou  le  pouvoir  est  subordonné 
à  l'ascendant  et  à  l'influence  des  esprits  supé- 
rieurs en  intrigues  ou  en  talens  :  ceux-*ci  s'en 
emparent,  et  régnent  en  despotes  sous  le  nom 
du  peuple.  Si  la  direction    des   affaires   est 
cqnBée  à  des  conseils  particuliers,  le  gouverne- 
ment  dégénère  insensiblement  en  aristocratie» 
ou  plutôt  eu  oligarchie* 

§  5. 

La  définition  que  j'ai  donnée  de  la  souverai- 
neté prouve  qu'elle  est  indivisible  et  inalié- 
nable :  elle  est  indivisible  ,  parce  que  tout 
acte  physique  l'est;  or  l'action  est  de  V essence 
de  la  souveraineté  y  n'importe  si  c'est  un  seul 
ou  plusieurs  qui  la  produisent  concomitament» 
comme  plusieurs  hommes  joints  soulèvent 
une  masse  à  l'aicle  d'un  levier.  Elle  est  ina- 
Uénable ,  parce  qu'elle  est  déléguée ,  qu'elle 
est  une  magistrature ,  un  dépôt  ;  qu'elle  ne 
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«auroil  par  conséquent,  comme  ditRoussEAD, 
Cire  l'objet  d'un  contrat. 
§  5. 
Il  est  reçu  généralement ,  que  la  souveraî- 
nelé   peut  être  limitée  ou  illimitée.    Voyons 
comment  cette  distinction  peut  être  fondée. 
Si  l'on  dit  la  souveraineté  illimitée  quand 
le  souverain  ,   outre  l'action  que  nous  nom- 
mons puissance  executive  ou  coercitive,  rem- 
plit en  méme-teraps  seul  lei  fonctions  de  légis- 
lateur, je  pense  cjue  c'est  une  erreur,  paice 
que  ,  comme  je  l'ai  observé  ,    la  confection 
de  la  loi ,  qui  est  l'expression  de  la  volonté 
nationale,    et,  si   je   puis  m'exprimer    ainsi, 
^le  thème  du  souverain,  est  un  acte  d'indé- 
I  pcndance,  de  supériorité  absolue  et  non  de 
L  souveraineté ,    qui    est   une   fonction   siibur- 
«donnée  à  cette  même  supériorité.  Ainsi  celle 
l  ée  législateur  est  sous  ce  point  de  vue  étran- 
'  gère  à  celle  de  souverain,  de  puissance  exé- 
■  culive  ;  et  lors  même  que  le  souverain  est  en 
f  même -temps   seul    législateur,  son  pouvoir 
I  comme  souverain  n'est  point  illimité  ;  car  il 
est   obligé  de  suivre  la  loi  qu'il  a  faîte  lui- 
I  même  :  ainsi  la  fonction  législative  ne  change 
l.point  celle  de  souverain.  A.U  reste  on  sentira 
Ifacilement,  que  j'entends  parler  d'un  gouver- 
Itemenl  organisé  ,  et  non  d'un  gouverueuT-'nt 
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arbitraire ,  où  la  volonté  du  moment  tient  lie 
de  loi  :  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  qu'o: 
peut  dire  que  le  gouvernement,  oupourmieu 
dire  ,  que  le  pouvoir  est  illimité. 

§  5. 
La  limitation  ne  peut  donc  être  considérée 
que  relativement  à  Faction  même,  je  veux 
dire,  aux  attributs  du  pouvoir  exécutif.  Par-tout 
où  cette  action  n'est  pas  absolue  ,  par-toul 
où  elle  dépend  d'une  autre  volonté  que  celle 
de  la  nation ,  ou ,  si  Ton  aime  mieux ,  du 
législateur ,  elle  est  sans  contredit  limitée , 
et  dès  lors  elle  n'est  plus  â|ouv*eraine.  On 
peut  dire  en  général ,  que  dans  un  état  où 
tous  les  actes  du  pouvoir  sont  soumis  à  un 
pareil  contrôle,  il  n'y  a  ni  souverain  nisou«* 
veraineté  :  il  n*y  a  que  confusion ,  et  Tin* 
dépendance  môme  court  de  grands  dangers* 
Tel  n'est  que  trop  souvent  le  funeste  effet  du 
système  d'équilibre  des  pouvoirs, système  dont 
la  théorie  est  sublime,  parce  qu'elle  voit  tout 
abstractivemcnt,  mais  que  la  pratique  a  cons- 
tamment démentie  :  c'est  que  dans  le  pre- 
mier cas  on  ne  voit ,  on  ne  calcule  pas  les 
passions  humaines ,  tandis  que  dans  le  second 
on  les  rencontre  par-tout,  et  l'on  est  sans 
cesse  obligé  de  les  combattre,  et  souvent  forcé 
de  leur  céder«  C'est  ici  qu'on  peut  appliquer 


/ 
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cette   sentence   de    Tacite  ;    pacis   interest 

omnem  potestatein  ad  unum  conferri. 

s  6. 

On  demandera  peut-être,  quel  i-apport  la 

fonction  de  li^gîslateur  a  avec  la  souveraineté;  si 

V  celui-ci  y  participe  d'une  manière  cjuel  conque. 

I  — Pour  répondre  je  repéterai  ce  que  j'ai  dit 

L  plus    haut     (3o)  ,     c'est    l'action    qui     cons- 

I  tîtue  la  souveraineté;  or  le    législateur   n'eu 

I  'm  point ,    donc    il    ne   participe    point    à    la 

[  souveraineté  :  il   est   l'organe    de  la   volonté 

Inationale  ,     il    est     une     personne      morale 

^ comme   la   nation  :    il   est,    quand  il   est   en 

iTonction ,    la   nation   elle  -  même  ;   le   souve- 

■  TBÏn  de  son  côté   est    son   représentant ,   son 

T  magistrat ,  il  exécute  €n  son  nom  sa  voloilté 

,'  exprimée  par  le  corps  qui  exerce  le  pouvoir 

[législatif. 

CHAPITRE    IV. 

De  la  Liberté. 

$    I- 

Il  n'est  pas  de  mot,  comme  l'observe  MoiT'^ 
t  TESQuiEu,  dont  on  ait  plus  abusé  que  de  celu 
tîle  liberté;  il  n'en  est  point  qui  ait  produit  1 
plus   grands  crimes,  et  de  plus  grandes^ 

4- 
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Vertus  :  la  raison  en  est  que  le  séâft  et  K 
plication  n'en  ont  jamais  été  bien  détermîni 
et  probablement  ils  ne  le  seront  jamais  j  pai 
crue  les  gouvernans  et  les  gouvernés  ne  s^ 
corderont  jamais  à  cet  égard  (5 1).  Voici  qa 
qued  notions  à  ce  sujet. 

Sa. 

tiâ   liberté  primitive  ou  naturelle  coiisîa 
&  Satisfaire  sa  volonté  sans  obstacle  :  si  jamâi 
ce  qui  n'est  point  à  supposer  »  elle  a  exis 
dans   Tordre    de    la  nature  ,  .elle    n'a    di 
moins  jamais  existé  dans  l'ordre  social,   ô 
pdur  mieux  dire ,  l'ordre  social  ne   sauro 
subsister  avec  une  liberté  pareille  ;  car  eu 
kêroit  là  plénitude  de  l'anarchie.  Ainsi  on  pei 
âxté  avec  vérité  que  l'ordre  social  seul  peu 
établir  la  liberté  compatible  avec  la  conditiq] 
humaine  ,  parce  que   lui  seul  en  assure  L 
paisible  jouissance. 

La  liberté  cit^ile  consiste  dans  la  faculté  d« 
faire  ou  ne  pas  faire  ce  que  là  loi  ne  défend  pas 
et  dans  la  certitude  que  chacun  suivra  exacte 
ment  cette  régie.  Cette  liberté  varie  doni 
avec  les  lois ,  soit  politiques ,  soit  privées 
éttiar  petit  exister  dàfis^  les  états  despotiques 
iétôA  ^e  la  loi  y  est  dèmihe  ou  arbitraire 

|airt:ë'Û9  injuste ,  selon  qixè  la  vblobté  d:ù  de^- 
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pote  est  dirigée  parle  caprice  ou  pur  la  raisoa: 
elle  ne  peut  donc  Être  que  précaire  ;  elle 
existe  dans  la  monarchie  et  dans  luut  autre 
gouvernement  modéré  ,  parce  tpe  les  lois  et 
les  ïnslituLions  intermédiaire»  arrêtent  le* 
écarts  de  l'autorité  ,  toutcomine  elles  t^rrêteut 
ceux  des  classes  inférieures  (Sa). 

Dans  ce  qu'on  nomme  répablique  OO.pT^- 
tend  jouir  d'une  double  liberté  ;   on  l'appeUs 
iiberté  cifilf  et  politique  .-la  première  résulte  de 
la  stabilité  et  d  '  la  justice  delà  toi>  la  seconde 
résulte  de  la  participation  quelconque  des  ci- 
toyens à  la  chose  publique  :  eetle  deruière ,  ap- 
préciée daprès  l'expérience,  consiste  plus  dan» 
l'opinion  que  dans  lefaitjslle  natteVainour-pro- 
pre  plus  qu'elle  n'a  de  réaUté  ;  en  effet ,  quoi- 
que tous  les  citoyens  ou  au-moiu»  une  partie 
participent  directement»  d'une  manière  quei- 
,.  jponque,  à  la  confection,  et  m^me  à  l'exécution 
de  la  loi  ,  ils  n'en  sont  pas  moins  tous  égale- 
ment forcés  de  s'y  soumettre  comnie  eitoyeni, 
comme  individus  ;  s'Js   n'y  participent   qu'en 
concourant  à  la  nomination  de  ceux  à  qui  les 
I  pouvoirs  législatif  et  exécutif  sont  délégués , 
I  ils  n'ont  ni  plus  ni  moins  de  liberté  ,  il  n'y  a 
i  que  plus  ou  moins   de  chances  pour  les  am- 
I  bitieux  et  tes  intrigans  ;   la  véritable    liberté 
F  «et  toujours  placée  essentiellement    dans  la. 
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jwlîce  et  dans  la  fidèle  exécution  de  la  lo 
et*  tous*  sont   obligés  de   lui  obéir  :  si  Vi 
Bihéfend  faire  consister  la  liberté  républic  ail 
dans  la  faculté  4'^kider  la  loi  (  et  c'est  là 
téritàble  secret  de- l'amour  pratique  de  la  1 
berté  )  ^  albus  lé'pt4àràpé  même  de  la  liberl 
est  détruit  ou  au-môilis  affoibli ,  parce  qu 
-dé-là  résu}te  l'ianarchie  et  le  retour  du  droi 
dli  "pltis  fort  (5^)'  y^ùssiles  agitations  sont-elle 
|)iferpétûelle6    dans;  iefii  gouvernemens  popu 
iâiresv  et  les  maux  que  le  peuple  ,  qui  troj 
-soumirent  raisonne  mal,  parce  qu'il  n'est  jamai 
-qjdi'un':  instrument  y   peut  causer  ,  pouf  ains 
«jûrb/en,  un  clin  d'œil,  sont  toujours  irrépa- 
'teAMs'Vtet  si  les  pouvoirs  législatif  et  admi^ 
•nisAratif  'sont  :ci»lioentrés    et    héréditaires  , 
ednime  dans  les  ariitid^raties,  quel  effet  cet 
'^dxe  de  ohos6Sif{eut-*il  avoir  sur  la  liberté 
idea  ' sujets!  tqai:  ne  -  sont  pas  au  nombre  des 
•priviîégiés?cE»  quoii  consistoit>elle  à  Venise 
^ors  de  son  sénat*^  idurant  son  gouvernement 
avistocfatique  ?  pouvait  -*  elle  exister  à  côté 
dû  conseil  des  *  dix ^êt  des  inquisiteurs  d'état  ? 

.  .     .    §  5.  ' 

.f  JE)ans  les  gouveri^em^^fts  mixtes  >  la  liberté 
poUtique  est  plus  ou  moins  grande ,  plus 
<m  moins  assurée  j,. plus  ou  moins  générale^ 
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selon  le  mëlange  dont  ils  sont  composés,  c'est- 
à-dire  ,  selon  le  plus  ou  moins  d'équilibre 
dans  la  distribution  des  trois  pouvoirs.  Mais 
il  faut  que  cette  distribution  soit  bien  difficile  ; 
car  elle  n'a  pas  encore  été  trouvée  :  aussi 
n'a-t-on  pas  encore  découvert  de  forme  de 
gouvernementsans  défauts,  sans  inconvéniens, 
et  qui  ne  renferme  pas  en  lui-môme  un  prin- 
cipe de  desLructiou  :  cela  tient,  sans-doute, 
à  rimperfection  humaine  :  les  besoins  de 
Tbomme  ,  ou  pour  mieux  dire,  ses  passions 
sont  plus  fortes  que  les  moyens  de  les  satisfaire 
ou  de  les  contenir  ;  et  le  choc  de  la  liberté  et 
de  l'autorité  est  constamment  tel ,  que  l'équi- 
libre entre  ces  deux  forces  toujours  agissantes 
ne  sauroit  ftre  maintenu  :  si  l'autorité  l'em- 
porte ,  elle  tend  vers  la  tyrannie  ;  si  c'est  la 
liberté  ,  elle  produit  la  licence  et  le  désordre. 
Ces  véj'ités  pratiques  prouvent  combien  il  y  a 
d'imprudence  et  même  de  danger  à  toucher 
•ans  les  causes  les  plus  graves  à  un  gouver- 
nement supportable.  Parmi  les  gouverneraens 
mixtes  ,  celui  d'Angleterre  est  cité  comme  le 
1.  mieux  combiné  pour  la  liberté  politique  et 
-  civile  :  cependant  on  convient  qu'il  n'est 
[point  sans  défauts.  La  république  françoise 
I  également  nn'gouvernement mixte  :  la  com- 
Ibinaison   des  pouvoirs  est  sans  modèle   :  la 
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liberté  politique ,  civile  et  religieuse  en  e 
Vobjet.  Quel  que  soit  le  mérite  intrînséq^ 
que  l'expérience  lui  adjugera,  et  qu'elle  seui 
peut  lui  adjuger ,  ^  a  dès  à  présent  celui  d'^vo 
dt'truit  sans  commotion  la  plus  bigarre   d< 
tyrannies:  un  service  aussi  signalé  est  au«dessi: 
de  tous  les  éloges,  comme  il  est  à  l'abri  de 
ravages  du  temps  et  des  révolutions  humaiaei 

CHAPITRE    V. 

De  FèfgalM. 

s  I. 

iifl  seule,  égalité  qui  ait  jamais  existé  entre 
les  hommes ,  ^st  que  leur  être  a  la  même 
composition ,  c'est  -  à  -  dire ,  un  corps ,  une 
Ame ,  des  facultés  physiques  et  morales  ;  qu'ils 
naissent,  vivent  et  meurent  tous  de  la  même 
manière.  Mais  ce  n'est  point  de  cette  égalité 
de  la  nature  qu'il  s'agit  ici  :  nous  n'entendons 
parler  que  de  l'égalité  dans  l'ordre  sociaL 

S  ^• 

Nous  établissons  en  principe  que  Vegaliié  ^ 
V  indépendance  et  la  liberté  sont  telle- 
ment affiliées  entr'elles ,  qu'elles  subissent 
inévitablement  le  même  sort,  et  l'une  ne 
sauroit  être    diminuée   sans  que    l'autre   ne 
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!e  soil  également;  or  U  est  évident  que  l'égalité 
à  cessé  plus  ou  moins  dès  que  les  hommes 
se  sont  rapprochés ,  qu'ils  ont  introduit  la 
propriété,  et  qu'ils  se  sont  associés  pour  leur 
sûreté  commune. 


La  manière  dont  les  associations  se  forment 
détermine  le  degré  d'égalité  dont  doit  jouir 
chaque  associé  ;  si  tous  parlicipent  également 
au  pai  le  social  el  à  la  direction  de  la  société  , 
on  dit  qu'ils  ont  ce  qu'on  ntirarne  égalité  poli- 
tique :  mais    en  an3lysant  cette  théorie   de 
l'égalité,  on  trouve  qu'elle  n'a,  etqu'elle  ne  peut 
,  avoir  aucune  base  pratique  :  en  elîet,  il  est 
I  impossible  ,  d'un  côté,  que  tous  les  individus 
^t[UL  constituent  une  société  politique, prennent 
part  à  la  chose  publique;  et  de  l'autre,  que 
,  ceux  qui  en  ont  le   droit ,  y  participent  tous 
également  :  celte  vérité  est  applicable  à  tous 
,  les  gouverneraens  possibles,  quelle  que  soit 
la  combinaison  que  l'imagination  la  plus  exal- 
[  tée  puisse  faire  des  pouvoirs.  Je  ne  parle  pas 
l.de    la   démagogie,    où  tout   est    égal,  parcs 
Kl^ie  tout  est  dans  la  confusion.  Quant  à  la 
liberté  civile  ,  elle   existe  lorsque  la  loi  est 
IjConnue  certaine  el  la  m^me  pour  tous  :  la 
Mnomdra  exception  la    di^truit. 
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Tel  a  toujours  été ,  et  tel  sera  dans  te 
les  temps  l'ordre  des  choses  dans  tous  les  g<^ 
yernemens  :  il  y  a  donc  inégalité  politicpi 
mais  l'égalité  civile  doit  être  générale ,  ou  el 
n'existe  point  du  tout.  Quant  à  l'égalité  4 
rang  elle  est  une  chimère  ,  une  absurdité 
elle  n'a  jamais  existé  nulle  part;  elle  est  mên 
incompatible  avec  l'ordre  social  ;  il  y  a  toi 
jours  eu  par-tout  un  premier,  par  consécpiei 
un  second  et  un  dernier:  le  magistrat^  quellf 
que  soient  ses  fonctions^  a  un  rang  au-dessus  4 
simple  citoyen  ;  jamais  le  riche  ne  s'est  coi 
fondu  ni  ne  se  confondra  avec  le  pauvre 
l'homoie  instruit    avec  l'ignorant ,   l'hommi 
d'esprit  avec  l'imbécille  ;  et  le  soi-disant  philo 
sophe,  qui  admettra-t-il  à  l'égalité  (34)  ?  L'hié 
rarchie  sociale  a  toujours  existé  ,  et  elle  si 
maintiendra  en  dépit  de  tous  les  niveleurs 

CHAPITRE    V  I. 
Des  états  héréditaires  et  électifs. 

s  t- 

On  appelle  état  héréditaire  celui  dont  la 
suprême  magistrature  passe  de  droit  à  l'héri- 
tier .  légal  du  défunt.  Ce  droit  d'hérédité 
#st  réglé  par  la  loi  ou  par  la  coutume  :  la 
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force  ne  BauroÏÈ  le  k'gitimer.  Il  ncSt  pas  uni-- 
forme  dans  lOiis  leS  états. 


Les  états  sont  réputés  népéditaires ,  princi-^ 
paiement  Je  cinq  manières  : 

i."  L'héritage  passe  au  mAle  aîné  de  la  ligue, 
aînée  masculine,  comme  autrefo^eu,I'rant:e'a^ 
en  vertu  de  la  loi  salique. 

3."  Il  passe  au  mâle  le  plus  âgé  de  la  familt»  J 
feignante,  comme  anciennement  en  Espagne:  * 
dé  ciîtle  manière  ie  frc^fe  du  roi  défunt  a  sou- 
ïL'nt'éïé  préféré  au  fils  moins  âgé  que  lui  (5S)  *^ 

5."  Du  temps  des  Goths  l'aîné  régnoit,  qu'il|| 
{fit  légitime  Ou  non. 

/(."Les  femelles,  bu  leurs  descendans,  son 
fiamîses  sans  aucune  autre  condition   qui 
distinf^ue  des  niâtes,  sinon  que  le  frère  cadej 
^St  préféré  à   la  S(rur  aînée  ;   mais  Ta  fille 
frère  aîné  est  pvéféréc  au  fils  aîné  d'u  cadet." 

5."  La  succession  passe  aux  femelles,  soui 

ïa  condilion  <Iê  ne  point  se  marier  hors  du 

pays  sans  le  consentement    de  la  nation  da 

de  ses  r^présentans.  Cet  Usage  existe  en  1 

Ifteat. 


§  5- 


■,Oa  demande  sil'liéi 


riticp  présomptif  est  saisi 
ouronneou,  si  l'on  airat;  mieux, 


I 
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des  rênes  du  gouvern«meut.  Cela  estaiusî  selotl 
la  pratique,  et  la  tranquillité  pubUipie  t'exige; 
mais ,  selon  les  principes  ,  la  qualité  d'héritier 
ne  donne  que  ce  que  le  droit  romain  nomme 
Jus  ad  rem  :  il  faut  le  serment  du  nouveau 
souverain  et  des  sujets  pour  lui  donner  yuj  m 
re,  c'est-k-dire ,  pour  l'investir  rtellement  et 
de  fait  de  l'autorilé  souveraine. 

§4- 

L'hérédité  est  fondée  ou  sur  le  conseil-* 
tement  exprès  ou  tacite,  ou  bien  sur  la  force; 
dans  ce  dernier  cas,  le  souverain  est  un  usur- 
pateur, et  sa  possession,  qui  est  nulle,  peut 
lui  Être  enlevée  de  la  mdme  manière  qu'il 
l'a  acquise  :  ainsi  elle  est  précaire;  elle  ne 
dure  qu'autant  que  les  sujets  ne  sont  pas  ea 
état  de  la  détruire ,  et  de  recouvrer  leur  liberté. 
Le  serment  réciproque,  librement  prononcé, 
lalégitime  :  ilcoustilue  unengagement  mutuel, 
que  la  tranquillité  de  l'état  doit  rendre  sacré  ; 
c'est  là  qu'il  faut  appliquer  ta  maxime  :  pactis 
standum  est. 

§5. 

Un  royaume  ou  état  est  e'/ec/^  lorsque  son 
chef  ou  magistrat  suprême  est  élu  dans  la 
forme  établie  par  la  loi  constitutionnelle.  Cette 
iiiagisipifture  est  h  vïe,  ou  elle  ne  dure  qu'un 
temps  limité. 
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S  6. 

Dans  les  états  où  la  magistrature  suprême 
est  exercée  par  un  seul,  l'Iiérédité  présente 
des  avantages  et  des  inconvéniens.  Certaine- 
ment l'hérédité  détruit  touteégalité;  j'entends 
parler  de  celte  égalité  d'après  laquelle  chaque 
citoyen  a  droit  et  aspire  à  tout ,  et  qui  veut 
qu'on  ne  soit  gouverné  que  par  son  égal,' 
dans  l'espoir  de  gouverner  à  son  tour  :  mais 
l'expérience  a  démontré  de  reste,  que  cette 
égalité  prétendue  n'a  jamais  existé  ;  qu'elle 
n'est  qu'une  source  d'intrigues ,  de  corruptiOT 
et  de  trouhles  ;  qu'elle  n'est  qu'un  appa 
trompeur  présenté  à  la  crédulité,  en  un  mol, 
qu'elle  est  une  chimère  à  l'aide  de  laquelle 
l'amhitioii  déguisée  dispose  toujours  de  l'au- 
torité au  nom  et  par  l'organe  du  peuple. 

Cet  obstacle  écarté,  examinons  la  question 
■.  sous  ses    autres  rapports. 

Toute  association  politique  a  le  droitnaturel 
de  choisir   son  chef;  elle  renonceroit  à   ce 
droit  en  consacrant  l'hérédité  ;  elle    renon- 
ceroit  donc  h   la  portion   la  plus   essentielle 
.  de  sa  liberté  politique.  D'ailleurs  la  succession 
^établie    dans  la  même  famille  peut  donner 
I  Une    suite   de  mauvais  princes ,  de  mauvais 
Llchefs ,    et    il  faudroit  les  supporter  au    dé- 
■triment  de  l'état,  ou  l'exposer  à  des  secousses 
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dangereuses    pour  s'ien  délivrer.  D'un  autr 
côté ,  l'homme  incline  naturellement  vers  1 
domination^  il  cherche  à  l'éleiidre  à  mesu» 
qu'il  l'exerce^  et  qu'il  s'y  accoutume  ;  au  moye| 
de  quoi  un  gouvernement^  de  libre  qu'il  étoî/t 
tomberoit  insensiblement  dans  le  despotismfi 
et  peut^tre  dans  la  tyrannie.  Enfin  riiérédkti 
ixktroduit  le  favoritisme  ^  des  exceptions ,  de^ 
privilèges  ;  elle  amène  le  luxe ,  les  besoii|i 
factices ,   la  corruption  des  mœurs  ;   insenait 
blement  les  revenus  de  l'ëtat  sont  détournéi 
de  leur  '  véritable   destination  ;   oi)   est  forc4 
de  les  augmenter  i  le  souverain  les  considère 
comme  sa  propriété ,  son   patrimoine,  et  1^ 
{)euple  gémit  sous  la  plus  révoltante  oppres&ioit 
pour  satisfaire  les  goûts  dupirince^de  sa  famille 
et  de  ses  favoris.  Voilà  en  abrégé  les  inconvé^- 
iftiebs  de  l'hérédité. 

Les  raisons  qui  militent  en  sa  faveur  son% 
les  àuivantës. 

i.*^  Une  nation  peut  renoncer  au  droit  dç 
renouvcUeir  son  chef  à  chaque  vs^cance  ,  et 
lé  sacrifice  qu'elle  fait  par  là  d'une  portioii 
de  ses  droits ,  lui  assure  d'autant  plus  la 
jouissance  de  ceux  qu'elle  conserve  :  en  effet  om 
lie  sauroit  se  dissimuler  les  secousses  fâcheuses 
qu'un  état  éprouve  lorsqu'il  s'agit  d^ 
lui    donner    un    nouveau    chef  ;    i^%    pré- 
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tentions ,  Ic3  intrigues ,  les  agilatious ,  les 
fac lions  ,  les  troubles,  presque  toujours  la 
guerre  civile  et  même  étrangère  :  voilà  ce 
qui  accompagne  prestju'indubitablement  un 
pareil  état  de  choses  ;  d'ailleurs  le  peuple , 
s'il  est  abandonné  à  lui-même,  choisit  en 
tumulte,  et  choisit  à  l'aveugle;  caj-  en  pareille 
occurence  il  est  hors  d'état  de  bien  juger; 
ainsi,  ce  qui  est  inévitable,  il  est  sous  l'in- 
fluence de  l'anibilion  et  de  la  corruption  ; 
il  en  est  de  même  lorijue  des  délégués  le  rem- 
placent ;  ou  enfin  la  force  armée  s'empare 
du  choix,  et  dès  lors  le  gouvernement  devient 
irrévocablement  militaire  ,  c'est-à-dire  ,  tur- 
bulent et  arbitraire  ;  et  c'est  par  là  qu'ont  péri 
tant  d'empereurs  romains  ,  et  que  l'Empire 
lai-mèmc  a   enfm  succombé. 

a."  Sans  contredit  un  bon  prince  peut  avoir 
un  successeur  qui  n'a  point  hérité  de  ses  vertus; 
mais  la  différence  enir'eux  est  une  chose  in- 
certaine; d'ailleurs  la  machine  du'gouverue- 
tnent  peut  se  trouver  si  solidement  établie,  qu'il 
seroit  diflicile  de  l'ébranler;  les  conséqnences 
m^rae  de  cette  ébranlement,  dontle  successeur 
craindra  les  effets  pour  lui-même,   poui-ront 
'  le  contenir  ;  au  pis-aller  il  vaut  mieux  sup- 
E  porter  quelques  vexations,  quelques  abusd'uu- 
itorité  (  et    dans  quel  gouvernement  n'y  ca 
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a-t-ilpas)  que  d'exposer  l'état  à  dessecousM 
à  des  troubles  y  à  la  guerre  civile  ;  toute-foi 
si  le  mal  va  toujours  en  empirant  ;  si  le  princ 
viole  le  pacte  social^  s'il  devient  un  tyran 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nation  n 
Tautorisent-ils  pas  à  regarder  ce  même  pact 
comme  rompu  ^  et  à  se  considérer  comin 
dégagé  de  toute  espèce   d'obligation  ? 

Mais  enfin  si  la   défiance  à  l'égard    d'ui 
successeur    héréditaire  doit    causer  tant  dl{ 
sollicitude^  quelle  garantie  aura>t-on  desvertui| 
des  talens ,  du  patriotisme ,  de  la  sagesse  d'ui 
chef  qu'd    s'agira  d'éHre  ?  Quelle   certîtudi 
aura-t-on  que  la  brigue  n'a  pas  élevé  un  fourbe, 
un  hypocrite  ,  un   ambitieux  caché  sous  la 
masque  de  la  popularité?  A  coup  sûr  (  car 
les  êtres  privilégiés  sont  bien  rares  )  l'honune 
sur  qui  se  fixera  le  choix ,  sera  obligé  de  faire  , 
probablement  aux  dépens  de  la  chose  pubhque, 
6on  apprentissage  dans  l'art  si  difficile  de  gou- 
verner :   il  commencera  par  culbuter  toute 
la  machine  de  l'administration  sous  le  prétexte 
de  la  perfectionner ,  mais  dans  le  fait  pour 
récompenser  ses  amis^  promouvoir  et  élever 
ses  parens ,  punir  ses  ennemis  ,  et  s'affermir  en 
se  faisant  beaucoup  de  créatures.  Quel  respect, 
quelle  considération  aura-t-on  pour  ce  nouveau  . 
venu  ?  On  sait  qu'en  général  l'homme  respecte  , 
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plus  pai'  liuljîtuile  que  par  jeiitimeut  :  il  nu 

st  de  même  de  l'obéissance. 

5."  Si  l'on  porle  ses  regards  sur  les  états 

électifs  et  sur  les  états  héréditaires,  on  voit 

lies  premiers  agités  à  chaque  changement  :  s'ils 

epHentpassous  l'influence  étrangère,  ilssout 

rtourmcnlt's  par  des  troubles  intestins,  et  leur 

ence  même  se  trouve  compromise  (56), 

;andisque  dans  les  états  héréditaires  le  chaii- 

;  gemenl  du  chef  est  un  événement  ordinaire  , 

i  parce  qu'on  y  est  préparé  de  longue  main; 

tet  c'est  tout    au   plus  si  l'on    donne  quelque 

i  regret  à  un  chef  qui  a  fait  le  bonheur  et  la 

^'gloire   de  sa  nation.   On  peut  ajouter  qu'un 

^■cbefélcctif  se  regarde  presquetoujours  comme 

l\étranger  à  sa  nation  ;  qu'il  est   plus   occupe 

de  son  intérêt  personne!   et  de    celui  de  sa 

famille  que   de   l'intérêt  public  ;  qu'il  porte 

I  rarement  ses  regards  sur  l'avenir;  qu'il  n'est 

I  rien  pour  lui,   parce   qu'il  n'y  voit   que  sou 

I  néant,  tandis  que  le   chef  héréditaire  se  voit 

l  renaUre  dans  sa  descendance,  et  qu'en  portant 

'  ses  sollicitudes  sur  elle,  il  les  porte  également 

,-iur  l'Etat,  et  s'identifie  avec   lui;   les  deux 

I  intérêts  deviennent  communs,  et  le  bonheur, 

la  gloire  du  chef,  devient  le  bonheur,  la  gloire 

[de  la  patrie. 

XuIIussout  lesprincipalesraisonsqui  militent 
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pour  et  contre  rhérédité. —  C'est  au  leclei 
ou  plutôt  à  l'expérience  h  prononcer  sur  cclt 
importante  question. 

Dans  la  supposition  de  Thércdité,  le  princ 
peut-il  considérer  Té  tat  comme  son  palrimoine 
la  réponse  est  infiniment  simple.  La  qualité  d< 
chef  d'une  nation  est  une  charge,  une  dignité 
^ôn   oLjôt  est    de  gouverner  la  nation  poui 
sa  sûreté ,  sa  tranquillité  sa  prospérité  :  rieu 
de  tout   cela   n'a  rapport  avec   la  propriété. 
D'un  autre  côté ,  la  propriété  entraîne  néces- 
saîrementle  droit  de  disposer;  or  il  estconslaut^ 
diaprés  les  principes  les  plus  positifs  du  droit 
des  gens  ,  que  le  chef  d'une  nation,  ne  peut 
disposer,  de  son  seul  gré ,  ni  de  l'Etat ,  ni  de  sa 
dignité;  ainsi  son  prétendu  droit  palrimoniaL 
tombe  feute  de  base.  Quand  une  nation  recon- 
noh  un  chef,  un  conducteur,  en  un  mot,  un 
souverain,  elle  lui  confie  l'autorité  nécessaire, 
pour  exercer  cette  fonction:  elle  ne  lui  donne 
rien  au-delà.  Le  droit  de  conquête  lui-mômc, 
ne  peut  franchir  cette  limite  (Sy).  On  a  beau 
dire,  lies  choses  reviennent  toujours  à  celte 
vérité  irréfragable ,  que  les  princes  sont  établis 
pourle  bonheur  despeuples ,  et  nonles peuples 
pour  le  bonheur  des  princes  ;  ou  pour  mieux 
dire,  ce  double  bonheur  doit  s'identifier.  Sans- 
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doute  si  un  indivitlu  «juelconque  occupe  un 
terrein  inculte  et  délaissé  ,  îi  peut  le  peupler 
et  en  disposer  ,  et  alors  il  peut  aussi  sans 
contredit  être  propriétaire  et  souverain  ;  mais 
la  propriété  portera  sur  le  fond  et  non  sur  la 
souveraineté  :  celle-ci  est  toujours  considérée 
comme  l'ouvrage  volontaire  des  sujets  ,  et  les 
sujets  conservent  le  droit  de  s'y  soustraire,  ea 
abandonnant  la  jouissance  foncière  qui  leur 
a  été  concédée;  or  on  n'est  point  souveraia 
d'un  sol  inhabité,  on  ne  peut  l'être  que  des 
hommes  (jui  l'habitent.  Les  principes  qui 
viennent  d'être  établis  sur  la  propriété  n'ad- 
mettent aucune  exception;  ibsont  applicables 
aux  états  despotiques  comme  à  tous  les  autres 
états. 


.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  renonciations.'J 
Il  est  des  cas  où  l'intérêt  de  l'état  exige  qu'ua   , 
prince,  héritier  éventuel  d'un  état,  renonce 
à  son  droit;  et  la  nation  est  autorisée  à  l'exiger. 
La  vahdité  dépareilles  renonciations  ue  sauroit 
être   conteslée   (58);  mais   elles   ne  j)euvent 
obliger  que  ceux  qui  les  font  ;  elles  sont  abso- 
lument  personnelles  :  aucune  stipulation  na^ 
peut  renverser  ce  principe.  Ainsi  un  prince  qui  | 
renonce  à  un  état ,  est  valablement  enga, 
mais  ses  desceudans  ne  le  sont  point ,  parce 
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qu'ils  sont  compris  virtuellement  dans  le  pacte 
conslilutiuiiiiel;  et  s'ils  participent  à  la  renon- 
ciaiiuii ,  elle  leur  demeure  personnelle  (Sg). 
Il  y  a  plus,  le  prince  lui-même  (jui  a  renoncé 
peut  revenir  coulre  cetengiigenienl,  sile  vœu, 
61  l'intérêt  de  l'état  l'exige  :  son  premier  pacte 
doit  avoir  la  pr<5férence  ;  mais  il  est  évident 
que  ce  retour  ne  saurolt  avoir  lieu  dans  le 
cas  où  la  nation  auroit  dôjh  disposé  de  la  sou- 
veraineté :  ce  .dernier  point  doit  Ctre  regardé 
comme  incontestable. 

C  H  A  P  I  T-R  E    VIL 

Deî'Innoîahilité. 


Le  chef  d'une  nation  est  inviolable,  c'est- 
à-dire,  qu'on  n'ose  en  aucun  cas  porter  at- 
teinte à  sa  sûreté  ,  à  sa  liberté  ,  à  sa  vie.  Cette 
inviolabilité  est  inhérente  à  sa  dignité  ,  à  l'émî- 
nence  de  son  rang  et  de  ses  l'oactions,  en 
un  mot ,  à  sa  qualité  de  représentant  de  la 
nalion.  Elle  est  ,  de  plus ,  nécessaire  pour 
le  garantir  de  toutes  les  entreprises  de  la  mal- 
veillance et  du  crime;  elle  ne  l'est  pas  moins 
pour  la  trani[uilllté  jnôme  de  l'Elat.  Ainsi  qui- 
conque y  porte  atteinte ,  se  rend  coupable  en- 
vers la  nalion  elle-mûme. 


Sans-doute  celte  inviolabllllé  peut  avoir  nii  , 
terme  :  elle   cesse   avec   le    litre   auquel    plié 
est  attachée.  Mais  c'est  là  une  de  ces  matière» 
dont  la  discussion  ne  sauroit  ôlre  utile ,  tandis 
qu'elle  est  bien  dangereuse  jjour  la  tranquillité   ' 
dt'Si'lalsren  effet,  n'est-ce  pas  affoiblird' avance 
le  respect  qui  doit  environner  le  chef  d'une 
nation  ,  son  souverain  ?  n'est-ce  point  l'exposer 
au  mépris  de  ses  sujets,  en  le  leur  présentant  j 
charpé  de  crimes  ,   dépouillé  de  sa  diguité  ', 
et  livré  à  l'opprobre?  n'est-ce   point   briser  J 
l'idole   en -môme-temps    qu'on    l'offre  à   la 
vue  du  peuple  comme  un  ^Ire  qu'on  veut  en.  j 
quelque  sorte    diviniser  ?   L'homme   a   natu»  / 
rellemcnt  de  la  répugnance  pour  la  gône  , 
la  contrainte  ,  l'obéissance  :  et  quelle  idée 
peut  -  il   avoir  de  cette   obéissance  ,   si   ceîm 
cl  qui  elle  est   due  lui  est  représenlé,  même  1 
dans  la  seule  possibilité,  pour  un  êlre  mé- J 
prisable  !  et  si  ce  sentiment  est  dans  le  cceuirT 
d'un  seul  homme  ,  quelle  force  ne  doît-il  pâiJ 
avoir  lorsqu'il  anime  une  nation  entière?-»^! 
Mais  enlin  supposons  un  chef  coupable  ;  sup^-i 
posons  que  la  nation  a  des  sujets  légitimes',  ] 
urgens  de  lui  refuser  l'obéissance ,  de  se  so^^■| 

ce  n'est  point  encore  ïk  un  titre  pour  !( 
ttstitucr:  averti ,  il  peut  reconnottreson  erreu 
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et  revenir  à  récSpîscence;  et  sans-doute  s!  le 
mal  darc  ,  s'accroît,  devient  insupportable,  la 
destitution  est  un  remède  nécessaire  :  mais  il 
importe  de  bien  établir  que  c'est  Ih  le  nec 
plus  uîtrà  des  droits  du  peuple  ;  qu'ils  ne 
s'étendent  point  jusqu'à  la  punition.  Si  le 
souverain  déposé  ressemble  à  quelques  tyrans 
farouches  qu'a  signalés  l'histoire ,  ce  n'est  point 
envers  sa  nation  seule,  c'est  envers  le  genre 
Inimain  qu'il  est  coupable;  il  ne  peut  y  avoir 
pour  un  monstre  pareil  ni  loi  ni  règle  :  on 
jie  voit  que  ses  crimes  ;  on  n'est  occupé  que 
des  moyens  d'en  purger  la  société  ;  c'est  ainsi 
que  le  sénat  deltome  déclara  Néron  ennemi  du 
peuple  romain,  et  quç  celui-ci  périt  assas- 
siné. Agis  aussi  a  subi  le  môme  sort;  et  certes 
Agis  n'étoit  point  un  tyran  :1e  tyran  de  Sparte  , 
c'étoit  Léonidas;  et  Léonidas  triompha. 
§  3. 
On  demande  si  un  souverain  est  au-dessus 
de  îa  loi,  c'est-h-dire,  s'il  est  ou  n'est  pas 
obligé  de  s'y  conformer  :  c'est  comme  si  l'on 
demaudoit  s'il  est  dispensé  de  se  conformer 
à  la  raison  naturelle; 'mais  entrons  dans  le 
détail.  Le  chef,  le  souverain  d'une  nation  est 
sans  contredit  obligé  de  suivre  les  dispositions 
du  pacte  social  ,  soit  écrit  soit  coùlimiie 
c'est  àcette  condition,  ii  cette  condition  essen- 
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tielle  t£u'il  règne  :  mïdaiuiùime  la  dignité  de 
l'autorilé  souveraine  j^et'plus  encore  la  tran- 
quillité de  l'état  exigent  flii'«ll^  ^'^  ^oit  point 
responsable,  il  en  résulte  évidemment  que  la 
personne  de  celui  qui  l'exerce  doit  être  hoi'S 
de  l'atteinte  de  toute  loi  pénale  ;  d'ailleurs 
comment  pourroit-on  l'y  soumettre,  tandis 
qu'il  n'en  existe  aucune  à  son  égard?  Touti; 
charte  conslitulioniiclje  qui  en  renferme  est 
une  monstruosité  ,  parce  que  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  elle  avilit  d'avance,  dans 
l'opinion  des  sujets,  une  autorité  instituée, 
comme  dit  Hume  ;  pour  arrêter  la  fureur  et 
l'injustice  du  peuple,  et  qui  par  conséquent 
ne  sauroit  être  trop  relevée  à  ses  yeux.  Toute- 
fois, parce  que  le  souverain  est  censé  impec- 
cab/e,  l'impunité  ne  doit  point  être  la  consé- 
quence de  cette  supposition  :  c'est  par  cette 
raison  que  la  responsabilité  pèse  directement 
el  nécessairement  sur  les  agens  du  gouverne- 
ment pour  tous  les  actes  de  l'autorité  pu- 
Jïlique  (a) .  C'est  là  le  palladium  de  la  liberté  et 
le  la  sûreté  des  citoyens  contre  tout  actcillégal. 

§4 

A  l'égard  des  lois  civiles  relatives  à  l'élaC 
des  personnes  ,  le  souverain  est  obligé  de  les 
suivre  comme  tous   les  autres   citoyens  :  ainsi 

,  cliap.  XI ,  page  55- 
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]e5 actes «leuiiissaDcç^iemariage,  de  sépulture 
dnivenl  ôlrc  conror^o^au  droit  commun.  lia 
mt^me  obligation  existe  ]M>ur  toutes  lestransac- 
tious  ,  tous  les  ertgiigeraens  contractas  par  le 
souverain;  car  c'est  sous  la  foi,  sous  la  sauve-* 
garde  des  lois ,  ou  au-moius  sous  celle  de  sa 
conscience  ,  que  l'on  se.résoud  h  traiter  avec 
lui;  et  detjuel  exemple  ne seroit pas. «a mauvaûe 
foi,  son  mépris  pour  ujie  loi  dont  l'cxécuttoa 
est  conliée  h  ses  soins ,  loi  qui  régit  la  société 
dont  il  est  membre?  Rien  de  tout  cela  ne 
sauroit  J^lro  prt-sumé  :  W  seule  prt'somplion 
admissible  rst  que  le  souverain  qui  prend  des 
engageniens  particnllerSj  entend  les  reinpUp 
confdriuément  à  la  loi.  Aussi  dans  tout  gou-^ 
vernenient  bien  organisé  exisle-l-il  des  orficiertf- 
contre  qui  sont  dirigées  les  actions  civiles  que 
l'on  a  k  exercer  contre  le  souverain.  Par-tout 
où  les  choses  ne  sont  pas  disposées  ainsi,  régne 
l'arbitraire  (^o);  la  confiance  dispnroil;  le  dis- 
crédit et  la  crainte  prennent  sa  place,  et  insea- 
siblcmcnt  cet  ordre  de  choses  conduit  ou  Jtla 
tyrannie ,  ou  à  la  dissolution  du  pacte  social. 

CHAPITRE     V  I  I  r. 
'  De  TEsclavage. 

s  ■■ 

C'est  une  question  bien  importante  et  bien 
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:  que  celle  tle  savoir  si  l'esclavage  est 


compatible  avec  les  lois  de  la-nature  ,  ou  s'il 
leur  est  essentiellement  contraire.  On  a  i^crit 
pour  et  contre  avec  beaucoup  de  cbaleur; 
les  droits  de  l'immanité  ont  fini  par  servir  de«l 
prii  texte  àl'animositii  et  à  l'esprit  de  parti  (58*). 


Les  ennemis  de  l'esclavage  ont  établi  en  .■ 
■Orincipe    que    la    liberté    est   inaliénable    et 
"  nprescriptible  ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur 
aloi  naturelle  ;  qu'elle  est  inbérente  à  l'espèce 
l^uniaine  ;  que  l'homme  ne  peut  point  y  re-  '\ 
iboncer;  que  d'ailleurs  l'esclavage  avilit  sa  di- 
nité  ,   et  qu'il  n'en  est  point  le  maître,  parce 
ii'il  Bviliroif:  en -même -temps  le  créateur.' 
lies  adversaires  de  cette  doctrine  disent  :  que  \ 
I  liberté  que  l'auteur  de  la  nature  a  conférée 
p'  riiomme  ,  n'est  qu'une  faculté  ;  qu'il  peut 
?r  ou  ne  point  l'exercer;  qu'il  n'existe 
Iflna  la  nature  d'autres  lois  positives ,  impé- 
wtives ,  que  les  lois  physiques  ;  que  par  consé— 
upnt    rhomme    peut   renoncer  à  la  facultâ'I 
l'être  libre,   tout  aussi  bien  qu'il  a  le   droî^  i 
p'en  jouir  ;  ils  ajoutent  que  si  l'homme  peut.,' 
noncer  (  et  cela  est  avoué  par  les  défenseurs 
la  liberté)  pour    un    temps   déterminé  à 
bette  liberté  ,  il  n'existe  aucune  raison  pour 
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qu'il  ne  poisse  pas  également  y  renoncer  pour 
uu  temps  iudéiiiu. 

Si  Ton  nVcoule  (jue  les  conseils  de  lira- 
manité;  si  l'on  n'a  égard  qu'à  la  dignité  Je 
l'homme;  enfin  si  l'on  ne  consulte  que  les 
sentimens  de  sensibilité  et  de  bienfaisance; 
'  si  l'on  s'abandonne  h  riuipreseion  révoltante 
que  fait  le  seul  mot  esclavage ,  il  est  certain 
qu'on  rejetlerafort  loin  touleidéede  servitude: 
mais  ce  n'est  point  par  le  seul  scnliiuent  que 
la  question  doit  être  décidée  II  s'agit  de  fa- 
culté ,  de  droit ,  et  m^me  d'un  droit  posilï£ 
Ainsi  il  s'agit  de  savoir  si  par  sa  nature  ,  tHa- 
traetion  faite  de  toute  autre  considération, 
l'homme  a  ou  n'a  point  le  droit  de  disposer 
de  sa  liberté  pour  un  temps  indéiiuî. 

s  4- 

Il  est  Ji-pcu-près  démontré  que  l'auteur 
de  la  nature  n'a  imposé  à  l'homme  aucune 
loi ,  aucune  obligation  ,  hors  celle  de  se 
conserver  :  il  l'a  créé  libre,  et  l'a  doué  des 
facultés  nécessaires  pour  diriger  sa  liberté; 
il  peut  en  user  ou  en  abuser  :  il  en  est  le 
miiilre  pour  ce  qui  le  concerne  indi^-iduelle- 
UK'Ut  :  U  ne  peut  être  contenu  que  par  sou 
Wïuûmeul  intîme ,   et  par  tes  lois  sociales  : 
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voÎIli  la  rigueur  ;  voilà  les  vrais  principes, 
voilà  lii  hase  du  jugement  qu'il  faut  porter 
sur  l'esclavage;  et  si  l'on  admet  une  fois  que 
l'homme  peut  s'y'soumetlre  instaïitanément,  il 
le  peut  aussi  indéiiuiment  :  cette  conséquence 
est  sans  réplique  ;  et  aucune  suhtilité  ,  aucujie 
déclamation  ne  peut  la  détruire, 
s  5. 
Je  conclus  donc,  que  Thorame  a  la  faculté 
pleine  et  entière  de  faire  le  sacrifice  de  sa 
liherté ,  et  de  se  soumettre  volontairement 
à  la  senilude.  Montesquieu  ,  entr'autres  ob- 
jections, fait  la  suivante  :  il  dit  qu'un  homme 
libre  ne  peut  point  se  vendre  ,  parce  que  ne 
pouvant,  comme  esclave,  avoir  de  pécule  , 
le  prix  qu'il  recevroit  passeroit  au  maître  avec 
sa  personne  ;  mais  un  pareil  argument  ue 
détruit  pas  le  principe  :  l'acheteur  peut  bien 
Iromjier  son  nouvel  esclave  en  reprenant 
la  somme  qu'il  lui  avoit  donnée;  mais  il  peut 
aussi  la  lui  laisser,  en  lui  permettant  d'avoû-  un 
pécule  ,  ce  qui  étoit  fort  usité  parmi  les 
Itomains  :  d'ailleurs  le  prix  de  lu  liberté  iieut 
être  employé  h  acquitter  une  délie.  Quoiqu'il 
en  soit,  chacun  pouvant  se  donner  pour  rien 
peut  également  se  donner  pour  de  l'argent, 
quand  raéiue  cet  argent  ne  tourneroit  pas  k 
son  profit  :  au  pis  aller,  celui  qui  se  souni»t 
7- 
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à  l'esclavage,  se  vend  au  moins,  coniiiie  dit 
AoussEAC,  pour  sa  subsistance, 
s  6. 
Mais  il  est  sensible  que  la  faculté  de  disposer 
de  soi  est  personnelle  ,  et  qu'un  ]»ère  ne  peut 
point  l'étendre  sur  aes  eurans.  Quelque  soit 
l'état  du  père  ,  ceux-ci  naissent  libres  ,  et  ils 
doivent  pouvoir,  si  la  loi  est  muette,  réclamer 
leur  liberté  dès  l'Age  où  la  loi  accorde  action 
en  justice  aux  citoyens.  Ce  n'étoient  point  là 
les  maximes  du  droit  romain  ,  et  encore  moina 
celle  du  régime  féodal  :  mais  la  saine  philo-, 
Sophie  a  fait  justict;  de  dispositions  aussi  bar- 
bares ,  et  aussi  contraires  à  la  nature. 

§  7- 
\       Aju  surplus  ,  la  faculté  qu'a  un  homme  de 
fie  soumettre  à  la  servitude  ,    n'établit  point  le 
droit  de  l'y  réduire  malgré  lui  :  la  liberté  est  le 
bien  le  plus  précieux  de  l'homme  ;  elle  est  sa 
marque  distinclive  :  aucun  autre  homme  n'a 
Je  droit  de  la  lui  ravir  ;  et  celui  de  propre  con- 
servation l'autorise  k  tout  entreprendre  pour 
repousser  quiconque  voudroitle  tenter, 
s  8. 
Il  est  cependant  une  exception  h  celte  règle 
générale   :  c'est   le  cas  où   un  bomme  auroit 
Biériliî  de  perdre  la  vie:  cette  peine  est  coni- 
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muée  en  servitude  ;  il  ne  peut  s'y  soustraire 
qu'en  préférant  la  mort  :  on  n'a  jamais  consi- 
déré la   condamnation    aux  galères   ou  aux 
travaux  publics,  même  à  perpétuité,  comme 
contraire  à  la  loi  naturelle  ;  et  cependant  cela 
seroit  ainsi ,  si  la  privation  de  la  liberté  étoit 
défendue    par    cette  loi  ;  et    dans  ce    cas  ,   i.  J 
plus  forte  raison  ,  défendroit-  elle  île  mettra  I 
à    mort.   ]e    parlerai    ailleurs    de    l'esclavage  1 
résultant  du  droit  de  la  guerre.  1 

En  admettant  qu'un  individu  peut  se  sou- 
mettre à  la  servitude ,  on  demande  si  un  peuple 
entier  a  !a  même  faculté.  Mais  c'est  là  sup- 
poser une  chose  impossible  ;  car  il  est  im- 
possible qu'une  masse  d'hommes  réunis,  qui 
doivent  sentir  leur  force ,  consentent  à  prendre 
des  chaînes  ;  ou  bien  ce  seroient  les  êtres  les 
plus  stupides  ,  les  plus  abrutis  de  la  nature 
entière  :  or  on  sait  que  la  force  ne  sauroit 
donner  de  droit;  d'où  il  résulte  qu'une  nation 
soumise  par  la  force  ,  peut  également  em- 
ployer la  force  pour  recouvrer  sa  liberté  : 
tel  est  le  droit  public  de  tous  les  états  où 
p  chef  ne  connoît  d'autre  loi  que  ses  fantaisies 
:  SOS.  passions. 

g    lO. 

La  question  relative    aux  nègres  est  plus 
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tlifficile  à  résoudre  :  tant  de  circonstances 
morales  et  politiques  sont  à  considérer  ,  à 
concilier,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  les  opi- 
nions soient  très-partage  es  à  cet  égard.  LeS' 
philanlropes  plaident  la  cause  de  la  liberté 
avec  un  sentiment,  une  chaleur  qui  honore 
l'humanité;  lesarmaleurSjlesplanteurs,  plaident 
celle  de  l'esclavage;  et  à  travers  ce  conflict 
se  présentent  nos  jouissances  ,  nos  habitudes^ 
l'intérêt  national,  qui  réclament  la  culture  ,  la 
prospérité  des  colonies.  Nous  n'entreprendrons 
pas  de  discuter  celte  fameuse  question  ,  et 
€3icore.  moins  de  la  résoudre,  parce  qu'elle 
appartient  plus  à  la  prudence  et  h  la  morale 
politique  ,  qu'au  droit  des  gens ,  et  aux  prin- 
cipes, cpQStilutifs  des  gouvernemens  (Sg)  :  en 
effet  ,  ces  principes  sont  étrangers  aux 
.trois  ,  <i|ue^tioQS  a'iivanles  ,  savoir  :  i.**  si 
ie^  pijo^uctiuui  des  îles  sont  d'une  absolue 
(pécessité  aux  Européens  ,  el  si  elles  peuvent 
Être  cultivées  par  lés  blancs,  ;  3.^  si,  les  négrés 
devaitt  remplacer  ceux-ci  >  leur  esclavage  est 
d'une  nécsjssité  ri,goureuso';  5.*^;si  la.  culture 
çtes  îlejs  doit  être  abandonnée  plutôt  que  d'âa^ 
corder  la  Uberté  aux  noii'S.  Quant  au  sort  dek 
enfans  il  est  soumis  aux  raêines  convenance 
que  celui  t'e  leurs  parens. 
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CHAPITRE     IX. 

r  ■       ■  I 

Des  poui^Qirs. 

De  Cj-uelque  manière  que  les  pouvoirs  soient 
distribués ,  qu'ils  soient  confiés  à  un  seul  ou  à 
plusieurs,  qu'ils  soient  concentrés  ou  divisés  , 
ils  n'en  sont  pas  moins  essentielleme**t  com- 
posés .  de  deux  objets  distincts  :  savoir,  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Ces 
deux  pouvoirs  comprennent  tout  le  régime 
qui  constitue  une  société  civile. 

C  H  AP  I  T  H  E     X. 

4  * 

S. 

.     Du  poui^oîr  législatif. 

Le  pouvoir  législatif,  lorsqu'une  nation  ne 
l'exerce  pas  par  elle-même  ,  réside  là  où  l'a 
placé  sa  volonté  expresse  ou  présumée.  Quel- 
qu'en  soit  le  dépositaire,'  il  établit,  interprète  , 
abroge  lés  lois.  Il  serôit  i^uperflu,  je  pense, 
de  s'appesantir  sur  l'im^yortance  d'une  fonction 
aussi  étendue,  aussi  délicate  ,  de  mêtae  que 
sur  les  devoirs  qu'elle  impose ,  sur  les  connois- 
sances*^  sur  l'impassibilité  qu'elle  exige,  sur 
l'influence  qu'elle  a  sur  la  tranquillité , -sur 
le  bonheur  ,  et  même  sur  l'existence  de  la 
société  (4o):  nous  nous  contenterons  d'observer , 
que  l'expérience  de  tous  les  siècles  et  de  tous 
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principes  du  droit  des  gens ,  puisque  son 
ignorance  et  ses  erreurs  à  cet  égard,  pourroient 
plonger  la  nation  dans  un  abyme  de  malheurs. 

§  3. 
Il  est  de  l'essence  du  pouvoir  exécutif  de 
n'être  point  responsable  de  ses  actions ,  c'est 
là   une   suite  de  l'inviolabilité  :    cependant  il 
faut  une  garantie  contre  les  actes  arbitraires, 
il  faut  que  le  chef  du  pouvoir  soit  arrêté  dans 
la  tendance  qu'il  peut  avoir  à    empiéter   sur 
les  droits  ,  sur  la  liberté   du  peuple  ;   il  faut 
en  un  mot ,  qu'il  ne  puisse  point  agir ,  dès 
qu'il  veut    violer  ses    obligations.  L'obstacle 
qu'il    doit  rencontrer  ,   consiste  dans  la  res- 
ponsabilité de  ses  agens.  Cette  responsabilité,, 
pour  n'être  point  éludée,  exige  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  puisse  avoir  d'action  que  par  l'en- 
tremise de   ses  agens  :  tout  ordre  de   ohoses 
contraire  à  ce  principe  constitue  lé  despojtisme  ; 
et  lorsque  ce  moyen,  quoiqu'établi,  est  négligé, 
on  peut  dire  que  l'esprit  public  est  corrompu  • 
que  le  gouvernement  a  une  marche  irrégulière, 
c'est-à-dire  ,    qu'il  n'y  a  plus  de  liberté  ,  ou 
au-moins    que   les  citoyens   la  royent  avep 
insouciance  (42)  • 

§4 

Il  est  des  gouvernemens  mixtes  où  la  puis^ 
sauce  executive  participe  d'une  manière  quel- 
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conque  H  ia  U^gislarion;  et  alors  son  pouvoir 
augmente  cVune manière  proportionnelle;  caF 
il  n'est  plus  le  simple  agent  d'une  volonté 
étrangère  ;  il  l'est  aussi  en  grande  partie  de 
sa  propre  volonté.  En  Angleterre,  chaque 
membre  du  Parlement  a  le  droit  de  proposer 
des  lois:  le  Boi  se  borne  à  en  propojer  l'objet 
à  la  délibi-ration  du  Parlement ,  sans  exprimer 
d'opinion  ;  la  chambre  des  pairs  a  la  négalîve 
sur  celle  di;s  communes  ;  le  Roi  l'a  sur  toutes 
les  deux  ;  at  lorsqu'il  en  use ,  les  délibérations 
demeurent  sans  effet.  Selon  la  dernière  cons- 
titulion  françoise,  le  droit  de  proposer  une 
loiappariient  au  pouvoir  exécutif  :  leTribimat 
n'a  que  celui  de  la  discuter  préliminaîrement, 
et  d'émettre  un  vœu  i)Our  ou  contre  son 
adoption;  et  soit  qu'il  l'admette,  ou  qu'il  la 
rejette  ,  elle  est  discutée  de  nouveau  entre 
lui  et  les  oraleurs  du  gouvernement  devant  le 
corps  législatif,  qui  prononce  défînilivement. 
Ainsi  en  Franco  il  n'existe  aucun  droit  négatif 
contre  la  décision  de  ce  corps  ;  par  consé- 
quent on  peut  dire  que  le  pouvoir  exécutif 
ne  participe  qu'indirectement  au  pouvoir 
législatif.  Il  est  un  seul  cas  où  l'on  voit  une 
espace  de  veto ,  c'est  lorsqu'une  loi  est 
entachée  A'incoîistitulioneiîité;  car  alors  le 
Sénat  .conservateur  en  prend  connoissance  ,"■ 
8. 
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et  la  déclare  nulle  :  mais  il  n'est  point  faeile 
de  deviner  comment  le  corps  législatif  peut 
se  rendre  coupable  d'inconstitutionalité* 

§  5. 

Quant  h  Futilité  politique  de  la  participatiou 
du  pouvoir  exécutif  à  la  confection  de  laloi^ 
quoique  contradictoire  avec  les  principes 
dits  républicains,  elle  est  sensible  :  en  effet, 
le  gouvernement  se  trouve  placé  entre  la 
nation  comme  être  moral,  et  tous  ses  xnem* 
bres  comme  individus;  il  sent  donc  seul  le 
choc  de  rintérôt  personnel  avec  Tintérêt 
public,  et  par  conséquent  les  moyens  d*en 
arrêter  les  effets;  d'un  autre  côté  il  doit 
connoître  les  besoins  do  l'Etat,  ceux  des  sujets, 
et  les  moyens  de  les  concilier,  et  d'y  pourvoir; 
ainsi  lui  seul  peut  éclairer ,  et  diriger  le 
législateur  vers  le  but  de  la  société  ;  par 
conséquent  il  doit  participer  d'une  manière 
quelconque  h  la  législation  :  si  non  ,  il  y  a  un 
tiraillementperpétuel  entre  les  deux  pouvoirs  > 
la  législation  est  incertaine ,  flottante ,  même 
envahissante  faute  de  contre-poids,  et  elle  peut 
d'autant  plus  aisément  être  vicieuse,  qu'en 
général  les  raethbres  d'un  corps  législatif, 
quelles  que  soiientleuriS  lumières,  ne  cotmoisSent 
pas  par  la  pratique  l'^ensemble  de  la  machine 
politique,  par  consécment- la  position  et 'lès 
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bï^soins  de  l'Etat,  aussi  hicn  que  le  gouverne- 
iuent,quiest  dans  une  constante  aclivitâ,  et  qui 
est  sans  cesse  présent  par-tout.  Au  reste ,  ïl  n'est 
point  de  notre  compétence  d'examineriusqu'à 
quel  point  cet  ordre  de  choses  donne  de  la 
prépondérance  au  pouvoir  exécutif,  jusqu'à 
quel  point  il  peut  iiilluer  sur  la  liber  Lé  civile  et 
politique  :  nous  nous  contentons  d'oLsei-ver 
que  pour  qu'une  nation  prospère ,  il  lui  faut 
de  Ijounes  lois ,  et  qu'elle  ne  sera  jamais 
assurée  d'en  avoir  de  bonnes  lorsque  le  pou- 
voir législatif  sera  entièrement  séparé  de  la 
puissance  executive.  —  Quant  aux  abus  il» 
sont  inséparables  des  institutions  humaines, 
parce  que  ces  institutions,  faites  par  des 
hommes ,  sont  dirigées  par  des  hommes  , 
c'est-à-dire,  plus  ou  moins  par  les  passions < 
ou  par  l'intérêt  personnel.  C'est  par  cettej 
raison  qu'il  faut  un  remède  contre  les 
empiétcmens  du  pouvoir  exécutU"  :  l'Ail- 
gleterre  en  offre  l'exemple  (43). 

ciiapithe  xri. 

Du  pounoîr  judiciaire. 

s  ■• 

Le    pouvoir  judiciaire   est   une   émanation* 
du  pouvoir  exécutif;  ainsi  il  est  un  pouvoir 
délégué ,  non  par  la  nation  imméthatementj 


► 
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mais  par  son  chef,  son  souverain.  Il  est 
confié  h  dés  fonctionnaires  qu'on  appelle 
magistrats  ,  juges.  Leurs  fonctions  consistent 
et  prononcer,  d'après  les  lois,  sur  les  litiges 
qui  surviennent  entre  les  particulière,  L'îm-  ' 
uortance  de  pareilles  fonctions  exige  que  le 
pouvoir  judiciaire  soit  soustrait  à  toute  in-^ 
fluence  supérieure  :  c'est  Ifi  le  principe  de 
l'inamovibilité  des  juges,  et  de  rindépendaucff 
de  leurs  fonctions.  L'influence  du  gouverne-' 
jnent  rend  la  justice  arbitraire ,  parce  qu'il 
est  possible  que  des  jugts  aient  plutôt  la 
crainte  de  déplaire  ,  que  le  courage  de  résister 
à  d'injustes  exigeances  ;  mais  l'abus  qu'ils 
pouiToient  faire  de  leur  autorité  doit  être 
réprimé  :  cet  abus  s'appelle  forfaiture.  Elle 
est  un  frein  salutaire  contre  l'ignorance  et 
la  corruption  ;  ainsi  ce  ne  doit  point  être 
un  vain  simulacre.  Instruction,  justice,  im- 
partialité ,  intégrité  ,  mcorruptibilité  :  voilà 
ce  qui  caractérise  un  juge  :  la  fortune  des 
citoyens ,  la  tranquillité  des  familles  dépendent 
de  la  manière  dont  il  tient  la  balance  ;  c'est 
indiquer  en  peu  de  mots  l'importance  de 
ses  fonctions  :  un  juge  ,  dit  Bacon  ,  doit 
être  aussi  cbaste  que  la  femme  de  César  ; 
non-seulement  11  ne  doit  pas  i^lre  injuste 
mais  il  ue  doit  pas   mt^œe  êlre   soupçonna 
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Le  juge  exécute  la  loi  en  l'appliquant 
aux  contestations  soumises  à  sa  décision  ; 
et  selon  l'opinion  généralement  reçue ,  ses 
fonctions  ne  vont  pas  au-de  là  :  il  no  peuÇ 
ni  interprêter  la  loi,  ni  y  suppléer;  car  dans 
le  premier  cas  il  empiéteroit  sur  l'autorité 
législative;  dans  le  second  lajustice  deviendroit 
arbitraire.  Le  juge  doit  constamment  se  rap- 
peler qu'il  décide  de  la  fortune  des  citoyens  ; 
qu'il  ne  doit  point  la  faire  dépendre  de  sa 
seule  opinion,  en  un  mot,  qu'il  est  l'organe 
et  non  l'auteur  de  la  loi. 

§  5. 

Mais  il  n'est  point  nécessaire  que  le  cas 
sur  lequel  il  a  à  prononcer ,  soit  in  terminïs 
dans  la  loi;  car  il  est  impossible^ que  les  lois, 
qui  préétablissent  des  règles  gé|iérales,  puissent 
prévoir  et  décider  tous  les  cas  :  il  doit  suffire 
au  juge  ,  pour  rassurer  sa  conscience ,  qu'il 
trouve  de  l'analogie  entre  les  principes  soit 
généraux  soit  particuliers  de  la  législation  et 
l'objet  du  litige  qu'il  doit  terminer  :  ce  sont 
les  jugemens  de  cette  espèce  qui  établissent 
ce  qu'on  nomme  jurisprudence  ;  elle  est  ua 
supplément  au  texte  précis  de  la  loi  civile. 
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S  4. 

Au  défaut  de   cette   analogie  et   de  toute 
espèce  de  rapport  entre  le  fait  à  décider  et 
une  loi  existante ,  le  juge  peut-il  statuer  ex 
œc/uo  et  hono  ,  c'est-à-dire  ,  d'après  les  seules 
règles  de  la  raison  naturelle  ?  ou  bien  doit-il 
recourir  à  l'interprétation  du  législateur?  dans 
le  premier  cas  ne  se  met-il  pas  à  la  place 
de  la  loi ,   ne   cesse  -  t  -  il  pas   d'être  juge  , 
ne  se  constilue-t-il  pas  arbitre  ?  et  si,  dans  le 
second  cas  ,  le  législateur  interprête  une  loi 
pour   l'appliquer    à  un    cas    particulier ,  ne 
cumule-t-il  pas  ses  fonctions  avec  celles  de 
juge  ?  et  s'il  fait  une  loi  nouvelle ,   est-elle 
applicable,   à-moins  de   lui  donner  un   effet 
rétroactif  (44)?  Voici ,  selon  moi ,  la  solution 
la  plus   convenable  qu'on  puisse   donner   à 
ce    problême.  La   loi   doit   être  puisée  dans 
la    raison  naturelle  \   c'est  là  sa  source  pri- 
mitive. De  plus,  la  loi  a  pour  objet  de  protéger 
les  hommes  de  bonne  foi ,   et  de  punir  les 
fripons  :  si  donc  il  n'existe  pas  de  loi  expresse 
sur  le  fait  en  litige ,  et  si  le  juge  ne  découvre 
aucune  analogie,  il  doit  recourir  à  la  raison 
naturelle,    qui    est    la   première    loi,   la  loi 
immuable  de   l'homme  ;  d'un  autre  côté  ,  le 
juge  ne  doit  jamais  perdre   de  vue  l'objet , 
le  but  de  la  loi ,  qui  est  de  protéger  la  bonne 
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I.*  punir  la  frl- 
artera  pas  t|e 
cette  règle ,  11  sera  certain  de  suivre  si-non 
le  texte,  du-moins  l'esprit  de  la  loi,  et  de 
remplir  religieusement  son  devoir.  —  Pour 
appuyer  c«  que  je  dis  des  fonctions  d'un 
juge,  et  parlicullèremeutropiniou  que  je  viens 
«l'énoncer,  je  croîs  pouvoir  citer  le  passage 
suivant  de  Cicéron:«  £5/en//Hsapienlisjudîci3, 
»  cogitare,  tantum  sibi  a  populo  romano  essê 
»  permissum,  quantum  commissum  et  credi- 
>i  tum  est,  et  non  solum  sibi  potestalem  datum, 
»  verum  etiamjide/n  habitam  essememïnisse  : 
))  posscquenioderitabsolvere,quemnonoderit 
»  condemnare  :  otsemper,  non  quid  îpse  velil, 
H  sedc[utdlexet]lELiGiocogat,cog'/'/«reH(oratio 
pro  A.  Cluentio  ,  u."  iSf)^  édition  de  Dçux- 
Ponts  ,   Yol.  4  )• 

§5. 
Nous  avons  dit  (  §  i  )  que  l'autorllé  ou 
pouvoir  judiciaire  est  une  émanation  du  pou- 
voir exécutif.  Il  résulte  de-lh,  que  la  nomi- 
nation des  juges  appartient  à  ce  dernier  pou- 
voir; et  c'est  la  plus  importante  de  ses  pré- 
rogatives; car  un  mauvais  juge  est  un  fléau, 
taudis  qu'un  bon  juge  est  un  ange  tutelaire. 
.Ainsî  un  gouvernement  qui  fait  de  mauvais 
ihoîx;^  est  bien  coupable  envers  la  nation; 
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par  conséquent  il  ne  sauroit   trop    prà 
de    précautions  pour  les  éviter  :  mais  i 
les  évitera  qu'autant  qu'il  préétablira  desrj| 
et  qu'il  ne  choisira  point  au  hazard,  ea^ 
posant    que  tout   supp<^t  de   la  justice  :| 
être  un  bon  juge  ! — Si  l'homme  entre  les  mi 
de  qui  on  met  la  balance   de  la  justic&.| 
la    destinée    des    citoyens ,    ne  jouit    d!^ 
grande  considération;  s'il  n'est  pas  enviroi| 
de    la    confiance    pubUque;    si    l'instruotl 
et  le  désintéressement  ne  sont  pas  ses  gxti^ 
s'il  ne  sait  pas,  comme  dit  Cicéron,  condaini 
son  ami   et  absoudre    son  ennemi  ;  s'il   j 
ignorance,    corruption  ou   seulement  insç 
ciance,   la  vénaUté  et  l'injustice  sont  iné' 
tables  ;   la  vie  ,     l'honneur ,    les    proprié 
des  citoyens  deviennent  une  loterie ,  et  Vort 
social  n'existe  plus  que  de  nom^ 

CHAPITRE    XIII. 

Des  lois  en  général. 

§  I. 

Dans  le*  sens  le  plus  général ,  le  .mot 
comprend    tout  ce  qui  est  dans  la    natu 
Appliqué  à  l'homme   dans  l'état  naturel  , 
signifie    raison  humaine ,    raison    naturel 
Dans  l'état  socisj,  la  loi,  considéré^  sp.us  i 
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point  de  vue  général,  règle  la  conduite  que 
les  membres  de  la  même  société  doivent 
tenir  les  uns  à  l'égard  des  autres,  comraa 
à  l'égard  de  la  société  elle-même.  La  basa 
fondamentale  de  toute  législation  doit  êtret 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  s 
toute  législation  où  cette  base  n'est  pasposittr; 
vement  établie,  est  vicieuse  ;  la  liberté  de< 
citoyens  comme  leurs  propriétés  sont  à  la 
merci  de  l'autoiilé  ;  et  alors  elle  est  essen- 
liellement  arbitraire. 

s  :>• 

Les  hommes  ont  pendant  long-terapa  vécu 
en  société  sans  avoir  d'autres  lois  cpie  leurs 
besoins ,  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes , 
c'est-à-dii-e,  le  sentiment  modifié  de  leur 
propre  conservation  :  c'est  ce  que  les  poetea 
ont  nommé  lâge  d'or. 
s  3. 

Des  lois  positives  devinrent  successivement 
nécessaires  à  mesure  que  les  mœurs  pri- 
mitives éprouvèrent  de  l'altération ,  c'esl-àtx 
dire,  à  mesure  que  l'intérêt  personnel,  le«f 
passions  éloignèrent  les  hommes  de  la  raison^ 
naturelle  :  il  fallut  les  y  rappeler  ,  soit  par 
la  force  ,  ce  qui  auroil  détruit  la  société , 
soit  par  la  loi ,  seul  moyea  de  la  maintenir. 
9- 
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Sans-doule  hien  des  siècles  s'écoulèrent 
avant  que  les  lois  devinssent  fixes  ,  et  sur- 
tout avant  qu'elles  fussent  rédigi^es  par  écrit, 
peut-être  parce  (ju'on  ignoroit  l'art  de  l'écri- 
ture: elles  ëtoient  transmises  parle  témoignage 
des  anciens,  c'est-à-dire,  parla  tradition;  et 
on  prétend  qu'elles  éloient  imprimées  dans 
la  mémoire  sous  la  forme  de  cantiques  : 
l'opinion  générale  est  que  les  premières  lois 
civiles  sont  celles  de  IMoïse  :  mais  j'abandonne 
cette  opinion  aux  liommes  qui  ont  pénétré 
à  travers  les  ténèbres  qui  cou\Tent  les  pre- 
miers âges  du  monde  (45). 
■  s  5. 

"  Je  n'examinerai  ])as  jusqu'à  quel  point  les 
premières  lois  civiles  ont  maintenu  ou  corrigé 
Jes  coi-\lumes  et  les  mœurs.  Je  me  contenterai 
d'observer  qu'aujourd'lmi  comme  dans  tous 
les  temps,  la  loi,  pour  avoir  une  base  juste 
et  solide  ,  doit  être  puisée  dans  la  raison 
naturelle  (46),  ainsi  elle  doit  avoir  pour  but 
la  consei-vation  de  l'homme  et  de  l'ordre 
social,  sa  sûreté,  sa  tranquillité,  son  bien-être. 

§G. 
Mais  il  ne  suffit  point  qu'une  loi  soit  juste 
dans  son  principe;  il  faut  aussi  qu'elle  soit 


se    I 
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PKle  et  exécutable  ;  en  effet  une  1<m  inutllô 
est  une  loi  sans  objet;  et  ce  reproche  inculpei'  J 
la  sagesse  du  législateur.  Quant  k  la  loi  qui  1 
est  inexécutable,  elle  est  une  absurdité,  et  ne  ' 
produit  que  le  ridicule  et  le  mépris.  Il  faut 
de  plus  qu'une  loi  soit  claire  ,  précise,  d'une 
exécution  facile  ;  qu'elle  fournisse  le  moins  ' 
possible  à  interprétation,  ou  k  l'applicatiori  1 
arbitraire  du  juge  ou  «lu  gouvernement;  il  1 
faut  enfin  qu'elle  soit  cohérente  avee  iet  1 
principes  du  gouvernement  ;  qui  doit  ètttf  I 
la  sauve-garde  de  la  loi  ,  comme  la  loi  est  I 
la  sauve-garde  des  citoyens.  Le  Mgislateui^  1 
prendra  rarement  sur  tous  ces  prinJ  1 
tant  qu'il  sera  pénétré  de  cette  vérité  I 
16  la  loi  est  la  pierre  angulaire  de  l'édiJictf  J 
social  ;  que  c'est  sur  elle  que  repose  la  tram  1 
quillité  ,  la  fébcité  publique,  et  qu'il  est  1»  I 
dépositaire  du  vœu  national  à   cet   égard.    •  J 

kS   7-  .        .'ij 

On  dit  que  les  mœurs  d'un  peuple  doivehlTil 
influer  sur  les  lois.  Cet  axiome  est  vrai  daitf 
ce  sens,  que  les  lois  doivent  avoir  pour  objef 
de  corriger  les  mauvaises  mœurs  :  c'est  ainsi* 
ijue  selon  la  remarque  de  Salluste ,  les  mau- 
Taises   mœurs  ont  engendré  de  bonnes  lois  ;' 

Ia'est  ainsi  que  les  lois  ont  été  faîtes  pour 
In  sages ,  non  pour  les  empêcher  d'agir 
k 
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injustement,  mais 

soit  injuste  à   leur  égard, 


empêcher  qu'on  : 


Outre  le  fonds  de  la  loi  il  faut  aussi  en 
considérer  la  forme ,  c'est-à-dire ,  sa  rédaction, 
son  langage.  li  y  a  à  cet  égard  une  observation 
importante  à  faire.  —  Le  législateur  est  sup- 
posé avoir  une  supériorité  de  lumières,  -de 
sagesse ,  de  pénétration  ,  de  prévoyance  j 
d'expérience  ;  ainsi  il  est  censé  mieux  connoitre 
que  celui  qui  doit  obéir ,  ce  qui  convient 
le  mieux  h  la  nation.  Cette  remarque  doit 
lui  faire  sentir  les  inconvéniens  de  donner 
une  loi  indigeste ,  mal  combinée ,  mal  rédigée,' 
dépourvue  de  dignité ,  incohérente ,  entachée 
d'obscurités,  d'équivoques,  de  subtilités,  de 
contre-sens.  Il  faut  observer  en  second  lieu, 
qu'il  est  de  l'essence  de  la  loi,  non  de  per- 
suader, de  pérorer,  mais  d'ordonner;  que 
par  conséquent  le  législateur  doit  s'abstenir 
de  ces  préambules  diffus  ,  étudiés  ,  de  ces 
4iscours  préliminaires,  de  ces  introductions 
métaphysiques,  en  un  mot,  de  ces  homélies 
qui  loin  de  donner  de  la  force  à  la  loi, 
ïje  servent  la  plupart  du  temps  qu'à  l'affoiblir  , 
qu'à  montrer ,  au-lieu  d'un  législateur,  un 
homme  qui  veut  faire  parada  de  sa  science  ; 
à  fournir   matière  à  iles  interprétations  ,  et 
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k  des  applications  .erronées.  D'ailleurs  les 
habitudes  que  les  moeurs  ont  enracinées  ne 
peuvent  point  être  détruites  par  des  exhor- 
tations et  des  discours,  Le  législateur  ne  cor- 
rigera point  les  hommes  vicieux  par  des  raïj 
sonnemens  :  son  seul  remède  consiste  dana 
la  menace ,  la  punition  et  l'exemple  {^j). 
D'ailleurs,  le  légiNlaleur,  môme  en  donnant 
une  loi  mile  ,  peut  mal  exprimer  ses  motifs  : 
ce  qui  l'expose  à  la  critique  ,  taudis  qu'il 
devroit  avoir  l'asscnliment  général  ;  au  moyeii 
de  quoi  U  compromet  gratuitement  sa  eoiisidé- 
ration  ,  sa  dignité  et  la  conllance  qui  di 
Être  le  premier  effet  de  la  loî. 

s  g. 

Il   est    dans  la    nature    bornée    de   l'esprît  J 
humain   de  ne  pas   prévoir  tous    les    cas  sur  3 
lesquels  il  serojt  utile  que  la  loi  prononçait  j  j 
car  les  actions  humaines  ne  sauroient  ^tre 
classées   comme  les    végï-taux  ;    d'un    autre 
côté    il  en  est  qui  semblent  compris    dans 
une    loi,    mais   qui   le     sont   d'une   manière' 
si  vague  ,  si  ambiguë  ,  si  obscure ,  qu'il  est  . 
impossible  de   démêler  l'intention  du  légia*- 
lateur  ;   enlin  plusieurs   lois  peuvent  être   en 
contradiction   entr'elles  ,    et  il   est  unpossible 
au  juge  de  prononcer,  parce  qu'U  ae  connoît 


I 


I 
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que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Dans  tous 

ces  cas  il  faut  recourir  à  l'interprétation,  ' 


Les  règles  pour  l'interprétation  des  lois  ^ont 
fort  multipliées  :  cependant  elles  peuvent  êlre 
réduites  Jt  un  petit  nombre  :  voici  celles  qui 
nous  semblent  les  plus  importantes  :  i,**  il 
faut  chercber  dans  des  lois  analogues  h  celle 
qu'il  s'agit  d'interpréter ,  les  principes  sur 
lesquels  elles  sont  fondées;  2.°  faute  d'ana- 
logie il  faut  recourir  àdes  exemples,  quoiqu'ils 
ne  coïncident  pas  précisément  avtc  la  loi; 
5.®  si  l'utilité  publique  est  évidente  ,  la  loi 
doit  être  étendue  ;  dans  le  cas  contraire  elle 
,  doit  être  restreinte  ;  4-*'  lorsque  les  termc-s 
de  la  loi  sont  vagues ,  ou  s'ils  présentent 
plusieurs  sens ,  ils  doivent  être  iiiterprÔtés 
l'igoure  use  ment  d'après  l'objet  direct  de  la 
loi ,  et  non  dans  toute  la  latitude  de  leurs 
différentes  signiHcations  ;  5.°  il  faut  éTiter 
soigneusement  de  donner  la  torture  à  la  loi 
pour  vexer  les  citoyens  ;  il  faut  remonter 
aux  motifs ,  au  temps ,  aux  circonstances 
qui  ont  exigé  ou  occasionné  la  loi  :  la  raison 
naturelle  sera  le  meilleur  guide. 

s  "• 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  lois  aient  besoin 
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d'âtre  réformées.  Ce  cas  existe  ,  i."  lorscju'ellea 
se  sont  accrues  à  un  tel  point,  qu'il  y  rùgue 
autant  de  désordre  et  de  confusion  que  de 
contradictions,  et  que  ui  les  juges,  ni  les 
gens  de  loi,  ni  Jes  plaideurs  ne  peuvent  plus 
se  reconnoître  dans  un  pareil  dédale;  a.*  lors- 
qu'elles sont  contraires  ou  à  la  forme  du 
gouvernement  et  aux  mœurs  prédominantes; 
5."  lorsque  le  non -usage  les  a  fait  tomber 
en  désuétude;  4'°  lorsqu'elles  sont  incom- 
plettes.  Hors  de  ces  cas,  la  réforme  des  lois 
présente  de  grands  inconvéniens ,  parce  qu'il 
y  en  a  toujours  à  changer  ,  sans  un  besoin 
urgent,  les  habitudes  d'une  nation,  et  que 
si  la  loi  nouvelle  n'est  pas  plus  sage  que 
l'ancienne ,  elle  compromet  le  législateur. 

s  "• 

On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  ^ 
«'il  étoit  nécessaire  qu'une  nation  ait  des  lois 
uniformes.   Sans-doute   cette  uniformité  pré- 
sente de  grands  avantages;  mais   lorsqu'une 
nation  a  pris  son  pli,    lorsqu'elle  a  des  lois  t 
anciennes    auxquelles    elle    est    accoutumée»^ 
et  suMout  lorsqu'elle  est  composée  de  diversesfj 
contrées    dont   le    climat  ,    les   mœurs,     lesJ 
coutumes ,  les  habitudes ,  en  un  mot ,  les  loia  I 
sont  différentes  ,  l'uniformité  est  difficilement 
goûtée  ;  elle  présente  des  inconvéniens  sea- 
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La  loi  civile  étant  nécessaire  pour  maintenii 
les  droits  respectifs  des  citoyens,  elle  doit 
s'étendre  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  établir 
des  rapports  et  par  conséquent  des  contes- 
tations entr'eux  :  mais  dans  tous  les  cas  qui 
vi'ilitéressent  point  la  société  ,  elle  ne  doit  être 
ni  impérative  ,  ni  prohibitive  :  son  application 
Xie  doit  avoir  lieu  qu'au  défaut  de  conventioa 
entre  les  parties  intéressées;  caries  conventions 
sont  la  première  loi  des  citoyens,  et  ils  ne 
sont  censés  avoir  renoncé  à  la  liberté  d'en. 
£aire  que  relativement  aux  objets  qui  seroient 
contraires  aux  principes  constitutionnels,  A^ 
même  qu'aux  bonnes  mœurs  :  à  l'exception 
de  ces  deux  cas,  le  droit  commun  ne  doit' 
être  que  supplétoire  ,  c'est-à-dire ,  qu'il  ne 
doitservir  dérègle  qu'au  défaut  de  conventions 
expresses.  D'après  ce  principe ,  le  législateur 
doit  être  plus  occupé  à  déterminer  la  forme 
des  conventions  pour  en  assuser  la  vérité  , 
que  le  fond  même ,  c'est-à-dire,  la  volonté, 
l'intention  des  parties  contractantes.  (48). 
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CHAPITRE     XV  X. 
Des  Lois  criminelles. 

§  ■■     ' 

Les  lois  criniioelles  ont  pour  objet  de  pré- 
jfenir ,  ou  de  punir  les  tié^its ,  ,1,'*  pour  le 
^aiiitien  de  l'ordre  et  de  la.sArcté  pi>l>lique; 
p.*"  pour  procurer  une  juste  satisfaction  à  la 
partie  lézée.  II  est  des.,déUbi  cooituis  contre 
4es  citoyens,,  d'autres  directemenl  contre  la 
^ciété;  las  premiers  sont  app,elés  délits  prioéa, 
les  autres  déîiis  publics  ;  :mai8  à  parler  osaote- 
iment,  tou^  les  déUts  sont  publics,  parce  que 
^  sûreté  d'un  citoyen  ou  l'offense  commise 
contre  un  individu  quelconque  intéi-esse 'toute 
4b  société ,  qui  eu  est  garante. 

§  =. 

On  est  g^-néralement  dîaccord  que  la  peine 
*^oit  être  proportionée  au  délit.  Maïs  tine 
'Juste  proportion  n'a  pas  encore  été  trouvée, 

et  c'est  la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus 
] embarrassante    de  la  législation  :  voici  cpel- 

ques  observations  h  cet  égard.  On  lient  de 
•■■Voir  C  §  I  )  que  la  punition  a  pour  objet 
~tfl  satisfaction  de  la  partie  lézée,  et  l'intérêt 

général  de  la  société.  Il  faut  observer,  d'un 
'côté ,   qu'en  se  formant  en  société  ,  cbacun 
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de  ses  membres  a  renoncé   à  l'exercice  di 
droit   de  se   faire  justice   lui-même  ,  que  L 
nature   lui  avoit  donné  ;  de  Tautre ,  que   h 
société  pourvoit  à  sa  propre  sûreté  en  pour 
voyant  à  celle  de  ses  membres.  Voilà   don< 
lé''d<>ûble  objet  que  doit  se  proposer  le  lé- 
'^gislateur  en  faisant  une  loi  sur  les  délits.  Il 
'faid:  qu'il:  cbnisidère  d'abord  ce  que  la  raison 
^natiirelle,  le   droit    de   propre    conservation 
'Tpei'met  à  un  homme  lézé   de  faire  pour  sa 
-propre  défense'  ( 49 )  ;  ensuite  il  doit  examiner 
fjoisqu'à   quel  point   la    lésion  peut  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  Par  exeniple, 
•tin  membre  de   la  société    a  été    tué  :'îl 
certain  que  s'il  l'eût  pu,  il  auroit,  et 
r«^soli^  prévenu  sa  mort  en  tuant  lui-même 
l'assassin,  et  que  ses  parens  sont  en  droit  de 
la  venger;  il  est  certain  également  que  si  on 
,lui  a  dérobé  sa  propriété,  il  forcera  le  voleur 
.à  la  restitution,  et  à  réparer  le  tort  que  ce 
vol    lui   a  causé  ;    il  est   certain  enfin,   que 
rbomime    calomnié   a  le    droit   de  forcer   le 
calonmiateur  à  se  rétracter.  Les  homm^es.  ci- 
vilisés,  c'est-à-dire,  vivant  dans  une  société 
-  organisée,   ont  renoncé  à  l'exercice  de  tous 
ces  droits,  et  l'ont  confié  à  la  société    elle-* 
^  mêmç.  Cette  société  doit  donc   agir  comn^e 
fturoient  pu  agir  les  individus  abandonné^  à 
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*nT-mônies  :  déplus,  la  société  doîl  envisajïcr 
le  rapport  que  te  diUit  peut  avoir  avec  elle- 
même  :  elle  doit  sentir  que  sa  sûreté,  se. 
tranquillité  dépendent  essentiellement  de  la 
sftrelé  et  de  la  tranquillité  de  ses  membres; 
que  c'est  là  le  but  essentiel  de  l'association, 
et  que  si  ce  but  n't;sl  pas  rempli,  l'associatioa 
est  iuoessament  menacée  de  sa  dissolution.' 


J'ai  dit  plus  haut  (  §  2  )  que  l'homme  assas- 
siné avoit  le  droit  de  prévenir  sa  mort  en  tuant 
son  assassin.  Certes  s'il  pouvoit  ressusciter  il 
(îreroit  et  il  auroît  droit  de  tirer  vengeance 
de  l'assassinat.  La  société  doit  le  remplacer 
k  cet  égard,  par  trois  raisons,  i."  pour  prévenir 
F  -les  vengeances  pilvées  de  la  part  des  proches 
e  l'assassiné  ;  a."  pour  punir  un  crime  commis 
*  on  tr' elle-même  en  la  privant  d'un  desesmem- 
fcres  (  c'est  ce  qu'on  appelle  ••itidicte  puhlirjiie  ); 
■;5.°  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte  du 
î,  châtiment  :  il  faut  que  l'assassin  soit  bien 
'convaincu  qu'il  n'échappera  point  à  la  mort 
s'il  l'a  donnée.  —  Quant  îl  la  commutation 
de  la  peine  de  mort ,  elle  est  abandonnée 
à  la  sagesse  du  législateur  :  elle  doit  dépendre 
de  mille  circonstances  particulières  qu'il  est 
impossible  d'indiquer. 
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sonnels.  On  a  beau  dire  que   la  crainte   à 
la   confiscation  peut   détourner   du  crime 
mais  l'homme  qui  le  médite  consulte- t-il  soi 
ses  parens  soit  ses  amis  !  c'est  communémen 
dans  l'effervescence  d'une  passion  quelconque 
qu'on  le  commet ,  et  ce  seroit  méconxipitn 
la  nature  de  l'homme  que    de  méconnohri 
l'empire  des  passions;   et  l'on  prétend  punij 
un  tiers  des  effets  qu'elles  peuvent  produire  ! 
La  question  est  plus  compliquée  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  délit  proprement  dit  ,    ou  si 
l'on  aime  mieux ,  d'un  délit  politique  :  je  mets 
dans  cette   cathégorie  l'émigration  :   si    elle 
est  volontaire  ,   c'est-à-dire ,   si  aucune  cir- 
constance impérieuse  ne  la  conunande  et  ne 
la  justifie  y  la  loi  qui  la  punit  par  la  confius- 
tation^    est  rigoureuse;  mais   on  ne   sauroit 
la  dire  injuste ,   parce  que  l'émigré  viole  le 
pacte  qu'il  a  contracté  avec  la  société  ;  par 
conséquent  la  loi  peut  prononcer  une  peine 
contre  lui.  Si  à  l'aide   de    l'émigration,    un- 
citoyen    coupable   d'un    déht    se  soustrait   à 
la  condamnation  prononcée    contre   lui ,    il 
est  naturel  que  ses  propriétés  répondent  pour 
sa  jpersonne  ;   et  dans  ce  cas  on  ne  sauroit 
alléguer   les  droits  de   ses  héritiers  ;  car  un 
homme  vivant  est  censé  n'en  pas  avoir ,  tant 
qu'il  peut  disposer  de  ses  propriétés  ;,  et  ii 
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i  dispose  sciemment  en  faveur  de  la  nation 
dont  il  est  séparé  ;  car  il  connoit  ou  est  censé 
coonoître  la  loi  qui  le  dépouille  ;  et  il    est  J 
évident   comme   il  est    naturel  qu'il   préfère 
la  vie  à  ses  propriétés  et  à  ses   héritiers.  La 
question     est     plus    douteuse     à    l'égard     du 
contiiinax  :  avant  de  prononcer  sur  la  légitimité  j 
de  1.1  confiscation,  il  faut  établir  si  un  fugitif 
peut  ou  non  être  jugé;  et  en  le  supposant, 
si  le    jugement  peut    être    définitif   et    irré- 
vocable tant  que  dure  l'absence  ?  S'il  l'est,  1 
la   conflscation   en  est   la  conséquence    :   s'Uj 
ne  l'est  pas,    ne    doit- on  point  se  borner! 
au  séquestre  ? 

CHAPITRE    XVII. 

De   la  Police. 


.entioB| 
t  vaitft J 


"La  police  a  de  tous  les  temps  fixé  l'atlen 
|j9es  gouvernemens;  mais  elle  a  souvent  ^ 
■flans  sa  forme  comme  dans  son  objet  ;  ell^- 
9oit  être  plus  vigilante  dans  un  grand  étftt-'^ 
d^ans  un  petit. 


('.Aujourd'hui  elle  a    à-peu-près  par-tout  la 
irveillauce  de  tout  ce   qui  a  rapport  à  Ia 
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sûreté ,  a  la  tranquillité  ,  au  bon   ordre  , 
la   commodité  publique  ;    elle  ccmiprend    ! 
culte,  les  mœurs,  la  salubrité,  les  subsistance 
la   voiçrîe,   les  serviteurs,  les  manouvriera 
le$  pauvres,  la  librairie,   les  spe.ctacles^  eU 

s  3. 
La  poKce,  quand  elle  est  faite  avec  exae 
tltucle  ,  rassure  les  bons  citoyens  contre  let 
vols  et  les  assassinats  ,  et  l'état  contre  lei 
conspirations  :  lorsqu'elle  est  négligée,  on  ne 
voit  que  défordre ,  mal-propreté,  scandale, 
embarras ,  vols,  assassinats ,  souvent  la  famine; 
lorsqu'elle  est  inquiète,  tracassière,  soupçon^ 
neuse  ,  arbitraire  ,  sans  scrupule ,  elle  porte 
atteinte  à  la  loi  et  à  la  liberté  sous  le  pré- 
texte de  sûreté  publique  ;  elle  tourmente  et 
chasse  les  citoyens  comme  les  étrangers,  en 
un  mot ,  elle  est  eatre  les  mains  d'un  gouver- 
nement ombrageux  ,  .un  instrument  secret  et 
geriide  de  délations^  de  persécutions,  de 
tyrannie. 

C  HAP  I  T  RE    X  V  I  I  I. 

h 

De  la  Force   publique,, 

§  I. 

Pour  assurer  la  tranquillité  tant  intérieure 
qu'extérieure,  une  nation  a  besoin  d'une/brce 
publique  ;  c'est  ce  qu'on  nomme,  communes 
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menljorce  armée.  Son  organîsalion  doit  être 
telle  qu'elle  suffise  pour  protéger;   mais  ell^  ■ 
ne  doit  donner  de  l'inquiétude  ni  au  peuple,  1 
ni  aux.  nations  voisines  ;  car  dans  le  prcniieï  ] 
cas  elle  inquiète,  effraye,  abat  les  citoyens; 
elle    menace    la    libellé   publique  ,    et    peut  ' 
facilement  entraîner  à   des  actes  arbitraires  ; 
dans  le  second  cas   elle   excéderoit  le  prin- 
cipe  de  propre    conservation  ;    elle  pourroit 
m<^me  y  donner   atteinte    en  provoquant    la 
défiance  et  même  des  démarches  hostiles. 

§  ^- 

Il  est  des  auteurs  qui  prétendent  qu'il  est 
d'une  bonne  polititpie  d'entretenir  l'esprit 
militaire  parmi  les  citoyens  ,  et  de  leur  ap- 
prendre dès  l'enfance  le  métier  de  la  guerre. 
Ces  auteurs  veulent  donc  (  abstraction  faite 
du  temps  (pi'exigerinslructJonnécessaire  pour  ] 
les  fimclions  civ'iles  )  ,  établir  purement 
un  gouvernement  militaire  ,  c'est  -  îi  -  dire  , 
un  gouvernement  arbitraire  ou  un  gouver- 
nement anarchiquc  :  il  n'y  a  point  de  milieu; 
car  si  le  citoyen  obéît  comme  soldat,  il  esl  ] 
I  un  instrument  aveugle  entre  les  mains  du  \ 
ffhet  :  s'il  sent  au  contraire  son  utilité  ,  f 

|iportance    et  sa  force,    il    renVerse  totite' 
Bvtorîté  ,  ou  en  dispose  à  son  gré.  C'est  l'esprit 
Militaire  quî  a  iniroduit  la  funeste  manie  des 
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armées  nombreuses;  cette  manié  a  alimenté 
Tambition  ,  l'ambition  a  amené  la  guerre  p 
et  la  guerre  dépeuple  et  ruine  les  états  (5i)«. 
Le  vrai  patriotisme  procurera  toujours  plus 
de  défenseurs  à  la  patrie^  que  les  exercice* 
militaires.  Au  reste  cette  matière  présenta 
des  réflexions  bien  sérieuses  et  bien  impor- 
tantes; mais  leur  développement  entre  d'autant 
moins  dans  notre  plan ,  qu'elles  sont  relatives 
à  la  situation  générale  de  l'Europe ,  comme 
à  la  situation  particulière  de  chaque  état; 
ainsi  elles  appartiennent  exclusivement  à  la 
politique  ,  dont  les  opérations  ne  s'écartent 
que  trop  souvent  des  principes  rigoureux 
du  droit  des  '  gens. 

CHAPITRE    XIX 
De  la  population, 

s  I. 

La  population  fait  la  force  des  états  .: 
quand  elle  augmente,  elle  est  un  indice  de 
prospérité;  quand  elle  diminue^  elle  annonce 
la  décadence  (Sa). 

La  population  est  donc  un  des  objets  les 
plus  importans  de  la  sollicitude  des  gouver- 
nemens.  Un  grand  nombre  de  causes  concou- 
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rent  à  son  augmentation  ;  la  première  est  la 
scrupuleuse   observalion    des   lois  ,  parce  tpie  i 
sans  elle  la  liberté   civile   u'existe    point;    lai 
seconde  est  la  protection  de  Tagricullure  ,  de  i 
l'industrie  et  du  commei'ce  ;    c'est  là  sa  véri- 
table mesure  :  et  par-tout  où  ces  trois  chos^  J 
manquent,  ilrigne  un  mécontentement  sourd*  ] 
la    population  lan^it  ,  en   raison   du  défaut  ] 
de   travail  et  de  subsistance  ;   les  émigrations  j 
deviennent     fréquentes  ,     et     la     prospérité 
nationale  est  sur  le  déclin. 


|ï  Si  l'on  croit  favoriser  la  population,  par  des 
lois  pénales  contre  l'émigration  ,  on  est  , 
à  ce  qui  semble  ,  dans  une  grande  erreur  : 
il  faut  qu'un  propriétaire  soit  bien  vexé,  bien 
tourmenté,  bien  malbeureux  pour  qu'il  quitte  _ 
ses  babitudes  et  sa  patrie;  et  un  gouvernement  J 


^^ext 


doit  I 


'ill 


pas  cramdre  qii  n  prenne  ,    san« 
causes  les  plus  impérieuses  ,  un  parti  aussi 
extrême.  L'bomme  dont  l'exislence  est  fondée 
eur  son   industrie  ,    doit   naturellement  cber- 
clier  son  bien-être  là   où  il  peut  le  trouver;  J 
le  besoin   et  la  misère   lui  fout   la   loi   h  cet  j 
igard  ;  si  son  pays  natalllui  offre  des  ressources,  J 
est   dans  la  nature  de  l'iiomme    qu'il  s'y  1 


^tache  ;  dans  le  cas 
!  puis  même  dire, 


;outrairc  ,  de  quel  droit, 
pour  quel  inlérût  cher- 
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cheroit-on  à  Tarrêter,  à  le  punir?  ne  peut-il 
pas  dire:  Assurez  mon  existence  et  celle  df 
ma  famille  ,  ou  laissez -moi  la  chercfaei 
ailleurs  ?  —  La  loi  naturelle  ,  c'est-à-dire  g 
celle  de  la  conservation  sera  éternellemenl 
plus  forte  que  toutes  les  maximes,  que  tous  le^ 
calculs  que  peut  présenter  la  politique.  On 
a  tort  de  dire  que  l'homme  dont  il  s'agit  peuf 
nuire  à  sa  patrie ,  en  transportant  ailleurs 
son  industrie  ;  car  il  peut  répondre  que  son 
industrie  est  sa  propriété,  et  qu'il  a  le  droit: 
de  la  transporter  par-tout  où  elle  peut  lui  pro- 
curer sa  subsistance.  —  Mais  des  circonstances 
locales  engagent  souvent  le  gouvernement 
à  porter  atteinte  à  ces  principes,  ou  au-moins 
à  les  modifierai  et  il  y  auroit  autant  d'injustice 
à  le  blâmer  que  d'imprudence  à  l'approuver 
«ans  connoître  les  motifs  de  ses  dispositions. 

S  4- 

Parler  de  la  population  c'est  parler  essen- 
tiellement du  mariage  ;  car  dans  un  état 
civilisé  la  population  ne  doit  subsister  que 
par  le  mariage.  Plusieurs  causes  morales  et 
politiques  concourent  pour  le  rendre  néces- 
saire ;  les  unes  comme  les  autres  favorisent 
la  population  (153).  Là  où  l'on  ne  connoît 
que  la  pure  nature  ;  où  il  n'y  a  ni  autorité, 
ni  lois,  ni  propriété;  où  l'homme  naît,  vit, 
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erre ,  et  meurt  comme  la  brute  ,  sans  -  doute 
on  ne  connoît  pas  ce  que  nous  nommons 
mariage,  et  sans-doute  il  n'est  point  nécessaire  : 
tout  peut  être  abandonné  à  la  nature  ,  à  Tins-» 
tinct  ;  mais  c'a  été  pour  sortir  de  cet  état 
d'abrutissement  et  de  dégradation,  que  les 
h^^âimes  se  sont  associés  et  soumis  à  des 
lois.  Ce  seroit  retourner  vers  cet  état  que 
de  rapprocher  la  législation  sur  le  mariage 
de  l'état  primitif  de  l'homme  ,  et  ce  seroit 
faire  un  premier  pas  yers  cet  ordre  de  choses 
que  de  favoriser  le  concubinage  et  la  bâtardise. 

CHAPITRE     XX. 

Des  Contributions  ,  ou  de  l'Impôt. 

§  ï-  ■ 

Cette  matière  est  aussi  compliquée  qu'elle 
est  importante;  et  elle  est  au  nombre  de 
celles  qui  resteront  probablenient  toujours 
Un  problème.  Des  hommes  éclairés,  qui  se  sont 
livrés  à  l'étude  de  Té  don  omie  politique  ,  ont 
cherché  àla'résoudre;  ïriais  la  conti*ariété  dé 
leurs  opinions  a  fait  naître  l'esprit  de  parti , 
et  même  des  sectes;  et  le.  problème'  est  de- 
meuré'sans  solution  :  d'ailleurs  les  émbâlrrai 
bù  se  trouvent  depuis  long-temps  les  fltiailcei 
des   principaux  étatà   de   î'Eurdpfe  ^  ont  été 
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cause   qu'on   s'est   plus  occupé   à  découvi 
des  sources  abondantes  et  promptes  dereven 
que  des  moyens  de  soulager  les  peuples ,  c 
diminuant  les  dépenses  publiques  et  les  impôt 
.    Nous  devons  faire  abstraction  de   cet  éU 
forcé  des  choses  ;  nous   supposerons  qu'un 
nation  est  assez  heureuse  pour  n'avoir  d'aulcc 
charges  que  celles   qu'exigent  la  maFche  di 
gouvernement ,    la  prospérité   publique ,    L 
sûreté  tant  intérieure  qu'extérieure  ;  et  c'es 
dans  cette  supposition  que  nous  allons  rap- 
peler  quelques   règles  générales,  i.**   Si  une 
nation  a  des    domaines ,    leur  produit    doit 
être  le  premier  revenu   de    l'état    :   à     leur 
défaut  il  faut  avoir  recours  aux  contribution; 
elles  sont  un*  devoir  rigoureux  pour  les  ci- 
toyens.  3.®    Les    contributions    doivent   être 
acquittées  par  tous  les  citoyens,  à  raison  de 
leurs  facultés  et  des  autres   avantages  qu'ils 
retirent  de  la  société.  3.^  Elles  doivent  être 
calculées  exactement  sur  les  dépenses,  comme 
les  dépenses  doivent  être  calculées  rigoureu- 
sement sur  les  besoins  réels  de  l'état;  tout 
excédent  exigé  ou  détourné  seroit  une   dé- 
prédation et  l'abus  le   plus    coupable   de    la 
confiance   nationale,   4-^    Les    contributions 
doivent  être  dans  une  juste  proportion  avec 
le»  facultés  des  coatribuables  ;  si  -  non   elles 
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nuisent  à  l'agriculture  ;  elles  excitent  (ïu  mé-< 
LontL'ntenient  et  des  murmures  ;  reuJeuÇ  J 
le  {;;ouveriieinent  odieux  ,  et  conduisent  à  ^  I 
longue  l'état  vers  sa  ruine  :  c'est  là  où  résida'  I 
la  plus  grande  difficulté;  elle  a  pour  principal^  I 
cause  ou  l'ignorance  ,  ou  l'insouciance  ,  oit  I 
enfin  la  dilapidation.  5.°  Il  faut  aulant  de,J 
modération  el  d'économie  dans  la  perception  j.'  I 
qu'il  eu  faut  dans  la  fixation  ;  la  rigueur  e%  1 
les  vexations  sont  en  général  plus  otlicusefj 
que  la  contribution  même.  •<  1 

s  =■'  il 

Le  droit  d'imposer  est  ordinairenient  régTS^  ^ 
par  la  conslilulion  :  tout  ce  qui  sc  perçoit 
directement  ou  indirectement,  hors  do  la 
forme  prescrite,  est  un  abus  d'autorité,  une 
spoliation.  Seloù  la  r^gle  générale  le  drdîï 
é'imposer  appartient  h  la  législation  :  il  eii  ekt 
un  des  princrpaux  attributs ,  comme  il  est 
le  moyen  le  pluS  efficace' iiour  arrêter  les 
entreprises  de  l'autorité.  *    ■ 

■  :..-,.;,..■       .:   k:^; 

,0n  coimoit  principalement  trois  espèces, 
d'impôts  ;  le  personnel,  le  réel  ou  foncier,  çt 
l'iodirect  ou  ipobdier.  C'est  là  le  texte  sur 
lequel  beaucoup  d'écrivains  se  sont  exercés,  et 
»ur  lequel  la  çputrovefse  poroîl  interminable. 
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Les  auteurs  sont  généralement  d'accord  q 
les  impôts  personnels  ont  une  teinte  de  aer 
tude ,   et   qu'ils  sont  inadmissibles  daas   1 
états  qu'on  appelle' libres.  Quoiqu'il  en  ac 
de  cette  opinion,  il  est  constant  que  YmA 
traire  ,  par   conséquent  les  vexations  et  l 
exactions  sont  inséparables  des  contributioi 
personnelles  ;    ainsi  elles   sont    odieuses   pi 
leiu*  nature  ;  et  l'expérience  le  prouve. 

'      S4. 

L'impôt  foncier  est  une  avance  que  h 
propriétaire  fait  au.  gouvernement  pour  h 
compte  du  con^nunateur  ;  il  présente  une 
base  déterminée  ;,ainsi  c'est  de  tous  les  impAb 
le  plus siipple ^  le  p)^s  clair,  le  plus  facile  et 
)e . .  jpioins  dispendieux  k  percevoir  :  mais  il 
exige  bien  de  la.  circonspection  pour  ne  grever 
ni  le  cultivateur  ni:  le  conspmmateur  :  ç'^rt 
là  la  grande  science  de  l'impôt  foncier  ;  ^et 
c'est  là  où  échouent  la  plupart  de  ce  iqu'on 
nonune  financiers.  Pour  trancher  la  difficulti 
on  a  en  Angleterre  limité  l'impôt  foncierj  et 
on  y  a  suppléé  par  des  impôts  indirects.  Quand 
c'est  l'esprit  fiscal  qui  les  introduit  é^  les  dirige 
(  ce  qui  arrivé  presque  toujours  )  ,  il  calculé 
plus  le  produit  que  la .  proportion  »  le  mode 
et  les  conséquences  ;  il  force  de  moyens  pou 
avoir  de  Targent;  et  dès-lors  l'arbitraire  estdar 
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.  ute  sa  force ,  et  leSTexatious  deTÎennent  insup- 
ortables.  Mais  assis  et  perçu  avec  sagesse  ,  il  , 
jst  presqu'împerceplible  pour  le  consomma- 
teur à  cause  de  sa  division  ,  il  présente  moins  4 
de  non-valeurs  que  la  contribution  foncière.  ] 
S'il  nuit  à  l'industrie  ,  ou  s'il  afïecte  la  valeur  ] 
des  terres  ,    il    est  essentiellement  mauvais , 
parce  qu'alors  il  vicie  tout  le  système  de  l'éco- 
nomie politique  et  du  commerce.  —  Ces  mot»  i 
«l'ont   pas  besoin  de  commentaire.  Au  reste 
la  grande  diiSculté  de  l'impôt  indirect  consiste  J 
dans  la  perception,  comme  celle  de  l'impôt 
foncier  dans  la  juste  distribution. 

§5. 

Les  financiers  modernes  ont  souvent  sub- 
stitué les  emprunts  aux  impôts  extraordinaires. 

utilité  ou  le  vice  de  cette  méthode  dépend  1 
beaucoup  de  circonstances  particulières;  J 
ainsi  elle  oe  sauroit  être  établie  en  principe  j 
général  ;  et  il  y  auroit  autant  d'imprudence  ] 
à  la  blâmer ,  qu'à  l'adopter  comme  moyen  { 
que  ou  concomitlant  (54).  Toute-fois  il  est  1 

instant  que  la  facilité  des  emprunts  p«tit  J 

xiter  à  des  dépenses  superflues. 

§6. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  l'économie 
ilitique,   ont  agité  une  autre  question  non 
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moins  délicate  :  elle  a  pour  objet  de  savoi 
si  rimpôt  doit  avoir  pour  seule  mesure  le 
l>esoins  de  l'état;    ou  si  (  abstraction   fait* 
de   ces  besoins  )  ,  il   est  utile  de  l'étenidn 
autant  que  peut  le  supporter  l'agriculture'  e 
l'industrie.  —  Nous  nous  contentons  d'indiquei 
ce  problème  :   ce  sera  au   lecteur  à  puiseï 
dans   les   sources  pour  se  mettre   à  méoia 
de  le  résoudre  ,   c*est-à-dire  ^   de  déciderai 
l'affirmative  est  vraie  ou  erronée,  et ,  dans  k 
première  hypothèse,  de  faire  les  calculs  néces- 
saires pour  la  mettre  utilement  en  pratique. 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  X  I. 
I}et agriculture  y  derindustrieeiducommerce^ 

,-'.  L'agriculture  est  le  fondement  de  la  richesse 
nationale,  parce  que  c'est  elle  qui  alimente 
les  habitans  ,  attire  et  soutient  l'industrie  et 
le  commerce,  et  qui  avance  la  plus  grande 
partie  des  charges  publiques*:  Un  état  d'une 

:  pçtite  êf^ndue  peut  ii  toute  rigueur  y  suppléer 
par  les  produits  de  son  industrie  :  mais  cela 
est  impossible  à  une  grande  nation;  et  cette 
vérité  n'exige  point'  de  preuve.  Pour  faire 
prospérei*  Pëgricùlture  il  lui'  faut  protection  ^ 

•encouragement,  faveur  et  liberté.  Il  .faut  la 
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considérer  comme  la  base  de  l'ordre  social, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  la  propriété  ;  elle 
est  par  conséquent  inhérente  au  premier  objet 
de  lois  publiques  et  privées. 

§  ^- 

L'industrie  est  l'émule  de  l'agricullure  : 
elles  s'attirent  et  se  soutiennent  réciproque- 
ment; elles  demandent  donc  la  même  atten- 
tion ,  les  mêmes  encouragemens  de  la  part 
du  gouveruement  :  mais  la  balance  enti-e 
ces  deux  objets  est  difficile  k  tenir  :  elle  exige 
une  grande  connoissance  de  la  situation 
intérieure  de  l'Etat,  de  l'étendue  de  sa  culture, 
de  ses  ressources,  de  sa  population;  de  ses 
contacts,  du  génie  de  ses  babitans  (55). 

■  Le  commerce  est  l'intermédiaire  entre  l'agri-  , 
ulturc ,  l'industrie  et  le  consommateur  ;  il 
ménage  le  temps  h  ces  trois  classes,  et  facibte 
les  échanges.  La  liberté  est  de  son  essence  : 
la  gène  réglementaire  l'effraye,  le  fait  languir, 
et  finit  par  ie  détruire ,  ou  bien  elle  introduit  ^ 
la  fraude. 

s  4. 

li  La  liberté  exige  une  Ulire  circulation  dans 
ntérieur  ;  cette  règle  n'admet  pas  d'excep- 
fOnj  toutes  celles  <p«'on  pourroit  se  permettre 
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seroient  une  erreur ,  une  violation  des  p 
mières  notions  de  Téconomie  politique.  I 
marchés  publics  lui  sont  favorables  ;  ils  so 
même  très  -  utiles ,  parce  qu'ils  provoque 
la  concurrence,  et  préviennent  le  renchéiî 
sèment  et  le  monopole  ,  qui  est  un  régîn 
destructeur  de  l'industrie. 

On  peut  dire  la  même  chose   du  systém 
prohibitif  à  l'égard  du  commerce  extérieur 
en  effet ,  ce  système  influe  sur  les  exporta 
tions  de  la  nation  qui  Ta  adopté  ,  parce  qui 
contrarie  les  échanges,  qui  sont  la  véritable 
base  du  commerce  ;  il  établit  un  monopole 
sur  le  consommateur,  qui  doit  être  le  premier 
objet    de  la   sollicitude    des  gouvememens; 
il  opère  le  relâchement  dans  la  fabrique  et 
en-même- temps  la  hausse  des  prix;    il  pro- 
voque des  représailles  ,    la  malveillance ,   de 
Taigreur  ;  et  de  -  là  à  une  rupture  il  n'y  a 
qu'un  bien  petit    intervalle    à  franchir.   De 
plus  il  favorise  le  commerce  inlerloppe  qai| 
abstraction  faite  de  son  immoralité ,  nuit  en- 
même-temps  au  commerce  légitime  et  au  fisc  : 
d'ailleurs  il  est  d'autant  plus  dangereux  »  qu'il 
est  à*-peu-près  impossible  de  l'empêcher^  et  que 
les  moyens  de  surveillance  exigent  une  dépense 
perdue  excédant  le  préjudice  qu'éprouve  le 
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trésor  public.  Je  ne  mels  pas  en  ligne  de 
compte  les  vexations ,  les  procédés  arbi- 
traires ,  les  infidélités  ,  les  Iriponneries ,  etc. 
toutes  ces  vérités  sont  fondées  sur  l'expérience. 
Je  sais  bien  que  de  tout  temps  l'intérêt 
personnel  a  réclamé  contre  ces  principt-s 
libéraux;  mais  cet  intérêt  est  rarement  élab.'i 
sur  les  mêmes  bases  que  l'iutérét  public  , 
quoiqu'il  en  jjrenne  le  masque:  celui-ci  doit 
embrasser  la  masse  totale  de  la  société,  et 
non  se  borner  à  des  classes  particulières  qui 
se  disent  la  nation,  pour  arracher  des  pri- 
vilèges, et  s'enrichir  à  ses  dépens. 
§6. 
Quant  au  système  k  adopter  pour  fixer  équi-  1 
tabletneiit  les  droits  d'entrée,  je  m'abstiens 
d'en  parler,  parce  que  les  détails  dans  les- 
quels je  serois  obligé  d'entrer  m'é car teroient 
de  mon  sujet;  je  me  borne  à  observer  qu^ 
la  principale  mesure  h.  prendre  est  d'em-' 
pêcher  les  Bénéfices  du  fraudeur  ,  il  en  estf 
une  autre  pour  dissiper  le  préjudice  qu'orr 
pourroit  craindre  de  la  concurrence  étran^ 
gère  ,  c'est  le  perfectionnement  desmauufac-' 
tures  nationales  ,  l'encouragement  à  donner  à* 
celles  qui  par  ca  moyen  sont  en  état  de' 
prospérer  ;  celles  qui  ne  le  sont  pas  ,  c'est- '• 
à -dire,  qui  n'ont  point  de  capitaux  et  qu^4 
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sont  à-peu-près  ruinées  par  le  vice  radical 
leur  établissement^  doivent  être  abandonnée 
car  on  seroit  forcé  de  les  soutenir  aux  dépei 
du  consommateur  et  de  la  nation;  et  cepei 
dant  ce  sont  en  général  ces  derniers  €£ui  criei 
le  plus  haut  en  faveur  du  monopole. 

CHAPITRE    XXII. 
De  la  Propriété. 

Si. 
On  appelle  communément  propriété  y  le 
droit  exclusif  de  posséder  uue  chose  ou  d'en 
user,  et  d'en  disposer  à  son  gré.  Les  propriétés 
sont  ou  mobiliaircs  ou  foncières  ;  il  n'est 
question  ici  que  de  ces  dernières, 

s  2. 

La  propriété  n'a  point  existé  dans  l'état  prî-* 
mitif  du  monde;  et  elle  n'est  pas  plus  inhérente 
à  la  nature  humaine  que  l'hérédité  i  originaire- 
ment  les  hommes  ne  possédoient  pas  plus  que 
les  animaux  ne  possèdent  aujourd'hui;  la 
terre  étoit  commune  à  tous,  et  n'appartenoit 
à  personne.  Lorsque  la  culture  est  devenue 
nécessaire  pour  la  subsistance  de  l'homiji.e  • 
chacun  affectionnoit  naturellement  le  terrain 
qu'il  avoit  défriché  à  la  sueur  de  son  front, 

«t  qui  lui  o£&oit  le  fruit  et  la  répoxnpense  de  se» 
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travauxj  de -là  la  première  idée  de  conser- 
vation et  de  propriété,  mais  de-là  aussi  les 
querelles  que  devoit  causer  le  droit  exclusif 
sur  le  fond,  lorsqu'il  fut  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois.  Ces  querelles  durent  enfin  con-r  • 
duire  à  des  transactions  ;  les  transactions  in- 
troduisirent le  droit  de  jouir  exclusivement  du 
terrein  que  chacun  avoit  défriché  et  cultîvéj' 
et  c'est  là  l'origiue  la  plus  vraisemhiable  de 
la  propriété.  Elle  a  donc  été  introduite  pour 
le  maintien  de  la  paix  entre  les  hommes; 
elle  a  donc  été  le  principe  de  leur  union  et  da 
l'ordre  social.  Il  est  des  hommes  qui  déplorent 
la  propriété  ,  et  la  considèrent  comme  una 
monstruosité  ,  comme  un  fléau  :  ces  niveleurS 
auront  raison,  quand  ils  auront  détruit  l'in-  | 
térêt  personnel  et  toutes  les  passions  qui  ont 
divisé,  égaré  l'homme,  pour  ainsi  -  dire  dès 
le  moment  de  son  existence.  Certes  ,  ces 
vastes  domaines  accumulés  par  un  seul  individu  , 
vivant  dans  la  molesse  ,  peuvent  être  un 
motif  d'envie  pour  l'homme  qui  ne  peut  sub- 
venir à  sa  détresse  que  par  le  travail  et  la 
peine;  mais,  en  dernière  analyse,  îl  faut  oi^ 
supporter  l'inégaUté  des  richesses ,  qui  esf 
garantie  par  les  lois  sociales,  ou  bouleverser 


slo: 


rejeter 


nde  entier  dans  le  chaos. 


Lie.  couvrir  de  cw-uage  et  de  sang.  Au  r^\& 
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Foriglne,  le  motif  et  l'usage  de  la  proprië 
fournissent  matière  à  des  r^flexionsi  «m 
nombreuses  qu'importantes ,  mais  elles  ne  aoi 
point  de  notre  ressort  :  notre  unique  ofagi 
est  d'établir  les  principes  de  propre  coiiMi 
vation ,  de  l'union  parmi  les  hommes^  et  di 
maintien  de  l'ordre  social  (57). 

s  3. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire^  il  résulte  qu^ 
le  premier  objet,  le  premier  devoir  de  Taùto- 
rite  instituée  pour  la  conservation  delà  socîétéj 
est  de  protéger  les  propriétés ,  et  de  garantir 
le  propriétaire  contre  toute  atteinte  ,  tout 
trouble,  tout  empiétement,  toute  usurpation: 
c'est  dans  cette  vue  qu'ont  été  établies  les 
lois  civiles.  Mais  ici  se  présente  la  question  dç 
savoir  jusqu'où  cette  loi  est  obligatoire  pour 
l'Etat ,  pour  la  nation  :  peut-il  exister  des  cas 
où  le  gouvernement  est  autorisé  à  l'enfreindre  ? 

§4. 

Dans  le  régime  féodal  le  souverain  est  eîà- 
teème  -  temps  considéré  comme  suzerain , 
c6mme  ayant  le"  domaine  éminent,  c'est-in 
îii^e,  comme  propriétaire  originaire  de  toutes 
les  terres  placées  en  dedans  des  limites  de 
iTEfat;  et  Icfs  jGefs  sont  réputés  des  aHénatioiïÉ 
faites  sous  4e  certaines  conditions  :  parmi  cei 
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tonililions,  la  principale  est  la  réversioa  du  fief 
au  défaut  d'héritier;  ainsi,  dans  ce  cas,  le 
domaine  inféodé  redevient  de  droituu  domainâ 
national.  Mais  parmi  les  nations  où  le  droit 
fi^odal  est  inconnu,  les  propriétés  sont  libres, 
iiicommutables,  et  le  propriélaÎFe  en  dispose 
»  son  gré  sans  avoir  besoin  de  l'aveu  du 
gouvernement.  Ainsi  chez  ces  nations  il  n'est  , 
point  question  de  ce  qu'on  nomme  domaino 
éminent  (58). 

s  5. 
Cependant  le  cas  peut  exister  oii  un  domaine 
est  sans  propriétaire  ;  et  alors  ,  selon  l'ordro 
naturel   des  choses,    il  tomberoit  en  partage  < 
au  premier  occupant  ,   comme  chose  aban-^ 
donnée;  mais  dcrlà  nattroit  une  concurrencé 
dangereuse  pour  la  tranquillité  publique  :  le 
moyen  que  la  politique  a    établi  pour  pré-  . 
venir  cet  inconvénient,  c'est  l'intervention  du  | 
gouvernement  :  il  se  saisit  du  domaine  aban- 
donné li  titre  de  déshé^e'Ùce  ,  et  l'incorpore  anj 
dbiuaiiie  DatioÊ^    '  '  ^ 

Il  est  un  aatre  CM  oî(  le  gouYçrneniBiJt  peut 
disposer   des  propriétés -particulières  ,     c'est  "^ 
celui  d'utilité  publique;  mais  cotte  faculté  ne 
résulte  point  du  dojuaiue  éntlaeat  ;  elle  est 
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une  conséquence   de   l'engagement  pris  p 
tous  les  membres  d'une  société  de  soumett 
leur  intérêt  particulier  à  celui  de  l'Etat:  maia 
faut,  i.*^  que  cet  intérêt  soit  de  la  plus  grand 
évidence;  a.^  que  celui  qu'on  dépouille  M 
pleinement  dédommagé    du   sacrifice   qu'0 
exige  de  lui  :  l'arbitraire   à  cet  égard   aeroi 
tyrannie.  Au  reste ,  cette  matière  a  toujoax 
été  considérée   comme  très  -  délicate  ,  elle 
auteurs  l'ont  traitée    avec  beaucoup   de-,  ci* 
conspection  :  la  raison  en  est  que  chaque  paji 
a  son  droit  public ,  et  chaque  gouTernemant 
ses  maximes  ,  qui  sont  souvent  plus  fondé.es 
sur  la  convenance  et  Tautorit^  j  que  sur  lei 
principes  rigoureux  de  la  justice. 

CHAPITRE    XXI  II. 

■  -  I  ■ 

De  la  yertu  et  de  P Honneur. 

,.'■■.« 

s  >..:...   . 

Montesquieu  dit  qq,e  la.jv^rftl  est  la  Base 

■-■■  •  :  **t  ^  :  .  I  i       •  ,  .1,4 

des  gouvernemens  répubUca^pa^  et  que  l'hon- 
neur la  remplace  dans  les  monarchies.  J'avoue 
que  je  ne  comprends:  pas  ce  que  c'est  qu'hon- 
neur  saris  Vertu  ;  car  il-  mè "semble  ;,  cô'niime 
à  la  plupart  dés  moralistes^  1^6  sans  rhonbé* 
tété  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  san^  't«É(tW  lés  vertus 
morales  tant  civiques  que  privéès/il  îié  sliuaroit 
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y  avoir  de  véritable  honneur;  car  la  verta 
eb  l'houneur  ont  essentiellement  le  même 
but  ;  ils  ne  diffèrent  qu'en  ce  que  l'iionneuf' 
considère  la  fin  des  actions,  tandis  que  la^ 
vertu  en  considère  le  principe.  L'altératioiy 
dans  les  mœurs  peut  avoir  aussi  altéré  la  signii' 
£cation  du  mot  honneur;  et  Montesquieu  é.' 
voulu  sans-doute  se  conformer  à  ce  néolo- 
gisme; mais  on  est  à-peu-près  d'accord 
a  avancé  une  maxime  aussi  dangereuse  qu*4 
ronée  (Sg). 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  morale  s'est  cor- 
rompue, si  le  sens  des  mots  est  dénaturé  i"^ 
devons-nous  y  adapter  notre  doctrine?  ntf 
devons-nous  pas,  au  contraire  ,  ramener  le»" 
choses  et  les  mots  à  leur  état,  à  leur  seii^i 
primitif?  ' 

s  '. 

Ainsi  nous  disons  que  si  vertu ,  honnêteté^ 
honneur,  ne  sont  pas  une  seule  et  même 
chose,  il  est  du -moins  certain  que  l'un  ne 
sauroît  subsister  sans  l'autre.  Dans  tous  les  , 
gouverhemens  possibles,  il  faut  être  honnêf^ 
homme  pour  mériter  l'estime  publique,  pour 
être  honoré  :  c'est  ainsi  que  l'est  le  magistrat 
par  ses  mœurs,  ses  lumières,  sa  probité;  le 
général,  par  son  dévouement,  son  courage, 
ses  victoires  ,  son  humanité  j  son  désintéresse- 
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ment;  le  législateur»  par  la  bonté  de  ses  loîi 
le  conducteur  d'une  nation,  par  sa  justice 
SSL  sagesse ,  sa  bienfaisance  ;  le  ministre  »  pa 
ses  soins  à  concourir  au  bonheur,  k  la  'prot^ 
périté  publique  :  c'est  ainsi  que  doit  Tètne  Ik 
libérateur  de  sa  patrie,  c'est-à-dire- yThàmmc 
qui    l'a  délivrée   des  horreurs  de. la 'guerre 
cmle,  ou  affranchie  de  la  tyrannie»  aoit  do« 
jfiestique  soit  étrangère  (6o),  Par  eona é^paent 
dans  tous  les  pays  où»  sans  égard  êx^  nérite 
intrinsèque  des  hommes  et  de  lem^s  actÎQQSj 
rhoi^neur  est  exclusivement  attaché  aU;  pou- 
voir, aux  grands  emplois,  aux  actions,  d'^lat^ 
QU  succès  d'entreprises  hardies,  à  l'opulence  W 
ejt^  un   mot ,  à  l'opinion    irréfldchie    4^    la 
multitude  ,   les  mœurs  sont  corrompue*  »  la 
liberté   civile  périclite,   et    l'état  devient  CA 
qu'il  peut  :  il  doit  ou  succomber  sous  l'anar- 
chie ,  si  la  riatfon    s'abaqdonpe   à   tous   les 
excès  que  son  immoralité  lui   indicjue, pour 
secouer  une  autorité  qui  la  gène,  oU|  si  ella 
manque  d'énergie  ,  ce  qui  est  plus  probable^ 
elle  va,  même  ens^'en  appercç:?ant|  ftftde.vant 
des  fers  qu'on  lui  prépare. 

S  5. 
Au  surpbiSj,  il   np  faut  point  eppfpadrôj. 
Yhormeur  avec  les  hannwrs.  L'hoMteur  ppf>- 
duit  l'estime,  la  ç6jasidératio»j|  î®  ïe^P^c*^ 
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ies  honneurs  ne  sont  la  plupart  du  temps  qu'un 
témoignage  extérieur  des  égards  dus  yu  rane, 
ou  arrachés  u  la  crainte  :  on  en  accorde  sou- 
vent à  un  homme  qu'on  mésestime,  comme 
on  les  t^fiise  à  l'homme  vertueux  et  modeste 
qui  se  contente  du  suffrage  de  sa  conscience  : 
heureuses  les  nations  chez  qui  les  deux  choses 
e'étayent  muluellement^  où  ies  honneurs  soA  I 
l'enseigne  de  lu  vertu  ! 

CJIAPITCE    XXIV. 

De  VEducation  et   de  l'Instruction. 


Ce  que  j'ai  dît  dans  le  chapitre  précédeqj 
démontre  l'importance  de  l'éducation  et  de 
Tinslruction.  Si  ce  double  objet  est  manqifé , 
l'Etat  peut  bien  compter  des  habitaus,  mais 
non  des  citoyens;  et  qu'est-ce  qu'un  Etat 
sans  citoyens,  c'est-à-dire,  sans  habitans 
affectionnés  à  leur  gouvernement  ,  à  leur 
|)atne  ?  et  un  père ,  un  instituteur  qui  ne 
Bont  pas  animés  de  ee  sentiment,  l'inspirer  ont- 
ils  îk  leurs  enfans  ,  à  leurs  élèves  ?  —  Non  ; 
U  leur  inspireront  le  dégoût ,  dont  ils  sont 
eux-mêmes  abreuvés. 

L'éducation  a  éié  un  des  principaux  objets  Je 
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la  sollicitude  des  gouvernemens  anciens  (6i 
elle   a    été  négligée   par    les  gouvernemei 
modernes.  Aussi  le  véritable  patriotLsine 
est-il  très-rare  :  on  est  plus  cosmopolite  qv 
citoyen;  Tintérét  personnel,  Tégoîsme,  voil 
la  suprême  loL 

Quoi  qu'il  en  soit,  mon  objet  étant  d'exposé 
ce  qui  doit  être ,  et  non  ce  qui  est  ,  je  vai 
expliquer  en  quoi  je  pense  que  doit  conaistei 
l'éducation  et  l'instruction. 

L'éducation  doit  avoir  pour  objet  la  morala 
publique  et  privée  ;  elle  doit  donc  enseigner 
les  devoirs  envers  la  société  ,  et  les  vertus 
domestiques.  La  première  et  la  plus  sûre  école 
à  cet  égard  est  la  maison  paternelle  ,  parce 
qu'il  faut  principalement  du  sentiment  et 
l'exemple  :  elle  doit  poser  les  fondemens.  de 
l'esprit  national,  que  l'éducation  publique  doit 
développer. 

L'instruction  est  publique  ou  privée  :  le 
principal  objet  de  l'une  et  de  l'autre  doit  être 
l'enseignement  des  mœurs  publiques  et  privées. 
La  première  exige  de  plus  ,  des  écoles  où 
les  citoyens   puissent  apprendre  les  diverses 

sciences  auxquelles  ils  veulent  s'adonner^  telles 
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que  la  législation,  les  arts,  la  médecine,  etc. 
Il  importe  que  l'autorité  publique  la  surveille , 
parce  qu'elle  doit  s'assurer,  d'un  côté,  qu'on 
n'enseigne  aucune  doctrine  contraire  'aux 
mœurs ,  aux  principes  du  gouvernement  et 
à  la  tranquillité  publique;  de  l'autre,  que 
l'enseignement  soit  tel  qu'il  puisse  former  des 
citoyens  capables  de  remplir  avec  succès  toutes 
les  fonctions  publiques ,  quelque  dénomination  _ 
qu'elles  puissent  avoir. 

§  ^■ 

Mais  cette  surveillance  ne  suffit  point  :  il 
faut  aussi  que  le  gouvernement  soit  certain 
que  celui  qui  se  présente  pour  èlre  fonction- 
naire public,  ou  pour  remplir  tout  autre  emploi 
relatif  au  public,  est  en  état,  tant  par  ses 
mœurs  que  par  sa  capacité  ,  de  remplir  le 
poste  auquel  il  aspire.  H  ne  peut  y  avoir  au- 
cune exception  à  cet  égard  :  la  sévérité  des 
gouvernemens  sera  plus  efficace  que  toutes 
les  exhortations desiiisliluteurs;  etsonrelAclie- 
ment,  son  insouciance  peuvent  avoirles  suites 
les  plus  dangereuses  ;  car  qufl  bien  peut 
faire  un  ignorant,  ou  un  homme  indigne  de 
l'estime  publique  ?  quel  sentiment  inspire  un 
gouvernement  insouciant  pour  un  objet  aussi 
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CHAPITBE   XXV. 
Des  Mœurs  et  de  la  Morale. 

Sx. 
On  appelle  mœurs  les  liahltudes  d'une  nat 

ou   d'un  individu.  Ainsi  les  mœurs  sont  j 

bliques  ou  privées.  C'est  sous  le  premier  ra 

port  qu'on  dit  qu'un  peuple  est  féroce,  dou 

fier,    généreux,  léger,    brave,    etc.;  sous 

second  rapport ,  on  dît  qu'un  homme  a  d 

mœurs  douces,  simples,  sombres,  sauvage 

dépravées. 

§  2. 

C'est  la  morale   qui   détermine    et    dirig 
les  mœurs.  Lorsqu'un  homme  accomplit  tou 
les    devoirs    que    lui   impose    sa  qualité    de 
citoyen ,    c'est  -à  -  dire ,   s'il  obéit  à    la    loi  j 
il  a  ce  qu'on  nomme  morale  publique  :  cette 
inorale  varie   donc  selon  la  forme   du   gou- 
Ternement  et  selon  les  lois  ;  elle  se   fortifie 
ou  elle  se  relâche  selon  l'exemple  que  donne 
l'autorité    publique  ;  selon   qu'elle  est  juste  / 
bienfaisante;  selon  qu'elle  fait  de  bonnes  lois, 
et  qu'elle  -  même  les   respecte.  Souvent  lés 
mœurs   influent  sur  les  lois  ,   et  ont  même 
plus  d'empire  qu'elles.  On  peut  juger  par  là 
que  les  lois  civiles  ,  quelque  bonnes,  quelque 
nombreuses  qu'elles  puissseut  être,  ne  suffisent 
point  pour  diriger  la  morale  privée  ;  en  effet, 
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il  est  une  infinité  de  circonstances  qui  ne  sont 
pas  dcleurcomptitence,  et  hl'égavd  desquelles 
cependant  l'homme  doit  avoir  une  règle  do 
coiiduite;d'ailleur3ilest  mille  moyens  d'échap- 
per  à  la  loi  :  il  en  faut  donc  un  pour  y  sup- 
pléer ,  pour  la  faire  respecter  ,  lors  même 
qu'on  est  hors  de  son  atteinte.  Il  n'en  faut 
pas  moins  pour  empêcher  de  profiter  d'une 
loi  qui  blesse  la  justice  et  autorise  la  mauvaise 
foi.  C'est  ce  moyen  que  j'appelle  essentielle- 
ment morale.  £coutons  SiniQUE  sur  ce  point  1 
«  Que  la  probité,  dit-il,,  a  d'étroites  bornes, 
))  quand  on  n'est  homme  de  bien  qu'autant 
»  que  l'ordonne  la  loi  !  que  les  règles  de  Thon— 
»  nêteté  ont  bien  plus  d'étendue  que  celles* 
î>  du  droit  !  combien  de  choses  exigent  de  | 
»  nous  la  piété  ,  l'humanité  ,  là  libéralité  ^ 
j)  la  justice,  la  bonne-foi,  qui  pourtant  nei . 
»    sont  pas  conteuucs  dansleslols  pubhques 

La  morale  que  nous  enseigne  Sénèque  a  sa^ 
source,  dans  la  raison  naturelle  ,  éclairée 
appuyée  par  la  religion  (*);  car,  comme  dîl  J 
Montesquieu,  «  la  religion,  même  fausse,  est 
»  le  meilleur  garant  que  les  hommes  puissen^^ 
}i    avoir  de  la  probité  des  hommes  >i.  C'est  1^   1 
le  guide  qui  les  conduit,  indépendamment  de^ 
la  loi;  c'est  là  ce  qui  conslitue  la  conscience, 

<•)  fore^  liv.  1,  chap.  XXVII. 
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c'cstà-dire ,  ce  for  intérieur  qui  dirige  nosin 
tîonsy  qui  juge  nos  actions  soit  projetées, 
commises;  qui  nous  fait  distinguer  le  juste 
l'injuste  ,  aimer  et  pratiquer  l'un ,  condami 
et  éviter  l'autre  (62)  ;  et  c'est  cette  vertu  ( 
arrache  l'homme  h  lui-même,  c'est-à-dii 
qui  lui  donne  la  force  de  réprimer  ses  pasaiox 
dès  qu'elles  peuvent  nuire  à  autrui. 

§  3. 

Sans  conlredit^  c'est  aussi  là  le  but  des  le 
et   des  institutions  politiques  ;  mais  combic 
d'actions  sont  hors  de  leur  atteinte  et  de  leii 
influence,  et  par  conséquent  hors  de  celle  d 
l'autorité  civile  !  La  loi  peut  bien  nous  montre 
comment  il   faut  être  juste ,  et  même    nou 
forcer  de  l'êlre ,   en  nous  punissant  si  noaî 
ne  le  sommes  pas  ;  mais  elle  ne  nous  enseigne 
ni  l'équité,  ni  la  charité,  ni  la  bienfaisance, 
ni  la  sensibilité,  ni  l'indulgence,  ni  la  tempé- 
rance, etc.;  elle  peut  bien  comprimer  l'action 
de  nos  passions,  de  nos  vices,  en  tant  qu'ib 
întéres-ent  la  société ,    mais   elle   n'apprend 
point  h  l'homme  à  leur  résister,  à  les  vaincre; 
elle  peut  l'effrayer  par  la  crainte  du  chÂti-' 
ment,  mais  elle  ne  lui  inspire  point  l'horpeur 
pour  le  crime  en  lui-même;  la  loi,    enfin  , 
peut   être  éludée  ;  mais  l'homme  n'échappe 
point  à  sa  propre  conscience.  Si  nous  n'a4- 


ET    DES    Gens.  log 

Mettons  pas  cette  salutaire  doctrine,  npus 
nous  jetons  dans  un  labyrinthe  sans  issue;  la 
morale  privée  sera  arbitraire  ;  nos  besoins, 
nos  penchans,  nos  passions,  qui  deviendront 
nos  seuls  conducteurs,  ne  serviront  qu'à  nous 
^earer. 


Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  paroit 
démontré  qu'il  importe  à  tous  les  gouvernc- 
mens  de  maintenir  la  morale  tant  publique 
que  privée;  car  de  l'une  et  de  l'autre  dépendent 
la  sûreté,  la  tranquillité  ,  le  bonlieur  national. 
La  morale  publique  exige  d'autant  plus  de 
surveillance  ,  qu'il  est  difficile  de  maintenir 
l'équilibre  entre  les  devoirs  de  citoyen  et  la 
tendance  naturelle  del'bommeJt  les  enfreindre. 
Quant  à  la  morale  privée,  elle  importe  d'au- 
tant plus,  qu'elle  influe  plus  ou  moins  sur  la 
morale  publique  ,  et  que  si  la  dissolution 
s  empare  des  mœurs  domestiques,  les  mœur* 
publiques  sont  nécessairement  corrompues. 


Un  Boi 


CHAPITRE    XXVI. 
Z)ii   Patriotisme, 


vju  Kbime  patriotisme,   ou    amour  de  la 
l^atrie ,  le  scnliment  qui  attache  \\u  citoyen 
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H  suii  pays  (le  préférence  à  tout  autre  ,  et  1« 
porte  il  le  servir  avec  zèle,  et  même  ,  s'il  le 
faut^  à  se  dévouer  pour  lui.  La  base  de  ce 
sentiment  est  la  justice  et  la  douceur  du  gou' 
veruement,  principes  du  bien-être  vers  lequel 
la  nature  humaine  a  un  penchant  inné. 

La  classe  parmi  lacpielle  on  trouve  le  plus 
de  patriotisme ,  c'est  celle  des  propriétaires, 
parce  que  leur  sort  suit  celui  de  leur  pays; 
ils  sont  en  quelque  sorte  attachés  à  la  glèbe  : 
ce  sont  là  les  véritables  citoyens;  c'est  donc 
essentiellement  parmi  eux  qu'il  faut  se  garder 
de  répandre  le  mécontentement  et  le  dëcoura- 
gement.  Parmi  ceux  qui  occupent  des  dignités, 
des  emplois ,  qui  sont  couverts  d'honneuçs  et 
de  grâces ,  etc. ,  il  en  est  qui  y  placent  tout  leur 
patriotisme  :  leur  intérêt  ou  leur  amour-propre 
en  est  la  mesure  (65).  On  ne  doit  attendre,  on 
ne  peut  exiger  aucun  patriotisme  de  la  classe 
cosmopolite,  parce  que  son  intérêt  est  par-tout^ 
Celui  qii'affectent  des  étrangers  adoptés  doit 
toujours  être  plus  ou  moins  suspect.  Le  plus 
solide  patr'otlsme  est  celui  dont  les  enfans 
héritent  de  leurs  pères  :  c'est  la  première  édu- 
cation qui  doit  le  donner;  elle  l'enracine  :  sans 
cette   première  culture,  il  ne  faut  s'atteadji^Q 
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(ju'hunpatriotismefactice,  intéressé,  hypocrite: 
mais  ,  comme  dit  Montesquieu  ,  il  faut  que 
le  père  soit  lui-môme  animé  de  l'amour  de 
la  patrie  ,  pour  qu'il  l'inspire  à  ses  eiifans  : 
quant  au  patriotisme  platonique  ,  l'Iiistoire 
ancienne  peut  en  i'oiirnir  quelques  exemples, 
peut-être  môme  l'histoire  moderne  ;  mais  la 
masse  générale  des  hommes  a  toujours  dît, 
et  dira  éternellement  :  ubî  henè,  ihi  polrîa  : 
l'habitude  seule  peut  modifier  cette  maxime. 
s  5. 
On  prétend  que  dans  la  démocratie  l'amour 
de  la  patrie  consiste  dans  l'amour  de  la  liberté, 
et  que  c'est  là  où  il  y  a  le  plus  de  patriotisme. 
Si  cela  étoit  vrai,  îl  faudroit  étiiblir  eu  prin- 
cipe que  la  bberté  est  la  seule  échelle  du 
patriollsme;  que  par  conséquent  il  est  à  son 
comble  dans  la  démagogie  ,  qui  offre  le  com- 
plément de  la  bberté ,  puisque  personne  n'y 
obéit,  et  ne  reconnoît  de  supérieur.  Or  l'ex- 
périence dément  cette  doctrine  ;  on  est  heu- 
reux quand  on  vit  sous  de  bonnes  lois  et  sous  un  . 
gouvernement  paternel  :  c'est  là ,  je  le  répète, 
la  source  la  plus  pure,  ou  pour  mieux  dire, 
la  source  unique  du  véritable  patriotisme'  (64). 
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CHAPITRE    XXVIL 
De  la  Rbligion  et  du  Culte. 

s  '. 

Malgré  tout  ce  qu'une  certaine  clasM 
d'iiommes  a  rêvé  de  hasard  et  de  matière  j 
il  est  une  intelligence  suprême^  auteur  et 
moteur  de  la  nature;  il  est  dans  la  constitu- 
tion de  l'homme  un  principe  de  vie^  d'action, 
d'intelligence  qui  n'est  point  matière;  il  est, 
en  un  mot,  dans  l'ordre  de  la  création  et 
de  la  conservation  9  un  mystère  qui  est  au- 
dessus  de  la  conception  humaine  (  65  ).  Il 
existe  donc ,  ou  il  doit  exister  une  religion; 
car  y  dans  son  essence ,  la  religion  n'est  autre 
chose  que  ce  mystère  reconnu,  c'est-à-dire/ 
le  sentiment  de  l'existence  d'une  intelligence 
suprême  à  laquelle  tout  se  rapporte,  parce 
que  tout  en  émane,  et  que  tout  en  dépend  : 
ce  sentiment  a  pour  compagnes  inséparable! 
l'espérance  et  la  crainte. 

Je  dis  donc  qu'il  existe  essentiellement  une 
religion.  Je-  dis  plus  :  un  gouvernement  ne 
sauroit  se  maintenir  sans  mœurs,  sans  justice, 
sans  bienfaisance  ;  sans  ce  sentiment  intime 
qui ,   indépendant    de    toute   loi  humaine , 
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anprouve  ou  coudamne  les  actions  des  hommes: 
toutes  ces  cliosea  ont  en  grande  partie  leur 
source  dans  la  religion  :  jamais  la  force  ne 
les  établira,  parce  qu'elle  n'a  point  d'empire 
sur  la  pensée.  Il  n'a  jamais  existé  de  peupl.e 
sans  une  religion  (juelconque;  et  cette  vérité 
sufliroit  à  elle  seule  pour  démontrer  qu'il  eu 
faut  une  auiL  hommes,  aux  gouveruemens  : 
ipsistjue  in  hominibus  (  dit  Ciceron  )  nulla 
gens  est  neqite  tam  iinmansueta  neque  tam- 
/d'à,  (juœ  non,  etiamsi  tgnoret  f/ualent  habere 
Dewît  deceat  j  tamen  îuihendum  sciât. 

Mais  enfin,  si  de  prétendus  philosophes,  se 
mentant  à  eux-mêmes,  croyent  avec  leur  fata- 
lité ,  leur  incréduUté  ,  leur  matérialisme  par- 
venir au  degré  suprême  de  toutes  les  vertus 
sociales  et  domestiques,  il  n'en  est  point  de 
même  du  vulgaire  des  hommes  considérés  ea 
masse  :1e  plus  petit  nombre  d'enlr'eux  a  sur- 
pris les  secrets  de  la  nature  :  il  faut  aux  autres 
quelque  chose  pour  remplacer  celte  sublime 
connoissance  :  il  y  a  long-temps  que  de  bons 
esprits,  dont  la  métaphysique  est  fondée  nou  '■ 
sur  un  privilège  ,  non  sur  des  hypothèses  , 
mais  sur  des  observations  pratiques  ,  ont  dé- 
montré  cette    grande   vérité. 

Quoiqu'il  en  soit ,  et  en  supposant  même 
que  la  religion,  telle  que  ftou»  l'avons  définie, 
i5. 
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n'est  pas    une   conséquence  naturelle    de  1 
création  j  il  n'en  esl  pas  moins  certain  qu*ell 
est  nécessaire  à  tous  les  gouvernemens ,  sou 
le  seul  point  de  vue  politique,   et    qu'on  n 
sauroit  concevoir  une  nation  bien  organisée 
tranquille,  heureuse  ,  si  elle  n'a  d'autre  moralt 
que  celle  que  suggère  Tinlérét  personnel  bîei 
ou  mal  entendu.  11  est  également  certain  que 
cette  doctrine  manque  d'application  ;  car  OB 
ne  connoît  de  peuple  soit  ancien  soitmodemci 
soit  civilisé  soit    sauvage,  qui   n'ait   eu    une 
croyance  quelconque  ;  et  la  pratique  de  tous 
les  siècles,  des  peuples  les  plus  éclairés  y  peut* 
elle  être  considérée  comme  cette  erreur  ? 

§  5. 
Je  dis  qu'aucun  gouvernement  (  ce  qui  esl 
mon  unique  objet  )  ne  sauroit  subsister  sans 
religion  ;  et  je  trouve  la  démonstration  de  cette 
vérité  dans  la  remarque  suivante  :  l'autorité 
civile  ne  peut  diriger  que  les  actions  physi' 
ques ,  tandis  que  les  préceptes  de  la  religion 
dirigent  la  pensée;  orla  pensée  est  le  préalable 
de  toutes  les  actions  ;  ainsi  plus  la  pensée  est 
pure,  juste,  honnête,  vertueuse,  plus  les 
actions 'sont  empreintes  de  ces  mêmes  qua*' 
lités;  par  conséquent  le  gouvernement  a  mpint 
de  «urveillance  à  exercer  ,  U  a  moins  de 
k  punir ,  il  a  moins  à  craindre  pour  la 
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^Çoîllijé  puWitjue.  Tel  estle  résultat  de  lamorale 
tju'enseigne  la  religion;  ainsi,  quand  même     1 
elle  ne  seroit  qu'une  invention  humaine  ,  que     I 
le  rêve  d'une  imagination  égarée  eu  d'un  im-     , 
posteuFj  cet  imposteur  seroit  le  premier  des 
sages  de  la  terre  ;  il  seroit  le  plus  grand  biea- 
faiteur  de  l'humanité.  '  j 

§f  j 

Si  la  religion  a  une  si  grande  influence  sur  ^ 
les  actions  de  riiomme  ,  sur  ses  aft'eclions  ,  j 
sur  sa  morale  ,  sur  ses  rapports  publics  et  J 
privés  ,  sur  son  bonheur;  si  elle  lui  enseigne  1 
des  choses  qui  sont  hors  de  la  portée  de  1 
l'autorité  civile;  il  en  résulte  que  le  gouvei*  1 
nement  doit  porter  sa  sollicitude  sur  cette  j 
même  religion  ,  ou  plutôt  sur  les  fanatiques  \ 
et  les  hommes  pervers  qui  chercheroient  ott  1 
h  en  abuser  ,  ou  à  la  détruire ,  pour  troubler  • 
la  tranquillité  publique.  Sansdoulelacroyanctt  ^ 
est  une  simple  opération  intellectuelle  ;  ert 
comme  telle,  elle  est  indé2>endante  de  totrt4 
pouvoir  humain  :  mais  dès  qu'elle  produit^ 
une  action  quelconque  ,  elle  est  soumise  jra 
l'autorité  politique.  C'est  par  celte  raison  qu«4 
tout  gouvernement  doit  avoir  la  surveillance  ^1 
des  livres  dogmatiques  et  du  culte  extérieur*  ^ 
II  n*a  pas  moins  celle  de  ses  ministres  :  l'his- 
toire dei  guerres  provoquées  au  nom  et  par. 
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Tabu^  Je  la  rdjilon  ,  c'est-à-dire,  par 
fanatî>iuç.'  ou  jvir  l'Iiyj^ccrisie  ,  en  démool 
la  u<^v^'e,v>ité  tt  rinîpci tance  (66)- 


s  5 


Il  est  uatv.r^î  ijiu  1  .■  :ue  rempHe  de  la 
lie  son  crtatcLi"*.  v\*;r  nie.  d'iiiie manière çifi 
co:!ij:!e  ,    le    -^^ :.::;•. «eiit    tl'ddiiilralioa     et   d 
rv>;^^vct  Jout  tlL/  e?r  ^l.ine  :  c'::ît  cette  a 
jnvx-i.ii    cj.:^.'   j\.  ;».1I'.    •.■:*/rû' ;   aiiui   le   Gafe 
vcirsL^te   i^a:!5   Hi..  L":;r ',:e  titêrLeiir   rendu  i 
Id  tr.\iu  N.^  .  il  t^t  v::Lî::  JU  t.H-ivê.  Ce   demîfl 
ik'ic  ctLo  ju5*i   lir:-':'  liuo  Ll  cr'jvance  mdxic 

I<ait>  toL:s  !<:s^  vd->  et  l'j::s  tous  les  ten^ 
il  a  e\is:e  -.m  cuJ.r  r  s\[  : .  ..^ir  :c  ae  conxMit 
auc'-tu  i»eu?*ie  c^^i  :i  i.^  iu  une  r^ii^ion  avooet 
et  doiiiUM.-te.  M..-^r«:r  rjr:l:iioii  vie  tjuelqu^» 
aucieus  .  ruîiil'orîijiLe  Je  v:r«?vaiice  pazmi  les 
faoïunies  tVi'oiiiii-  u::  !::':!iie  -JcrT:*  -le  ziatLoA, 
est  SI  evfJe'.K'e  .  !i:*:i:e  >Oiis  le  ieul  rapport 
pv>lii'tîiie  .  qu'I  L*<c  .::.:::le  de  ::Caour:  et  5  il 
resKwt  îe  moiiîJ:-.*  Joate  a  :■.»■  :f::ard  ,  ilseroit 
Vacil»^  :i  jî?c>iî.'cr  1  >Liïî!r'/LC  i*  ■  v.  .  i:  nr  a  i  ex- 
|K'netîi.>f  :  -jurrlor.  Vjiilfor'iu*j  ua^'uîntcanse 
ùe  t?H.Hibie>,  tanais  que  !a  Jivî,M->îL«:;  a  "produit 
de*  utiiiux  qui  r'oiic  r'>i.i::'r  '.a  si:;eî*e  biinfTiHwe:»^ 
^  quH  Si>uiUeui.  les  uiui^îes  iu  mamfar^ 
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ne  sauroît  être  prescrite  sans  inconvénient 
■et  même  sans  injustice  :  la  liberté  et  la  pro- 
tectioiidoiventêtre  égales  pour  tous  les  culles; 
mais  ell«s  ne  sauroient  être  illimitées  :  leurs 
bornessontfixéeslà  ol\  la  tranquillité  pabiiijue 
est  en  danger. 

s  6. 
Quant  au  culte ,  sa  publicité  a  des  avantagea 
poliliques  et  religieux  ;  politiques ,  en  ce  qu'il 
est  un  principe  de  concorde,  d'harmonie  , 
de  coniiance  et  de  fraternité;  reUg;ieux,  en 
ce  tju'ilmetles  hommes  à  même  de  s'édiiîér, 
de  se  soutenir,  de  s'encourag;er  mutuellement 
par  l'exemple  :  il  est  des  hommes  contraires 
au  culte,  parce  qu'en  le  détruisant  ils  croyenî 
en  détruire  le  principe  et  l'objeU 

§  7-.  . 
Le  culte  exige   des  ministres  (67)  :  leurs 

fonctions  sont  d'autant  plus  importantes ,  que 

tenseignenient  en  a  toujours  fait  une  partie 

essentielle;  ainsi  il  convientqu'ilssoient  du  choir 

»  du  gouvernement,  et  soumis  à  sa  surveillances 


C^  ^'établissement  des  ministres  entraîne  après,  .1 
soi  celui  d'un  salaire ,  et  ce  salaire  doit  ètra 
assuré  :  il  ne  peut  l'être  qu'autant  qu'il  est 
considéré  comme  une  charge  publique  ;  il  est 
pxécairâ,  s'il  dépend  de  chaque  volonté  îu- 
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dividuelle.  Il  est  essentiellement  une  clit 
publique   comme    toutes   celles    ^pi*exîge 
maintien  de  l'ordre  social  :  ainsi  il  doit  è\ 
supporté  par  tous  les  citoyens  ,  n'importe 
secte  à  laquelle  ils  sont  attachés  (68}.  Quài 
aux  dotations  en  biens  fonds  p  eUes  ont  i 
grands  inconvéniens;  elles  ont  produit  de  non 
breux  abus,  et  ne  présentent  aucune  utilité 
on  peut  même  les  regarder  comme  nuisibles  i 
par  cela  seul  qu'elles  retirent  du  commerce 
les  propriétés  foncières   sur  lesquelles  elles 
portent;  c'est  ce  qu'on  appelle  biens  tombés 
en  main  morte  :  or  il  est  démontré  ,  du-moins 
pour  les  hommes  versés  dans  la  science  de 
l'économie  poUtique,   que  la  circulation  des 
biens  fonds  est  d'un  avantage  immense  pour 
l'état  comme  pour  les  particuliers. 

S  9- 
C'est  une  question  bien  importante  et  hien 

délicate  que  celle  que  présente  l'état  politique 
des  ministres  du  culte.  Convienl-il  ou  non  à 
leurs  fonctions  spirituelles,  convient-il  à  l'état 
qu'ils  participent  à  la  chose  publique  ?  Si ,  d'un 
côté  ,  les  affaires  temporelles  sont ,  à  l'égard 
des  prêtres  ,  contraires  à  l'esprit  de  leur  ins- 
titution, il  est  constaht ,  de  l'autre ,  qu'ils  ont 
su  l'interpréter  ,  le  modifier ,  et  se  frayer 
la  route  des  honneurs,  des  prérogatives   et 
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des  richesses  terrestres.  C'est  là  (  sans  remonter 
au  paganisme^) ^  ce  que  nous  offre  l'histoire  de 
tous  les  peuples  peu  après  l'existence  paisible 
du  christianisme  :  c'est  dans  cette  même  his^ 
toire  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  pro- 
blème proposé  ,  si  toute  -  fois  il  peut  être 
résolu  (*).  Quant  à  nous  (  s'il  nous  est  permis 
Ae  hasarder  une  opinion  )  ,  nous  pensons  que 
les  ministres  du  culte  doivent  être  considérés , 
distingués ,  honorés  ;  mais  les  fonctions  tem- 
porelles doivent  leur  être  aussi  étrangères  que 
les  propriétés  :  leur  empire  sur  les  consciences 
n'a  besoin ,  pour  se  maintenir ,  que  des  vertus 
morales  que  leur  caractère  leur  prescrit;  et 
à  l'aide  de  ces  vertus,  ils  peuvent  être  plus 
utiles  aux  gouvernemens  qu'avec  les  quali- 
fications politiques  les  plus  relevées. 

CHAPITRE    XXVII. 
Des    Troubles   intérieurs. 

s  '■ 

Un  état  est  troublé  par  des  partis  ,  par  des 
factions,  par  des  séditions,  par  la  guerre  civile. 

On  a  de  tous  temps  confondu  les  mots  parti 
et  faction.  A  Rome  on  se  bornoit  à  dire  le 
parti  de  Marins,  de  Sylla,  de  Pompée,  de  César; 

O   Foyez  MONTESqulJRV ,   Esprit  des  Lois ,  «owa 
le  titre  Clergé. 
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en  Angleterre  on  dîsoit  les  factions  de  la  Bo 
Blanche    et    de    la    Rose  -  Rouge  ,    celle 
Cromvvcl;  on  dit  encore  aujourd'hnî  la  factî» 
des  Wliigs  et  des  ïorys.  L'Italie  a  été  déchir 
par  les  factions  des  Guelfes  et  des  Gibelin 
en  France  on   a  connu  celle   des  Retz  ^  â< 
Guise,^des  Seize,  etc.;  tâchons  de  mettre  que. 
que  précision  dans  la  signification  de  ces  mok 

§  3. 

Dans  les  gouvernemens  absolus  ^  il  n'y  a 
ordinairement  que  des  partis  ;  il  ont  poui 
but  les  emplois ,  la  faveur,  le  crédit  et  Pia- 
fluence  :  je  fais  abstraction  de  celle  du  militaire* 
Dans  les  gouvernemens  modérés  les  partis  ont 
le  môme  mobile  ;  ils  y  ont  de  plus  un  eflFet 
politique  ;  ils  s'observent ,  se  contiennent 
mutuellement,  servent  de  frein  à  l'autorité 
et  de  sauve-garde  à  la  liberté. 

§  3. 

Les  partis  y  dégénèrent  en  factions,  lorscjue ," 
non  contens  d'intriguer  pour  s'emparer  des 
charges  et  des  honneurs ,  ils  portent  leurs 
vues  jusqu'au  gouvernement  lui-même  ,  soit 
pour  en  secouer  le  joug ,  soit  pour  s'en  emr 
parer  ,   soit  enfin  pour  le  rendre  odieux. 

Le  véritable  foyer  des  factions  est  dans 
les  gouvernemens  républicains.  Elles  ont  tout# 
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peur  étendue  et  toute  leur  énergie  dans  les  dé 
"mocraties  ,  parce  que  les  droits  étant  égai 
chacun  se  croit  propre  h  tout;  ainsi  tout  le 
monde  veut  commander,  et  personne  ne  veut 
ol>éir.  Lorsque  ies  factions  sont  modérées, 
elles  établissent  une  sorte  d'équilibre,  et  sont 
utiles  pour  le  maintien  de  l'émulation  et  de  la 
liberté;  mais  lorsqu'elles  sont  exagérées,  elles 
occasionnent  du  tumulte  ,  des  troubles ,  la 
guerre  civile  ,  et,  en  dernier  résultat,  l'anar- 
chie, le  despotisme  ou  la  dissolution. 

Dans  les  aristocraties,  l'esprit  de  faction  est 
concentré  dans  les  familles  qui  sont  maÎLiessej 
du  gouvernement;  les  sujets  ne  forment  paa 
niômede  partis,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoitv 
aucune  part  ni  au  gouvernement  ni  aux  em-i 
piois;  ils  obéissent,  et  payent  ;  voilà  en  quoi 
consiste  toute  leur  existence  politique.  , 

s  4- 

Les  factions  se  transforment  souvent  en 
séditions.  On  donne  généralement  ce  nom  à 
toute  assemblée  turbulente  et  nombreuse  non 
autorisée  par  le  magistrat,  ou  qui  a  Ueti  an 
mépris  de  son  autorité, 

Les  séditions  ont  lieu  dans  les  gouverne- 

mens  où  il  y  a  inégalité  ,  de  mJ^me  que  dans 

ceux  où  il  y  a  des  corps  intermédiaires  :  c'est 

ainsi  que  le  peuple  romain  a  souvent   ât4 

iG 
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séditieux  ;  c'est  ainsi  que  dans  une  monarcl 
la  noblesse  peut  l'être  :  il  en  est  de  même  c 
corps  militaires  dans  un  gouvernemeiit  absol 

Les  séditions  ont  des  causes  très  -  variée 
souvent  elles  n'ont  pour  objet  que  le  redress 
ment  de  quelque  grief;  mab  elles   peuvei 
aussi  n'être  qu'un  prétexte  pour  attaquer  1 
gouvernement  y  et  même  pour  le  bouleverse 
£n   général  ,    plus  un  gouvernement  est  ali 
solu,  plus  les  séditions  y  sont  dangereuses.  £i 
Turquie ,  les  Janissaires  sont  les  maîtres  di 
Sultan  et  de  l'Empire.  On  a  vu   la    même 
chose  en  Bussie  à  l'égard  des  gardes  ,   quoi- 
qu'il y  ait  une  noblesse  nombreuse  et  opulente  : 
c'est  que  cette  noblesse  n'a  pas  une  existence 
politique  ;  par  conséquent  elle  n'a  qu'un  in- 
térêt précaire  au  maintien  du  gouvernement! 
qui  peut  l'opprimer ,  faute  de  contre-poids. 

Dans  les  monarchies  bien  réglées ,  les  sédi- 
tions sont  plus  difQciles,  parce  que  la  noblesse 
y  a  une  existence  assurée  ,  et  qu'elle  y  a  toutes 
les  jouissanceà  qui  satisfont  l'amour-propre  ; 
d'ailleurs  y  comme  intermédiaire  entre  le  mo- 
narque et  le  peuple  y  elle  contient  celui-ci 
dans  les  bornes  de  l'obéissance ,  pour  sa  pro- 
pre sûreté. 

Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  de  principe  de  sé- 
dition dans  les  gouvernemens populaires^  parce 
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«e  l'égalité  et  la  Lberté  en  font  la  base  et 
l'objet  ;  mais  il  peut  y  en  avoir  dans  les  aris- 
tocraties ,  parce  <{ue  les  sujets  peuvent  se  las- 
ser d'obéir  aux  familles  privilégiées  (juî  se  sont 
approprié  une  autorité  exclusive. 

s  5. 

Les  séditions  sont  toujours  accompagnées  de 
tumulte  ,  parce  que  le  désordre  en  est  insépa- 
rable. Elles  doivent  donc  attirer  la  force  pu- 
blique pour  les  réprimer. La  résistance  devient 
rébellion ,  d'où  résulte  la  guerre  civile ,  qui  est 
le  plus  grand  iléau  qui  puisse  affliger  une  na- 
tion; c'est  une  guerre  de  passion,  de  fureur  et 
tlerage  :  elle  détruit  les  principes  de  l'ordre  so- 
cial, etieslîens  de  lanature;  elle  est  semblable 
à  une  mère  qui  dévore  ses  propres  enfans.  Nec 
privatosfocos ,  necpublicas  îcges,  nec  lihei-tatis 
Jura  carti  hahere potest  quem  discorcliœ,  çuem 
cœdes civiuJit,  {fuem  hcîluni  civile del€Ctat,eunv- 
que  ex  numéro  hominum  ejiciendum,  çœfinihus 
hiimanœ  naturœ  exterminandurn  puto  (*). 

La  guerre  civile  s'établit  entre  le  peuple  ou 
une  grande  partie  du  peuple  et  le  gouverne- 
ment ,  ou  entre  le  peuple  seul  divisé  eu  plu- 
sieurs factions. 

Si  la  nation  entière  est  soulevée,  il  n'existe 
plus  ni  gouvernement,    ni  souverain  :  il  y  a 
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ce  que  les  romains  appelaient  jusiiiàun. 
pareil  cas ,  il  ne  reste  que  la  voie  de  con 
lialion;  celle  des  armes  seroit  une  usurpatic 
car  une  nation  ne  peut  avoir  autorisé  s 
conducteur  à  les  employer  contre  elle-mén 
Si  une  partie  seulement  de  la  nation  i 
soulevée,  le  gouvernement  doit  se  rappeler  qi 
la  conservation  de  la  société  dont  la  condui 
lui  est  confiée ,  est  le  premier  et  le  plus  esseï 
tiel  de  ses  devoirs,  et  que  c'est  d'après  ce  prin 
cipe  qu'il  doit  diriger  l'emploi  des  moyens  néce 
saîres  pour  appaiser  les  esprits ,  rétablir  l'ordri 
et  la  tranquillité  y  et  se  conserver  lui-même. 

§  6. 
On  est  généralement  d'accord  C[u'^en  cas 
d'hostilités  on  doit  suivre  les  règles  ordinaires 
de  la  gueri*c  :  si  la  justice  rigoureuse  ne  l'exige 
pas ,  du-moins  la  prudence  le  conseille  ;  car 
il  faut  craindre  et  prévenir  les  représailles^ 
Mais  on  sentira  facilement  que  nous  n'en- 
tendons point  parler  de  séditieux  faisant  la 
guerre  en  brigands;  car  c'est  un  devoir  de 
les  poursuivre  à  toute  outrance  ^  parce  qu'ib 
violent  les  lois  sociales  au-lieu  de  les  défendre. 
Si  les  hommes  soulevés  ont  des  griefs  fondés  i 
il  n'y  a  personne  à  punir;  dans  le  cas  conr 
traire ,  il  importe  à  la  tranquilhté  publique  ,  au 
maintien  de  l'ordre  social^  de  statuer  un  exem- 


e  éclatant  sur  les  moteurs  de  la  sédition,  à 
moins  qu'on  n'ait  été  forcé  de  leur  faire  grâce. 

s  7- 
Les  conséquences  funestes  que  peut  avoir 
la  guerre  civile  ,  quelle  qu'en  soit  l'issue  , 
doivent  éclairer  les  gouveruemens  sur  les  pré- 
cautions qu'elles  exigent  de  leur  part  :  elles 
doivent  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  les 
prévenir.  Un  sijnple  parti  ne  présente  sans- 
doute  rien  de  dangereux  dans  son  origine; 
mais  s'il  grossit,  il  peut  dégénérer  en  faction, 
et  l'audace  impunie  des  factieux  les  conduit 
naturellement  à  la  sédition  :  en  pareil  cas  , 
l'indulgence  peut  devenir  funeste.  On  peut 
juger  par-là  combien  est  pernicieuse  la  maxime 
qu'un  gouvernement  ,  pour  être  tranquille, 
doit  fomenter  les  factions  opposées  ,  c'est-à— 
<Iire  ,  de  deviser  et  commander.  L'expérience 
ne  prouve  que  trop  ,  que  tous  ces  petits  in- 
lendies  peuvent  causer  un  embrasement  gè- 
lerai. La  métbode  la  plus  sûre  et  la  plus 
efficace  pour  prévenir  les  séditions,  est  d'ôtre 
juste  et  sage ,  et  d'être  aussi  ferme  à  soutenir 
le  bien,  que  prompt  à  réparer  une  erreur.  Si 
la  perversité  les  provoque,  ce  qui  est  assez 
ordinaire ,  il  n'y  a  point  à  pactiser. 
§  8. 
Lorsqu'une  nation  ,  après  avoir  détruit  son 
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gouvernement,  se  divise  en  factions   qui 
disputent  l'autorité  ,   il  en  résulte  un  gei 
de  guerre  civile  dont  les  horreurs  sont  inci 
cuiables;  c'est  un  véritable  état  de  dissolutio 
il  n'y  a  plus  de  nation  ;  il  n'existe  plus  auci 
lieu  social  ;  il  n'y  a  plus  que  des  individi 
s'abandonnant  sans  frein   à  toute  la    furei 
de  leurs  passions.  Si  l'excès  du  mal  n*éclaii 
pas  les  chefs  des  différentes  factions  ,  et  n 
les  ramène  pas  enfin  dans  la  voie  de  la  raison 
le  pays,  après  avoir  été  dévasté  et  dépeuplé, 
devient  la  proie  de  l'étranger;  et  cet  étrangei 
ne  croira  pouvoir  soutenir  son  autorité  que 
par  la  force  :  c'est  là  le  résultat  naturel  et 
presqu'immanquahle  de  la  licence  populaire. 

-  Au  reste ,  on  peut  dire  que  les  séditions  etles 
guerres  civiles  sont  presque  toujours,  directe- 
ment  ou  indirectement,  l'ouvrage  du  gouverne- 
ment; il  les  provoque  lorsque,  s'étant  permis  un 
acte  arbitraire ,  il  néglige  de  le  réparer  et  d'ar- 
rêter par^là  le  mécontentement  et  les  plaintes. 
Une  conduite  pareille  prouve  de  l'insouciance 
ou  du  mépris;  souvent  elle  est  fondée  sur  la  très- 
fausse  maxime  que  les  gouvernemensne  doivent 
jamais  avoir  tort ,  ni  par  conséquent  revenir 
sur  leurs  pas:  comme  si  un  ministre  et  ses  agens 
étoient  doués  de  l'infaillibilité ,  comme  si  leur 
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jifiplacemenl  feroît  crouler  le  gouvernement. 
D'un  autre  côté, le  conducleur  d'une  nation 
est  la  cause  indirecte  des  séditions  en  ne  les 
prévenant  pas ,  ou  en  ne  les  arrêtant  pas 
dans  leur  source.  De  prétendus  mécontens, 
des  factieux ,  des  ambitieux  ,  des  esprits 
inquiets  et  ennemis  de  l'ordre  ,  supposent  à 
l'autorité  des  torts  imaginaires;  ils  cherchent 
à  les  propager  ,  et  à  se  former  sourdement 
un  parti  :  si  on  les  laisse  faire,  la  crédulité  , 
leur  procure  bientôt  des  adhérans;  et  lorsqu'ils 
se  croyent  assez  fort,  ils  lèvent  le  masque, 
se  mettent  en  insurreclion,  troublent  la  tran- 
quillité publique  ,  et  mettent  le  sort  de  l'Etat 
au  hasard  des  événemens.  Bien  de  tout  cela 
n'arrivera  lorsque  le  gouvernement ,  qui  doîl 
avoir  l'œil  par-tout ,  sera  lidèle  à  cette  sage 
maxime  :  principus   ohsta. 


On  a  agité  la  question  de  savoir  si ,   lors- 
qu'une partie  d'une  nation  est  soulevée,  l'autre 
partie  peut  demeurer  neutre  ,  ou  si  elle  doit  ■ 
prendre  part  à  la  querelle.  Solon  ,    dans  lei-t 
lois  qu'il  a  données  à  Athènes,  a  déclaré  infâma  1 
quiconque  ne  participeroit  pas  d'un  côté  ou  dô  J 
l'autre  à  une  sédition  publique.  Ainsi  le  législa»-  || 
teur  d'Athènes  a  voulu  que,  pour  éteindre  le 
fau  dans  un  com>  toute  la  maison  dût  âtrâ 
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embrasée.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  faut  poû 
perdre  de  vue  ^  que  Solon  ne  donna  une  cou 
titution  qu'à  une  cité  ^  dans  un  moment  d 
trouble  :  et  c'eslsans  doute  sous  ce  rapport  qu 
le  célèbre  auteur  du  jeune  Anacharsis  troufi 
la  loi  dont  il  s'agit  admirable  :  Pi^utarqui 
se  borne  à  dire  qu'elle  est  singulière  et  surpre- 
nante. Solon  lui-même ,  interrogé  sur  la  bonté 
de  ses  lois  y  répondit  :  je  leur  ai  donné  la 
meilleures  qu'ils  pussetit  recei^oir.  Si  Toa 
vouloit  faire  de  celle  que  nous  venons  de 
rapporter  une  maxime  générale^  et  si  on  la 
suivoit  à  la  lettre  et  dans  tous  les  cas,  chaque 
sédition 9  quelque  fbible  qu'elle  fût,  causerrà 
la  guerre  civile;  d'ailleurs,  quel  danger  n^y 
auroit-il  pas  pour  la  nation  comme  pour 
le  gouvernement,  d'armer  ainsi  les  citoyeiil 
les  uns  contre  les  autres?  ne  seroit-il  pal 
plus  avantageux  que  les  neutres  servissent 
d'exemple  et  d'intermédiaires  pour  calmer  et 
ramener  les  mécoutens?  Nous  pensons  dono 
qu'il  ne  sauroit  être  établi  de  règle  générale 
sur  cette  matière  ;  que  c'est  aux  circonstance! 
à  en  servir,  et  que  la  seule  chose  à  considérer 
est  y  que  1^  conservation  de  l'état  doit  être 
l'objet  des  mesures  qu'elles  peuvent  exiger. 

Fin  du  premier  Livre. 
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LIVRE    SECOND. 

Des  Rapports  de  Nation  à  Nation. 


*u. 


[CHAPITRE    I. 
De  f  Indépendance  des  Nations. 

nn 

X  OUTES  les  nations  sont  les  unes  à  Tëgard 
des  autres  dans  l'indépendance  naturelle  (^): 
il  résulte  de  -  là ,  qu'elles  ne  reconnoissent 
aucune  autorité,  aucun  chef,  aucun  supérieur 
étranger;  qu'elles  n'ont  d'autre  loi  commune 
que  la  raison  naturelle;  qu'elles  sont  dans  une 
égalité  parfaite  de  droits.  Tout  acte  contraiore 
attaque  l'indépendance ,  et  autorise  la  nation 
lézée  à  user  du  droit  de  propre  conservation 
pour  la  maintenir. 

Ce  droit  est  commun  à  toutes  les  nations; 
et  cette  conmiunauté  sert  à  en  déterminer 
la  nature  et  les  bornes. 

(*)  rorcz  JLiy- 1 ,  Ch.  I. 

ï7 
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La  propre  couservallou  d'une  nation  coiui 
dcréc  sous  le  point  de  vue  de  son  indépai 
dance,  veut  qu'elle  ne  soit  point  troublée 
chez  elle;  (jue  personji(3  n'y  gône  ses  actions; 
que  personne  n'y  pruétre  malgré  elle  ;  que 
personne  ne  Fempôclie  de  s'occuper  de  sol 
bien-être  sans  nuire  à  autrui. 

§  3." 

Ainsi  là  liberté  intérieure  de  chaque  i;iatioii| 
aussi  bien  que  son  territoire  ,  doivent  être 
respectés.  Or,  ce  qu'une  nation  a  le  droit 
d'exiger  pour  elle-même,  l'autre  a  un  droit 
égal,  un  droit  parfait  de  l'exiger  de  son  côté: 
le  droit  de  conservation  établit  donc  entr'ellei 
comme  entre  les  individus  dans  l'ordre  naturel, 
une  égalité  parfaite  de  droits  ,  une  parfaitt 
rcciprocité  :  elles  ont  les  mêmes  droits  à 
exe^rcer,  les  mêmes  obligations  à  remplir: 
voilà  le  véritable  caractère  de  l'indépendance 
réciproque  des  nations;  voilà  l'égide  de  leur 
sûreté  et  de  leur  tranquillité;  et  c'est  d'après 
cela  que  je  dis  que  le  droit  des  gens  qi£on 
nomme  originaire ,  est  la  règle  commune 
cjue  la  raison  naturelle  prescrit  aux  natiom 
entr' elles  ,  pour  leur  conservation  réctpro^ 
(jue  (i). 
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Il  est  sensible  que  si  la    raison  naturelle  ,1 
telle   que  nous  l'avons  ej^pliquée    {a),    étoife  1 
la   règle  immuable  des   nations',  il  ne   leur 
faudroit  point  d'autre  cod<^  pour  assurer  leur, 
indépendance   et  leur  IranquilUlé  ;   inalbeuri 
reusement  les  passions  qui  obsèdent  !«  raisoib  . 
humaine,    lui   tendent  sans    oesse  des  pîége^% 
pour  la  surprendre  et  l'égarer;  elles  exagùrenfc 
les    besoins  ,    multiplient  les    désirs ,    déna-^ 
turent   le    principe  de  propre- copservartiona 
Les  précautions  sont   doue   devenues  ùéee»^  . 
saires  pour  prévenir  ou  arrêter  les  écarts   tUt^ 
elles  peuvent   entraîner  les   nations    et   leurs- 
conducteurs;  car  les  nations,  où  plutôt  leurs 
chefs  ,  ont  souvent  autant  et  môme  plus  de 
passions  que  les  individus,  parce  qu'ib  ont  , 
lin  plus  vaste  champ  et  plus  de  riloyens  dB- 
les    satisfaire.  Nous  allons  indiquer  cesprÔ-JS^l 
cautions  :  elles  constituent  le  droit  des  ^ 
conventionnel,  qui  a  cfti  dolt'àVdii^  po'ur  hàkW 
et  pour  règle  le  droit  des'gens   origiiiairè',' 
dont  nous  avons  résumii  les  principes  ku  pr# 
mier  livre  (6). 

■  §5. 

La  première;  de  toutes  les  précauitdns  t 

ia)  foye:  Liv.I .  Cli.  1 ,   ^  8  et  9. 
(  b  )   rojûi  Ur.    I  ,  Ck  I. 
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sans  contre  dîlla  nsation  des  limites  respectives: 
en  effet ,  si  rintroduction  de  la  propriété 
a  exigt  des  réglemens  entre  individus  parce 
cjn'elle  a  été  la  première  cause  de  la  zizanie  et 
des  querelles  entre  les  hommes  ,  à  plus  forte 
raison  sont-ils  nécessaires  de  nation  à  nation; 
car  les  nations  sont  plus  susceptibles  et  plus 
querelleuses  que  les  individus  ,  soït  par  le 
sentiment  de  leur  indépendance  et  de  leur 
force ,  fioil  parce  que  les  hommes  qui  les 
gouvernent  peuvent  déguiser  leurs  vues  jier- 
sonneiles  sous  l'imposante  dénomination  d'îa- 
tépÊt,  de  gloire,  de  prospérité  nationale. 

^..  CHAPITRE     II. 

■*'  De3  Liiniles- 

Pour  empêcher  des  nations  voisines  d'em- 
piéter les  unes  sur  les  autres,  et  pour  éviter 
pai"  là  des  dissentions  journahères  ,  leurs 
limites  respectives  doivent  être  déti  rminées 
avec  précision: faute  de,jugf,  elles  ne  peuvent 
l'être  que  par  une  pussession  avouée  soit 
tacitement  (*)  soit  explicitement ,  ou  bien 
par  des  actes  qu'on  appelle  traités,  conventions, 
ou  réglemens  de  limites.  La  précision  et  la 
clarté  sont  essentielles  dans  des  actes  de  cetïe 

(*)  ^ov«  Liv,  I.  Ch.  \'II. 


È. 
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^mspèce  (3)  :  leur  ambiguïté  est  un  prétexte 
inévitable  de  guerre  pour  le  plus  fort.  Les 
fleuves  sur-  tout  exigent  une  attention  parti- 
culière  (5). 

C  H  A  P  I  T  fi  E    III. 
Des  communications  de   Nation  à  JValion. 

§  I- 

La  détermination  des  limites  ne  suffit  i>oiat 
pour  la  tranquillité  des  nations.  Celles  qui 
sont  limitrophes  ont  nécessairement  des  rn|>- 
ports  journaliers  entr'elles  ;  elles  se  doivent 
mutuellement  sûreté  ,  justice  ,  hospitalité  ; 
elles  se  doivent  de  plus  ,  des  égards  et  toutes 
les  faveurs  compatibles  avec  leur  propre  pros- 
périté j  elles  se  doivent,  en  un  mot,  tout 
ce  que  la  raison  naturelle  prescrit  aux  iiidi-* 
vîclus  ;  car  les  nations  considérées  collecti- 
vement, ne  sont  que  des  individus,  les  unea 
à  l'égard  des  autres. 

§  =■■ 

Ainsi  tout  ce  qui  détruiroit  ou  gfneroît 
ces  rapports  ,  seroit  plus  ou  moins  contraire 
BU  principe  de  conservation  ,  parce  que  ce 
seroit  une  source  intarissable  de  plaintes,  de 
démêlés  et  do  ti-oubles  ;  parce  qu'enfin  les 
deux  nalrona,  au-lieu  de  fraterniser,  seroient 
l'une    à   l'égard  de  l'autre  dans  un  étal  d» 
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malveillance  ,  (jui  pourroit  facilement  dégé- 
nérer en  voies  de  fait  et  en  hostilités  ouverte»; 

§  5. 

C'est  "pour  prévenir  des  inconvéniens  aussi 
dangereux ,    que    des   nations    voisines    font 
entr'elles   des   conventions  adaptées  à   leurs 
rapports  ,   à  leurs  intérêts  et   à    leur  sûreté'^ 
réciproques  (4)- 

§  4. 

La  communication  journalière  entre  deux 
pays  limitrophes  est  inévitable,  et  elle  doit 
être  d'autant  plus  favorisée  parleurs  gouver- 
nemens  respectifs,  qu'elle  est  naturellement 
fondée  sur  des  besoins  réciproques  ,  et  qu'elle 
donne  par-là  lieu  à  des  échanges  ;  d'ailleurs 
elle  établit  entre  les  habitaiis  respectifs  des 
liaisons  et  une  sorte  de  confiance  qui  assurent 
leur  tranquillité,  et  contribuent  à  leurs  jouis-^ 
sauces. 

CHAPITRE    IV. 
Du  Commerce. 

s  i.t 

Parmi  les.  moyens  .de  maintem'r  entre  les 
nations,  la  paix  et  le  \o\k  accord  ,  il  faut, 
c  ompter  p articulièremeat.  les  relatioiis  de  c om- 
mçrce,     ...  *!.  - 
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■■■■■■■'     \  §    2. 

■  L'extension  que  le  commerce  a  successi- 
vement prise  ,  a  aujourd'hui  une  influence 
principale  sur  la  conduite  des  nations  et  sûr 
leurs  rapports  politiques  ;  ainsi  il  est  devenu 
d'une  grande  importance  ;  et  il  mérite  d'autant 
plus  de  iixer  l'attention  des  gouvernemens , 
que  sî,  d'un  côté,  il  est  un  principe  de  paix^ 
de  bonne  harmonie  et  de  prospérité ,  de 
l'autre,  il  excite  l'avidité  ,  l'inlérêt  personnel, 
et  souvent  Tégoïsme  le  plus  exclusif.  Mais  cette 
matière  est  plutôt  du  ressort  de  l'économie 
politique  que  du  droit  des  gens,  parce  qu'elle 
ti^nt  plus  particulièrement  à  la  richesse  des 
nations  qu'à  leur  conservation,  à  leur  sûreté  , 
à  leur  indépendance.  Je  me  bornerai  donc 
à  observet'que  les  traités  de  commerce,  pour 
être  solides,  doivent  être  fondés  surja  récipro- 
cité, et  que  ceux  qui  n'ont  pour  base  que 
kl  convenance  d'un  des  contractans ,  ne  sau- 
roient ,  comme  tous  les  actes  unilatéraux , 
subsister  sans  violence,  sans  discussions,  et 
sans  uae  tendance  perpétuelle  à  les  enfreindre. 

§3. 

*  Il  faut  sur-tout  qu'une  nation  calcule  avec 

Beaucoup  de  maturité  les  faveurs  exclusives 

qu'elle   veut  accorder  à   une  autre  nation  ; 

car,  d'un  côté^   ces  f^yeurs  établissent  uuq' 
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sorte  de  monopole ,  et  provoquent  l'interloppi 
de  Tautre ,  elles  donnent  nécessairement  d 
la  jalousie  et  do  liiumeur  aux  nations  exclosi 
et  des  dispositions  aussi  malveillantes  amènen 
facilement  des  démêlés  et  une  rupture. 

C'est  une  chose  remarquable  que  rincertt 
tude  où  sont  encore  toutes  les  nations  à  l'égard 
des  principes  qu'il  leur  convient  d'adopter 
pour  leur  commerce  extérieur:  les  unes  croient 
trouver  leur  prospérité  dans  les  proliibitions, 
d'autres  dans  la  liberlé  indéfinie ,  d'autres 
enfin  dans  un  système  mitigé •  Je  crois  que 
cetle  versatilité  tient  autant  et  plus  à  Tespiit 
de  parti  et  de  système  des  gouvernemens  et 
des  auteurs^  qu'à  des  calculs  faits  avec  connois" 
sancc  de  cause  ;  d'ailleurs  la  position  agricole 
et  sur  -  tout  industrielle  d'une  nation  peut 
changer  ;  et  ce  changement  doit  opérer  celui 
des  principes.  Indépendamment  de  cette  cir* 
constance  ,  il  est  vrai ,  dans  tous  les  pays  du 
monde  ,  que  l'intérêt  des  manufactures  ré- 
clame l'exclusive  ,  tandis  que  celui  du  con- 
sommateur réclame  la  liberté.  C'est  entra 
ces  deux  écueils  qu'est  placé  le  gouvernement; 
et  il  lui  est  difficile  de  trouver  un  milieu  entre 
ces  deux  intérêts  qui  se  froissent.  Tout.ce  que 
nous  nous  permettons  de  dire  sur  une  question 
aussi  délicate  et  aussi  controversée  ,  est  fjjx% 
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prohibitif  ,  monopole  ,  contreLande  sont  à- 
peu-près  synonimes  ,  ou  du-molns  qu'ils  sont 
inséparables. 

s  4- 

La  conlrariété  tle  principes  et  d'opîiiîons 
n'existe  pas  seulement  sur  le  commerce,  elle 
s'étend  aussi  sur  la  navigation.  L'acte  fameux 
qui  existe  à  cet  égard  t'rt  Angleterre  ,  0. 
été  proné ,  et  présenté  comme  un  modèle  , 
sans  qu'on  en  ait  examiné  ni  le  motif  origi- 
naire ,  ni  les  principes  fondamentaux  ;  sans 
avoir  comparé  les  circonstances  locales  de 
l'Angleterre  avec  celle  des  autres  nations  ; 
aussi  a-t-on  généralement  fort  divagué  sur  cette 
mesuré  ;  et  des  auteurs  anglais  modernes  sont 
eux-mêmes  plus  portés  h  critiquer  l'acte  en 
question  qu'Èi  le  préconiser ,  du-rtioïnS  dans 
sa  prolongation.  Quoi  qu'if  en  soit  ,  et  qbel- 
qu'avanlageux  que  l'acte  de  navigation  ait  pu 
être  et  soit  encore  à  la  grande  Bretagne  ,  il 
ne  sauroit  fitre  adoplé  comme  règle  générale, 
comme  un  principe  fondamental  du  fijstiîme 
commercial  de  toutes  les  nations.  On  peut 
poser  comme  thèse  générale ,  qu'à  toute 
nation  qui  a  des  denrées  ou  des  matières 
premières  h  exporter  et  à  importer,  il  ftiut 
liberté  de  commerce  et  de  pavillon. 


k 
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CHAPITRE    V. 


Des   AUiances. 


Il  est  un  autre  geiire  Ae  couvcnlions  doot 
l'objet  direct  est  la  silreté  ,  ou,  si  l'on  aime 
mieux  ,   la  conservation  des  nations  :  ces  con-     . 
yentions  sont  connues  sous  le  nom  d'alliance, 
§  a. 

Sila  jusbce  et  la  modérai  ion  étoient  toujours 
les  guidiis  des  conducleursdes  nations  ,  toute 
jjrécaulioo  de  sûreté  seroit  superilue  ;  les 
alliances  scroient  sans  objet  :  niais  ces  con- 
ducteurs sont  hommes  j  ils  ont  des  {lassions 
comme  tous  les  autres  liommes  ;  les  uns  soat 
tourmentés  par  l'anibiliou;  d'autres  par  la 
gloire  bien  ou  mal  entendue  j  ils  coafondent 
souvent  le  véritable  intérêt  de  l'Etat  avec  lem-s 
vues,  leurs  affectioais  personuelies;  défaussée 
idées  de  prospérité  ,  de  puissance  et  de  domi- 
nation ;  miJle  autres  seiitJmens  les  eatraincnt  j 
ils  troublent  leurs  voisins  ,  provoquent  des 
discussions,  fomentent  la  guerre;  et  bous  Je 
jirétexte  de  venger  une  injure  imaginaire  ,  on 
de  fairt;;  valoir  une  ^ïrétentioa  suranuée  nu  au 
moins  très-étjuivoque,  ou  euiiD  pour  assurer 
l'Etat  contre  des  dangers  ijui  aVs^istentai  de 
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pris  ni  de  Imiî  ,  ils-  entreprennent  la  gtieete 
ians  scrupule  ,  ila  aecablettfle  foible  ,'ei?  é'fi^w 
Taliissent  des   domaines  sur  lesquels  ili^'H'ottf  3 
pas  même  l'apparence  d'une  prétention.  D'ail-  J 
leurs,  et  c'est  une  cliose  bien  reniHrqndble; 
les  nations  sont  les  un^s  à  l'égard  des  autrei)  J 
dans  une  déliance  constanteet  indestructiblo; 
il  règne   cntr'elles   une   malveillance  sourde 
et  constamment  active;  elles  se  jalousentmu- 
tuellement,  et  semblent  n'être  occupées  qM'4 
^pier  le  moment  de  se  nuire;  euiiu  It^s  fuibles 
sont  dans  uu  danger  permanent  d'iSlreenvabis 
ou  au  moins  opprimés  paf  les  plus  forts;  c«uK- 
ci,   de  leur  CiSté,   craignent  l'acçroissemeut  do 
puissance   et   d$   prospérité    de  leurs   rivaux. 
Telles  sont  les  causes  tjui  ont  donné  l'oFigiaet 


ans  aUiances,  et 


par 


conséquence  néces- 
saire au  systôme  d'équilibre  ,  qui.  est  la  base  ' 
et  le  but  de  la  politique  moderne  (*). 

Le  droit  de  coioclû^e  des  alliances  est  un 
des  nrinci[raux  attributs  delà  souveraineté  :  il 
ne  peut  exister  d'alliance  véritable  et  reconnue 
par  le  droit  des  gens  ,  que  de  souverain  à 
souverain  ,  ou  si  l'on  aime  mieux  de  nation  i 
nation  (5),  ainsi  il  ne  sauroit  y  avoir  d'alliance 


(')    foycz  le  Supplément. 
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^vec  des  retielles^  parce  qu'ils  ne  forment  point 
yUVfi  J^àtipnî;    quçpar  coç^sécpient  il  n'existe 
^Upuiie- ;  trace  d'indépçads^nce  parmi  eux. 

.':  $  4'- 

.  Qn.jepnupît  plusieurs  espèces  d'alliances  ? 
^)  les.  principales^ iont  les  alliances  defensii^s 
çt  les  alliances'  offenswes^ 

^h^è  alliances  défensives  sont  purement  con-i 
^rvatoires  :  on  les  appelle  innocentes ,  parce 
^e  dans  leur  principe  elles  ne  portent  pré- 
jtidice  à  aucune  nation  ;  qu'elles  sont  fondées 
uniquement  sur- celùf  de  propre.conserpation  ; 
enfin;  parce^  c|ii*èilès  ii'ont  par  elles -mêmes 
d'autre  but'  que  lei  maintien  dé  la  tranquillité 
à&s  états  doa^actants. 

■  _    •■•-■••■•sa  ••  .■■■=  :  •  ■ 

iïn'en  est  pas  ainsi  des  alliances  offensîyeSi  : 
celles-ci  sont  brdiriairemerit  et  même  par  leur 
nature  dirigées  contre  le  repos  et  la  sûreté 
d'une  autreni^tion;  elles  sont  donc  ^ne  espèce 
d'acte  hostile  ;  ainçl  elles  fournissent  un  juste 
sujet  de  guerre  ;  par  conséquent  elles  sont 
çontraites  au  principe  prin^ordial  du  droit  de^i 
pations  ,  savoir  la  proprç  cqnsçryatior^. 

.      .•■••'§  7- 
Anssi  cette  sorte  de  traité  est-elle  ju^temenl 
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■oscrile  ;  cl  les  nations  qui  en  conlratlent 
de  semblables ,  sont  considérées  comme  les 
ennemies  du  repos  piiblic;  elles  inspirent  une 
défiance  g(5nérale ,  et  bguent  conlr'elles  toiilea 
les  autres  nations  pour  leur  sûreté  commune 
et  même  pour  le  mainlien  des  principes  sur 
lesquels  est  fondée  la  sûreté  et  l'harmonie 
générale. 


Ici  se  présente  la  question  si  Ton  peut  faire 
des  alliances  offensives,  i.°  contre  un  sou- 
verain malfaisant ,  a.**  contre  un  tyran. 

Un  souverain  malfaisant  ne  doit  compte  de'j 
ses     actions    aux    autres    nations     qu'autant'  I 
qu'elles  leur  nuisent  ou  les  menacent  :  hors 
de  là ,  son  indépendance  défend  de  rien  eo- 
treprentre    contre  lui.    Mais  ce  principe 
détruit  point  le  droit  de  faire  éventutllemeut^l 
des  alliaiiCës  préservatoires  dont  il  est  l'objeC  1 
direct.  Quanta  une  alliance  offensive,  eU^  1 
seroit  une  -violation  du  droit  des  gens  ,  parcôH 
que  Tattaque  en  seroit  l'objet,  sans  qu'aucûn^at^ 
iûjure  ,  aucun  danger  l'eût  encore  provoquée^ 
la  crainte  vague  de  la  malfalsance  ne  sauruîl^3 
servir  de  justification  ;  il  faut  des  disposilions,,'j 
des  faits  qui  indiquent  distinctement  l'intenliort  I 
de  nuire.  — .  Mais  ici  la  défiance  ,  les  conjei 
tare»  ont  un  bien  vaste  champ  !  et  il  est  jin- 


M 
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possible  de  leur  poser  des  limites  :  la  politique 
transgresse  presque  toujours  celles  que  la 
justice  assigne,  comme  d'un  autre  c6té ,  tl^{y 
de  confiance  peut  àtoir  les  ôoiiséquence^  le»*^ 
plus  fuôestes.  CitolÉ^  \ïti  exemple  k  Tappuî  de 
ee  que  nouô  Veflorid  de  dire.  Quiconque  a  la 
l'histoire  d'Ëâpsrgtie  connok  le  caractère  et 
la  politique  de  Philippe  II  ;  il  est  constant 
qu'aucune  nation  ne  pouvoit  être  rassurée\ 
contre  les  eùtreprisea.  de  ce  Prince  ;  ainsi 
toutes  étoient. autorisées  et  même  obligées  de 
se  prémunir  contre  son  esprit  de  domination  ^ 
soit  par  des  alliances ,  soit  même  en  prenant 
les  armespour  protéger  celle  qui  étoit  attaquée 
ou  menacée  par  le  Monarque  espagnol;  car 
toutes  pouvoient  dire  :  hodie  tibi  cras  mihi: 

Quant.au  tyran,  il  est  un  monstre  dan:) 
l'ordre  naturel  et  social;  il  ne  peut  exister 
aucun  pacte  ,  aucun  lien  entre  lui  et  ses 
sujets  ;  il  est  l'ennemi  de  la  nature  entière 
qu'il  outrage.  Ainsi  ses  sujets  peuvent  légitime- 
ndent  se . soustraire  à  son  joug,  et  même  in- 
voquer des  secours  étrangers  pour  y  réussir; 
car  il  n'existe  plus  aucun  pacte  entr'eux.  II 
y  a  plus;  les  nations  étrangères  ont  par  elles- 
mêmes  le  droit  de  poursuivre  un  tyran.  Cef 
droit  est  fondé  sur  le  sentiment  de  fraternité 
qui  est  un  des  résultats  du  rapprochement  dé 


""Et  des  Gepts. 
hommes,  de  leur  civilisation,  en  un  mot, 
lies  rapports,  je  puis  même  dire  des  devoirs 
nue  la  sociahilili';  a  établis  parmi  eux  :  ils  se 
doivent  des  services  d'humanité,  et  en  est-il 
de  plus  important  (jue  c  lui  de  délivrer  une 
ualion  du  tyran  qui  l'opprime  !  —  Et  il  est 
pcissilile  que  la  crainte  même  d'une  pareille 
iulerveiition  calme  sa  fureur;  ainsi  elle  peut 
à  elle  seule  être  un  remède  salutaire  en  ar- 
rêtant les  progrès  du  mal  sans  le  secouM 
exlrëme  de^  armes. 

s  9. 

Ou  demande  aussi  si  l'on  peut  faire  légitime- 
ment des  alWances  oj/ensiees  générales ,  sans 
désigner  une  nation  particulière  ,   contre  la4  ■ 
quelle  elle  seroit  dirigée.  J« 

Deux  nations  peuvent  s'identifier  tellement^ 
qu'elles s'engagentàfaire  cause  commune  dans 
tous  les  casj  au  moyen  de  quoi  si  l'une  dé- 
clare la  guerre  ,  Vautre  est  obi  gée  d'y  parti-» 
ciper.  Cette  espèce  d'engagement  n'est  inndt.J 
cent  que  parce  qu'il  ne  désigneaucune  natioD^I 
ce   qui  est   le    contraire    des   traités   offensifrJ 
ordinaires.  Il  a  existé  de  notre  temps  un  traité! 
de  cette  nature  entre  la  France  et  l'Espagnerl 
c'est  le  fameux  pacte  de  famille  signé  en  r  761  j  J 
mais  ,     quelque   précis   que   soient  ces  sortes  ' 
de  traités  ,  ils  sont  toujours  sujets  k  des  inci- 


I/p 


Dr.  OIT     DE     LA     NATURlt. 


possible  de  leur  poser  des  limites  :  ^  ^— -^     J 

transgresse   presque    toujours    c^j     S  ^ 

justice  assif;ne,  comme  d'unau'r'l-  ST     A^ 

de  confiance  peut  avoir  les  (J-*  |^  v   »     ^ 

plus  funestes.  Citons  un  eï«-;  f  J   *    » 

ce  que  nous  venons  de  di*  ^  |    ^    î    > 

rhistoiro   d'Espagne  cm  ?  ?  '     ■     ''  " 

la  politique    de  Philip  ,  ,    %.  ^         »    :     ' 

qii  aucune    nation  f    -f   ■?  j    *   T   " 

contre   les    ertlrep'.      s    ^|  ^  .«i 

toutes  éloieot  ai»'-  ;  <  |;  ^  clifs  ;  ^u"^ 


espèce  de 

.lés  pareils  doivenh 

\  qu'ils  sont  souvent  les 


se   prémunir, or  ,■ 

jiolt  par  de»  '     ' 

les  arme»  j>o 

oumenttf  .-véritables  traité»  d'alliances  y  ' 

toutes  f       _  i^arement  sans  stipulation  SGcrèle. 

v '^"'  S"-. 

^  ^^  connoit  dans  le  Droit  des  Gens  comme 
**'     -le  di'oil  civil,  une  espace  de  convention, 

.  stipulation  qu'on  nomme  sponsio ,  pro~ 
^esse  :  on  donne  cette  dénomination  h  ua 
engagement  pris  au  nom  du  souverain  par  un 
agent  quelconque  sans  autorisation,  sans  pou- 
voir. On  demande  quel  est  l'effet  d'un  pareil 
engagement. 

Dans  le  Droit  des  Gens  comme  dans  le  droit 
civil,  fondés  l'un  comme  l'autre  sur  la  raison' 
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naturelle  ,  personne  ne  peut  être  engagé  par 
le  fait  d'un  tiers  uonsufflsament  autorisé.  Ainsi 
on  peut  regarder  comme  un  principe  certain, 
positif,  qu'un  souverain  ne  sauroit  être  lié 
par  une  promesse,  une  convention,  une  sti- 
pulation quelconque   qu'il  n'a  pas   autorisée. 

s  ■=■ 

Mais  beaucoup  de  considérations  particu- 
lières peuvent  concourir  à  modifier  ce  prin- 
cipe :  les  circonstances  qui  ont  provoqué 
la  stipulation  ;  l'honneur  ,  la  réputation  ,  la 
bonne  foi, et  par-dessus  tout  l'intérêt  de  l'État: 
voilà  ce  que  le  souverain  doit  considérer  avant 
de  rejelter  ou  d'avouer  un  engagement  pris 
Sans  son  consentement.  Sans  doute  s'il  ratifie, 
toute  difficulté  est  levée  ;  mais  s'il  refuse  . 
quels  doivent  être  ses  procédés  ?  quelle  doit*' 
Être  la  conduite  du  promettant? 

Le  premier  problème  ne  sauroit  être  résolu 
d'après  des  règles  fixes;  sa  solution  dépend 
absolument  des  circonstances  :  si  elles  affectent 
inneur  du  souverain  ,  sa  dignité  ,  le  salut, 
rérôt  véritable  de  l'Etat,  il  peut,  il  doit 
e  ne  point  reiupUr  la  promesse  de  sou 
1  doit  le  désavouer  :  tant  -  pis  pour 
celui  qui  a  été  assez  inconsidéré  pour  se  laisset* 
iper ,  ou  s'être  trompé  lui  r  même  ;  la 
.OB  ue  saurait  être  fictime  de  sa  facilita 
'9 
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éï  de  son  imprévoyance.  Si  âù  côiitràire  l'aveu 
de  ia  convention  ne  présenté  pas  d'inconvé-* 
ftîens  sensibles ,  il  n'y  a  point  de  motif  rai- 
sonnable poût*  là  reljettef ,  suiT-tout  s'il  en  a 
résulté  quelqu'aVantâgè. 

§  i3. 

Mais  enfin  si,  dans  l'une  ou  l'autre  hypo- 
thèse ,  la  convention  n'est  pas^  ratifiée,  quel» 
doivent  être  les  procédés  du  Souvçrain  ? 
doit-il  ou  ne  doit-il,  pas  remettrç  les  chose» 
dans  l'état  où  elles  étoient  avant  la  convention 
si  elle  a  été  exécutée  ?  pour  décider  il  faut 
voir  ce  que  conseille  la  raison,  naturelle ,  ce 
qu'exige  la  propre  conservation  :  il  ne  sauroit 
être  donné  d'autre  règle  de  conduite  à  cet 
égard  i  chaque  événement  a  ses  circonstances 
particuhères  ,  ainsi  chaque  événement  peut 
avoir  aussi  sa  règle  partie uUère  (7). 

'  §  14. 

Quant  au  promettant  lui-iriémë ,  s'il  n*a  pas 
fait  de  sHpulatiori  péi'Soïinelle ,  il  n'est  tenu 
k  rien,  parce  qu'ilûè  sauroit  se  mettre  au 
lieu  et  placé  oë  ^a  ilation;  il  est  puni  de 
resté  par  rhum^iâtiôfi  que  doit  lui  causet  , 
le  désaveu.  i}anslè  cas  d'une  stipulation  per=- 
ionneiie  ,  il  doit  l'àceômpUr  :  ce  sera  ua 
fccle  de  déVouefiieht,  sli  n*est  pas  de  derbir 


j 
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rigoureux  (8)  :  et  qu'il   est  beau  ,  qu'il  est 
glorieux  d'en  faire  de  pareils  pour  sa  patrie  ! 

CHAPITRE    VL 
Des  obligations  résultantes  des  Alliances. 


s  I. 

Le^  alliances  ^  comme  tous  les  autres  traités; 
établissent  ce  qu'on  nomme  un  droit  parfait  ^ 
;  une  obligation  rigoureuse  ^  un  vrai  contrat 
qnoiallagniatique  :  l'honneur  ,  la  réputation  , 
la  considération  y  la  confiance  ,  la  gloire  des 
nations  dépendent  essentiellement  de  l'exac- 
titude à  remplir  cette  obligation  (9). 

s  2- 

# 

i  Les  alliances  ont  une  durée  limitée  y  ou  elles 
sont  perpétuelles;  elles  ont  un  objet  déterminé, 

t  ou  elles  renferment  un  engagement  général 
et  applicable  à  tous  les  cas. 

S  5. 

Les  alliances  étant  contractées ,  ou  étant 
censées  contractées  librement  (lo),  toutes 
les  clauses  doivent  en  ôtre  religieusement 
observées  :  il  n'est  point  permis  de  les  diviser 
sans  un  consentement  lauîueL 
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§  4. 

Toute  alliance  à  temps  limité  cesse  de  clroît 
h  l'époque  de  son  expiration  :  pour  la  continuer 
il  faut  la  renouveller.  Le  renouvellement  tacite 
ne  se  présume  point;  il  faut  des  actes  formels 
et  réciproques  pour  bien  établir  là  présomp- 
tion (11). 

§  5. 

Toute  alliance  perpétuelle  dure  indéfini- 
ment  :  il  faut  une  convention  expresse  j^our 
la  rompre  :  aucune  des  parties  contractantes 
ne  peut,  sans  faire  injure  à  Tautre,  la  rompre 
unilatéralement  (12). 

§6. 

On  demande  si  la  mort  d'un  des  contractans 
rompt  de  droit  un  traité. — Un  traité ,  n'importe 
In  forme  du  gouvernement,  est  toujours  censé 
fait  au  nom  de  la  nation  et  pour  son  avantage 
au-moins  présumé  :  or  les  nations  ne  meurent 
pas  ;  par  conséquent  le  successeur  est  tenu 
aux  cngagemens  (i5)  réels  contractés  par 
scm  prédécesseur  :  ils  sont  inliérens  à  l'état 
dont  il  prend  le  gouvernement.  Si  le  traité 
n'est  que  personnel,  il  est  évident  qu'il  meurt 
avec  la  personne.  S'il  ne  concerne  q«ç 
ïes  famill(.^s  des  contractans  ,  il  expire  dès 
qu'elles  cessent  d'exister  ou  de  régner.  Enfin 
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e!  un  traité  a  un  objet  déterminé  ,  il  devient 
caduc,  soit  lorsque  son  objet  est  rempli,  soit 
lorsijue  l'exécution  en  est  devenue  impossible, 

s  7- 

Mais    la    grande     question    est    de    savoir 

jusqu'où    peuvent    s'étendre    les    obbga lions 

d'une   albance  ;   quand  elles   cessent  ;   quand 

une  des  parties  peut  refuser  de  les   remplir. 

s  8. 

Le  cas  de  l'alliance  existant ,  toutes  les  obli- 
gations y  énoncées  doivent  être  fidèlement 
rempUes;  mais  il  n'est  rien  dû  au-delà  :  ce 
qu'on  fourniroit  de  plus  dériveroit  d'un  autre 
principe. 

§9- 

Mais  avant  de  remplir  les  engagemeus  recla^' 
tnés ,  la  partie  requise  a  le  droit  d'examiner 
deux  choses  ;  la  première  ,  si  sa  propre  conser- 
vation lui  permet  d'aller  au  secours  de  son 
alli^;  la  deuxième,  sile  cas  prévu  par  l'alliance 
existe  ;  pour  oter  ce  dernier  droit,  il  faut 
une  clause  expresse  (  14)  :  mais  celte  clause 
même  peut  avoir  ses  exceptions  ;  car  aucune 
ctipulation  ne  peut  anéantir  la  maxime  sacrée 
folus  Reipubîicœ.  Ce  qui  vient  d'être  dit  est 
Bpplicable  à  toute  espèce  d'alliance. 


i5o        Droit   pe   la   Naturb 

S  ^o. 
Ainsi ,  si  l'allié  rçquis  est  lui-même  attaqué 
ou  menacé  ,  ou  s'il  -  a  lui-m^ême  une  injure 
à  venger,  ou  s'il  a  des  troubles  intérieurs  à 
ré£«rimer  ou  à  craindre;  ou  enfin  si  la  guerre 
pour  laquelle  il  est  requis  est  injuste  ;  il  peut 
dans  tous  ces  cas  r^ftiSer  les  secours  stipulés. 
C'est  par  cette  raison  que  l'on  examiné  toujours 
préalablement,  si  C'e  qu'on  nomme  le  Ca^us 
fœderis  existe  ou  non ,  et  que  dans  le  doute 
la  partie  requise  commence  par  offrir  ses  bons 
offices  pour  une  çon-ciliation  entre  lés  puis- 
sances qui  se  font,  ou  sont  sur-le-point  de 
se  faire  la  guerre  (i5).  On  conçoit  combien 
dans  une  pareille  occuri*ence  la  mauvaise  foi 
et  les  vues  personnelles. ont  de  latitude  pour 
éluder  les  engagement,  et  combien  en  général 
lès  alliances  sqnt  préeaîres ,  souv€<nt  inéme 
dangereuses  en  inspirant  une  sécurité  trofn^ 
peuse.  :; 

•  S  lï»  ^ 
-  Si  une  puissaAc^  contracte  pdusièixrs  alliJEgiceis^ 
él  s'il  y  a  impossibilité  ^de  les  remplir  en-?méme^ 
temps,  lapréférence est dueà la^plus ancienne. 
Si  elles  sont  contradictoires  ,  le  Souverain 
engagé  par  la  première  peut  damander  que 
l'autre  fasse  cesser  la  contradiction,  ou  eo 
çfts  de  reitis,  décUrer  qu'il  regarde  le  traité 
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préexistant  comme  aonnllé;  car  il  est  autorisé 
i  regarder  le  aecond  comme  un  acte  rie  mau- 
vaise foi  j  et  il  l'est  ordinairement  (i6), 

CHAPITRE    VII. 

Des  moyens  ^acquériv  entre  IVations. 

s  ■• 

Il  y  a  entre  nations  deux  manières  d'ac-^ 
quérir;  l'une  en  temps  de  paix;  l'autre  par 
la  guerre.  Je  traiterai  de  cette  dernière  au 
lin-e  III. 

S  ^- 

Les  anciennes  maximes  sur  cette  matièra 
ont  (iiè  ébranlées  par  la  doctrine  nouvelle 
toise  en  arant  par  ceux  qui  ont  gouverné  la 
France  durant  la  révolution ,  non  par  un 
œnlimenl  phUantropique ,  mais  pour  boule- 
verser l'univers  :  ils  ont  établi  en  principe 
non-seulement  que  les  peuples  peuvent  à  leur 
gré  changer  leur  gouvernement,  mais  aussi 
qu'ils  ne  peuvent  passer  sous  une  domination 
étrangère,  sans  leur  consentement  direct, 
eiprts  et  préalable.  Sur  ce  dernier  point,  ce 
nouveau  code  des  nations,  qui,  en  remontant 
h  l'état  primitif  des  sociétés  civiles ,  c'est-à- 
dire,  à  une  époque  oubbéc  depuis  long-temps 
par  les  anciens  comme  par  les  modernfs,  t.« 
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nouveau  code,  dis-je,  n'étoit  sans-doute  pas 
sans  fondement  ;  mais  il  n'a  servi  que  de  pré- 
texte pour  anéantir  tous  les  gouvernemens» 
Aussi  n'est-il  pas  devenu  celui  de  l'Europe:  on 
a  maintenu  les  principes  établis  depuis  qu'on 
a  étendu,  dénaturé  le  droit  de  conquête. 
Ainsi ,  c'est  abstraction  faite  des  principes 
primitifs,  et  en  m'en  tenant  à  la  simple  pratique^ 
que  je  vais   examiner  la  question  proposée, 

s  3. 

En  temps  de  paix,  on  peut  acquérir  par 
transaction  amiable  ,  ou  à  titre  dé  premier 
occupant;  ou  enfin  par  héritage. 

§4. 

J'entends  par  transaction  amiable  les  seuls 
traités  d'échange,  censés  faits  pour  l'avantage 
de  l'état.  Mais  aucune  aliénation  par  vente 
volontaire  ou  concession  gratuite  n'est  admis- 
sible ;  aussi  a-t-on  établi  comme  une  maxime 
fondamentale ,  que  le  domaine  pubUc  est  ina- 
liénable, sauf  le  cas  d'une  absolue  nécessité; 
à  plus  forte  raison  la  souveraineté  l'est-elle; 
car  elle  n'est  ni  une  propriété  ,  ni  un  patrie- 
moine  :  elle  est  un  office,  une  magistrature  , 
une  dignité ,  un  dépôt;  tout  ce  qui  se  fait 
au  mépris  de  cette  vérité ,  est  une  violation 

4u  p^cte  social^  et  des  premiers  principes 
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1  Droit  Jes  Geiis  :  la  nullité  est  radicale  : 
elle  ne  peut  être  prévenue  que  par  le  cousen- 
tument  au-moins  présuaii;  des  sujets  jsans- 
tloute  beaucoup  d'exemples  prouvent  que  la 
pratique  est  contraire  à  ces  principes  :  mais 
la  violation  d'un  principe  n'a  point  la  vertu 
de  le  détruire ,  pas  plus  que  le  mensoufje  u'a 
colle  de  détruire  la  vérité. 


Quant  à  la  pj-einière  occupation  ;  elle 
consiste  h  saisir  une  chose  qui  n'appartient 
à  personne  ,  ou  qui  est  abandonnée  ;  elle 
est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  qui  ont  établi 
la  propriété. 

Lorsque  l'occupation  est  réelle ,  physique," 
et   ne  blesse   les  droits  ou  l'intérêt  de  pep- 
sonne  (17),  elle   est  certainement  un  moyen 
légitime  d'acquérir  :  mais  si  dans  le  voisinag» 
sont  des  peuples  qui ,  sans  habiter  le  terrein;  ) 
yfont  des  excursionshjîbituellesetpérîodîques  ] 
pour  la  chasse,    le   pâturage,  en  tirent  unâ  1 
utilité  quelconque  ,  cette  jouissance  fait  pré*  j 
sumer  qu'ils  le  considèrent  au-moins  implici-  J 
tement    comme    leur   propriété,    La  justice  1 
permet -elle  de  l'occuper?  —  Je  pense  quoi 
si  ces  peuples  sont  sédentaires  dans  la  contrée, 
l'occupation  faîte  à  leur  exclusion  serait  une 
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injustice 9  parce  qu'elle  leur  ôtcroit  un  moyen 
desubsîilàhce  (i8);  que  si  au  contraire  ce  sont 
des  nomades ,  c'est-à  dire,  des  hordes  errantes 
et  passagères,  l'occupation  est  légitime,  parce 
que  la  leur  n'est  que  transitoire  et  étrangère 
à  toute -idée  de  conservation. 

s  6. 

Quant  à  l'abandon  il  faut  des  signes  visibles 
de  son  existence;  il  faut  qu'il  y  ait  dereliction 
et  non  i^ne  simple  non  -  possession  :  par 
ex(^npley  une  tle  est  occupée,  mais  elle  est 
sujette .  aux  inondations  ou  à  d'autres  in- 
commodités qui  en  rendent  Thabitation  mal- 
faisante ,  la  culture  très  -  pénible  :  tous,  les 
habitans  la  quittent  avec  leurs  effets ,  et  ne 
laissent  aucune  trace  de  l'esprit  de  retour  : 
il  est  constant  que ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  déré- 
liction.  ftlais  si  quelqu'événement  imprévu , 
comme  la  crainte  d'une  irruption  ou  de  quel— 
qu^autre  danger  ^  oblige  les  habitans  à  se 
retirer,  alors  il  y  a  bien  discontinuité  de 
possession;  mais  aucune  présomption  n'autorise 
à  supposer  la  déréliction. 

s  7- 

J'ai  dit  qu'il  falloit  une  possession  réelle, 
physique,  avec  l'intention  ?ïu-moîns  présntiiée 
de  conserver^  pour  éUîblir  le  droit  de  pra*- 
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prîété.  Ainsi  la  simple  plantation  d'une  croix, 
d'une  colonne,  une  inscription,  une  trace 
quelconque  d'une  prise  de  possession  momen- 
taniîe  et  passagère ,  ne  sauroient  être 
sidf^rées  comme  des  actes  possessoires  :  il  faut 
de  plus  des  établissemens  sédentaires  et  per- 
manens  :  il  faut ,  en  un  mot ,  occuper  par 
des  habitations  et  par  la  culture  le  terrein 
qu'on  prétend  s'approprier  ;  tout  ce  qui  se 
fait  au-delà  est  désavoué  'par  la  saine  raison, 
et  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  force. 


55  -1 

n-    ^^ 


CHAPITRE     VIIL 

De  la  Prescription. 

s  ■• 


^^^La  prescription  est  une  manière  d'acquérir 
r  par  une  possession  dont  la  -durée  est  déter- 
'     minée  parla  loi  (19). 

s  3. 

Il  faut  donc  une  loi  pour  établir  la  pres- 
cription :  or  il  ne  peut  point  exister  de  lo! 
entre  nations  ;  par   conséquent  il   ne  sauroit  ^ 
y  avoir  de  prescription  entr'elles  (20)  ;  à  défaut  | 
de  loi  on  pourroit  invoquer  un  usage    géné- 
ralement reçu;  maisi)  n'eu  existe  point.  Quant 
■  l'équité  ,   à  la  convenance  ,  ce  ne  sontpïis  - 
ititresj  elles  n'imposent  point  d'obligation 
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proprement  ^te ,  ne  donneat  aucun  droit  : 
ce  içont  de  piire3  con?idéra)tion3  que  Ypn  peut 
adopter  ou  rappn3i?er.  Sans  -  doute  il  peuf 
x^^ult^r  des  inconvéniens  de  ce  défaut  de 
règ^e  çon^nfi^ne  ;  njiais  ils  sont  daijis  la  ni^ture 
de^  cliQses^  et  ma  d^ptnn^  n'en  est  cjue  1^ 
ppnsjéjtjujsncie  :  ^e  plu$  fort  on  ^e  pins  jifste 
décidera  1^  questîqif.  Il  est  constant  que  si 
l'fd^andoQ  absolu  fait  p^r  le  précédent  sour 
verain  e^t  formel ,  c'jBsjt-à-diré  ,  constaté  par 
des  aptes  antérieurs ,  en  un  mot ,  s'il  y  a 
déréliction  ,  sa  réclamation  seroit  manifeste^ 
ment  injuste  ;  mais  si  cet  aJbandon  n'est  que 
présumé^  c'est-à-dire,  s'il  n'y  a  que  non- 
possession  ,  personne  n'a  le  droit  de  l'inter- 
préter que  celui  qui  l'a  fait.  Pour  prévenir 
là  spoliation  QU  au-moinp  les  inductions  qu'on 
liourrpit  tirer  dqi  silenpe  ,  l'usage  a  introduit 
les  protestations. 

CHAPITRE    IX. 
Df  la  Mer. 

* 

La  mer  par  sa  vaste  étendue ,  facilite  aux 
hommes  la  communication,  pour  ainsi  dire  , 
avec  toutes  les  parties  du  globe  ;*  elle  rap-r 
proche  tous  les  pays  et  tous  les    climats  ;  et 
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Jes  richesses  qu'elle  renferme  dans  son  sein , 
sont  une  source  aussi  précieuse  qu'abondante 
de  jouissances  pour  l'espèce  liumaine;  d' ailleurs 
la  navigation  a  étendu  les  rapports  politiques: 
ainsi  la  mer  est  sujette  au  droit  des  nations  , 
comme  l'est  la  terre -ferme;  et  II  importe  ' 
d'autant  plus  d'iitaldir  des  règles  justes  et  fixes 
à  cet  égard  ,  que  l'usage  de  la  mer  cause  plus 
(£ue  le  continent  des  démêlés  entre  les  nations. 

s  '• 

On  a  fréquemment,  sur-lout  au  ly.e  siècle, 
disputé  sur  la  liberté  des  mers  (ai);  mais  on 
a  généralement  moins  cliercbé  la  vérité  ,  qu'à 
soutenir  des  systèmes  et  des  intéri^ts  parti- 
culiers ;  et  malgré  les  docles  dissertations  des 
javans ,  la  question  n'en  est  pas  moins  de- 
meurée indécise  ,  et  soumise  à  la  force  plutôt 


qu'à  la  raison.  Quoi   qu'il    eu    soit, 
aujourd'hui  établir  en  principe  géi 


éral 


peut 
qu' 


la  mer  est  libre.  Les  publicistes  allèguent 
plusieurs  raisons  pour  fonder  ce  prmcipe. 
Selon  nous  ,  il  en  est  une  qui  dissipe  toute 
espèce  de  doute  ;  la  voici  :  la  mer  présente 
deux  objets  d'utilité ,  la  navigation  et  la  pêche  : 
or  elle  est  inépuisable  à  l'égard  de  ces  deux 
objets  ,  par  conséquent  toutes  les  nations 
ifiuvent  y  participer  sans  se  nuire  les  unes 
autres.   Ainsi    aucune    ne  peut  alléguer 
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l'intérêt  de  sa'  conservation  ,  pas  même  celui 
de  ses  jouissances,  pour  s'arroger  un  droit 
exclusif  (33). 

§  3. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  incontestable  à 
l'égard  de  VOcéan  et  de  ce  qu'on  appelle 
pleine  mer;  mais  la  difficulté  subsiste  relative- 
naent  à  ce  qu'on  nomme  mers  particulières  , 
aux  détroits  ,  aux  golfes ,  havres ,  anses , 
côtes,  etc. 

§  4. 

Il  faut  à  cet  égard  considérer,  1.^  la  nature 
des  choses  ;  2.*^,  leur  usage;  3.?  la  sûreté  des 
états. 

,   §  5. 

"Les  mers  particulières  non  enclavées  sont 
soumises  à  la  règle  générale  d'après  le  même 
principe  sur  lequel  elle  est  fondée  ;  les  con- 
sidérer comme  une  propriété  exclusive  est  une 
injustice,  parce  qu'elle  est  un  empiétement 
sur  le  droit  de  toutes  les  nations  ;  et  elle  est 
un  empiétement,  parce  qu'elle  est  contraire 
au  principe  de  la  liberté  :  ainsi  toute  démarche 
tendante  à  s'assurer  cette  propriété  par  voie 
de  fait ,  est  une  injure  envers  toutes  les  autres 
nations,  et  par  conséquent  elle  est  un  juste 
sujet  de  guwre.  Quant  à  la  simple  intention  , 
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elle  n'est  qu'une  pensée  ;  et  il  n'y  a  pas  de 
moyens  de  la  réprimer  (a5). 

§  6. 
En  vertu  de  la  liberté  de  la  pleine  mer/ 
l'usage  en  est  parfaitement  commun  à  toutes 
les  nations;  ainsi  il  faut  appliquer  k  cet  usage 
foutes  les  maximes  que  le  droit  de  la  nature 
et  des  gens  nous  enseigne  relativement  aux 
'  biens  négativement  communs.  La  principale 
i  de  ces  maximes  est  le  droit  de  premier  venu 
d'user  de  ces  sortes  de  choses ,  droit  en  vertu 
duquel  il  exerce ,  pendant  toute  la  durée  de 
Mm  occupation,  tous  et  les  mêmes  droits  sur 
k  chose  commune  qu'il  auroit  sur  elle,  si  dans 
ce  même  moment  elle  lui  appartenoit  exclu-* 
ayement;  c'est-à-dire,  qu'il  acquiert  la  posses- 
sion fictive  et  momentanée  de'  la  chose 
commune^  pour  le  temps  qu'il  en  fait  usage^ 

Les  détroits  sont  des  passages  pour  commu- 
aiqaer  d'une  mer  à  l'autre.  Si  l'usage  de  ces 
ners  est  libre  (^)5  la  communication  doit 
Fètr^  également;  car  autrement,  la  liberté 
de  ces  mêmes  mers  ne  seroit  qu'une  chimère. 
n  peut  exister  des  conventions  ou  des  usages 
contraires  à  ces  assertions  ;  mais  ce  ne  sont 

(*)  Fofe9  (  5  ci-de^us. 
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que  des  exceptions;  et  le  principe  n'en  demeure 
pas  moins  intact  (34)  :  au  pis-aller  la  liberté 
du  passage  est  une  servitude  nécessaire,  et 
tQut  obstacle  à  son  exercice  seroit  une  ofTense. 

§  8. 

Mais  on  sentira  facilement  que  ce  qui  vient 
d'être  dît  des  passages ,  des  communications 
nécessaires,  n'esi  point  applicable  aux  mets 
closes ,  aux  golfes ,  aux  anses ,  .aux  havres , 
aux  rades,  aux  côtes,    etc. 

s  9. 

Une  mer  totalement  enclavée  dans  les  terres 
d'une  nation,  fait  partie  de  son  domaine,  et 
elle  peut  a  son'  gré  en  permettre  ou  interdire 
l'entrée,  si  eHe  est  susceptible  de  défense  (^5) 
des  deux  rives.  Oil  peut  même  dire  que  dans 
le  cas  où  le  passage  seroit  assez  large  pour 
qu'un  bâtiment  entrant  ne  pût  pas  être  atteint 
d'une  des  deux  rives,  ce  même  bâtimetïl:  seroit 
justement  suspect,  si  le  commerce  "^avecle  pays 
environnant  la  mer  close  n'étoit  pas  libre;- 
car  sa  navigation  seroit  évidemment  su£(pecte  ; 
par  conséquent,  le  Souverain  de  ce  même  pays,, 
lorsque  son  système  prohibitif  est  connu,,  peut 
établir  une  station  pour  empêcher  le  passage  : 
sa  sûreté  ,  c'est-à-dire,  le  principe  de  propre 
conservation  autorise  cette  mesure. 
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La  mer  qui  baigne  les  cèles  d'un  Etat  est 
censt-e  en  faire  partie;  sa  sûreté  et  sa  tran- 
quillité rendent  cette  propriété  nécessaire  ; 
la  mer  doit  lui  tenir  lieu  de  rempart  (26), 
Nous  pourrions  ajouter  que  le  Tond  de  la 
mer,  le  long  des  côtes,  peut  6lre  considéré 
comme  ayant  fait  partie  du  continent,  et 
qu'il  est  pour  cela  considéré  comme  en  faisant 
encore  partie. 

Mais  l'étendue  de  cette  propriété  n'est  pas 
d^lcmiiiiée  par  une  règle  uniforme  :  les  uns 
la  portent  à  trente  lieues,  d'autres  seulement  k 
trois;  d'autres  la  fixent  à  la  portée  du  canon 
placé  sur  le  bord  de  la  mer  (ay  ).  Le  long  des 
càtes  méridionales  de  la  France,  la  distance 
t'toit  de  dix  lieues  à  l'égard  des  Barba resques. 

Ilseroit  bien  à  désirer,  pour  la  tranquillité 
publique,  qu'il  existât  une  règle  générale  c 
an-moins  des  règles  particulières  bien  déter- 
nàoées ,  sur  une  matière  aussi  importante  et 
aussi  exposée  àdesincertitudes,  Jidcs  méprîsea 
et  à  des  démêlés.  Les  auteurs  la  fixent  assez  ■■ 
sénéralement  à  la  portée  du  canoo  ;  niaiv 
lenr  opinion  a  cet  égard  n'est  fondée  ni  ] 
isr  un  i^glement  général ,  ni  sur  une  pratique 
«Bâfonne  ;  d'ailleurs  cette  distance  est  bien 
(tttrrânte  pour  la  sûreté  des  côtes  :  la  mesure 
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la  plus  juste  seroit,  à  ce  qu'il  semble ^  la  vue 
de  ces  mômes  côtes ,  c'est-à-dire ,  l'horison 
réel  (38). 

S  ^i. 

.  La  doctrine  concernant  l'usage  de  la  mer 
dans  les  golfes ,  rades,  etc.,  même  en  temps 
de  paix,  est  d'autant  plus  importante,  qu'outre 
la  sûreté  des  Etats  ,  elle  intéresse  essentielle- 
ment le  commerce,  particulièrement  cjelui 
des  colonies.  Nous  allons  établir  quelques 
principes  résultants  ,  ^oit  de  la  nature  même 
des  choses,  soit  du  droit  des  gens  conventionel. 

I.?  Chaque  nation  à  le  droit  de  faire  des 
règlemens  particuliers  pour  sa  navigation  et 
son  commerce  ;  ainsi  elle  peut  interdire  ou 
permettre  l'entrée  des  navires  et  des  mar-^ 
chandises  étrangères  dans  ses  ports. 

a.?  Il  résulte  de  là  que  tout  bâtiment  qui, 
hors  du  cas  de  relâche  forcée,  navigueroit,  sans 
y  être  autorisé,  dans  des  eaux  appartenantes 
à  une  autre  nation,  violeroit  le  droit  de  pro- 
priété ,  et  s'exposeroit  à  être  saisi. 

5.?  Tout  bâtiment  marchand  qui  est  dans 
:Ies  eaux  d'un  état  étranger,  quoique  la  navi- 
gation y  soit  libre,  est  sujet  à  la  visite  comme 
s'il  étoit  dans  le  «port  même  ;  et  toute  mar- 
:chandise  prohibée  ou  de  contrebande  peut 
j6tre.saisie ,  parce:  qu'il  est  présumé  avoir  l'ia- 
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tenlion  d'en  faire  le  versement  frauduleux 
sur  la  côte  :  les  seuls  hazards  de  la  mer,  bien 
constatés  ,  peuvent  exempter  de  cette  loi. 

4-*  Les  puissances  européennes  ayant  in- 
terdit aux  étrangers  le  commerce  de  leurs 
colonies,  toute  infraction  à  cette  règle  est  une 
TÎolation  de  leur  souveraineté  ;  elle  expose 
par  consétjuent  le  navire  et  la  marchandise  à  la 
conilscation  ;  mais  la  prohibition  dont  il  s'agit 
n'autorise  point  d'arrûter,  de  visiter  et  de  saisir 
des  bâtiniens  navigant  en  pleme  mer,  quelle 
^e  soit  leur  route,  et  (juelque  présomption 
^'on  ait  de  leur  véritable  destination  (29). 

S     Ï3- 

En  conséquence  de  la  liberté  des  mers  et 
aussi  loin  qu'elle  s'étend,  le  droit  de  naviguer 
et  de  pocher  est  ilbmité,  La  pêche  en  dedans 
des  golfes  et  le  long  des  côtes  est  une  affaire 
de  pure  tolérance ,  fondée  principalement 
sur  Vabondance  du  poisson.  Je  parlerai  ailleurs 

ÉLiv.  5)  de  la  navigation  en  temps  de  guerre. 


i5. 


In  demande  si  une  nation  ,  ayant  une  fois 
permis  à  des  étrangers  de  faire  la  pèche  dans 
sc'S  eauï  ,  c'est-à-dire  ,  sur  ses  côtes,  perd 
le  droit  de  l'interdire  :  je  ne  le  pense  pas, 
parce  que ,  comme  je  l'ai  observé ,  il  n'y  a 
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point  de  prescription  entre  nations ,  et  encorci 
moins  de  particulier  à  nation;  d'ailleurs,  une 
simple  faculté  ne  sauroit  établir  un  droit  :  or 
tout  ce  que  je  permets  de  faire  chez  moi ,  est 
purement  facultatif;  il  n'en  résulteroit  un 
droit  qu'autant  que  j'aurois  cédé  à  une  pré- 
tention ,  ou  ÏBiit  une  concession  positive  et 
nBsolue. 

S  i4- 

Quand  nous  disons  que  la  mer  est  libre ^^^ 
nous  n'entendons  parler  que  des  nations  ;  car 
elle  ne  l'est  point  pour  les  particuliers  <  ils 
ne  peuvent  en  jouir  que  sous  la  sauve-garde 
de  la  nation  dont  ils  font  partie  :  et  c'est  pour 
établir  cette  sauve-garde  qu'on  a  institué  les 
pavillons  et  les  lettres  de  mer  :  la  sûreté  a 
exigé  cette  restriction  du  droit  naturel;  et 
tout  bâtiment  navigant  sans  pavillon  et  sans 
lettre  de  mer,  est  considéré  et  traité  comme 
forban. 

§  i5. 

lime  reste  à  parler  des  naufrages;  il  existoit 
autrefois  à  cet  égard  un  usage  barbare  :  celui 
de  s'emparer  d'un  vaisseau  naufragé  avec  son 
chargement.  Ce  droit  odieux  étoit  presque 
général ,  quoiqu'aucun  principe  de  la  loi  na-» 
tiUelle  et  du  droit  des  geusne  pûtlejustiUei' 


ET    DES    Gens,  i65 

les  lob  romaines  l'appellent  cruel  et  impie  :  il 
existe  encore  en  Prusse  et  dans  la  ci-devant 
Foméranie  polonaise.  En  vertu  de  ce  droit 
inhumain,  non-seulement  les  marchandises 
jettées  à  la  mer,  mais  aussi  les  navires,  le 
chargement >  tout  jusqu'aux  hardes  des  ma- 
telots devient  la  proie  du  propriétaire  de 
la  cdte.  n  est  étonnant  qu'un  droit  aussi  odieux 
ait  trouvé  des  défenseurs  :  quoiqu'il  en  soit , 
il  est  proscrit  par  les  lois  de  l'humanité  et  de 
la  morale ,  comme  par  les  principes  d'une 
saine  poUtique;  et  il  est  une  véritable  tache 
pour  les  pays  qui  le  conservent  encore. 

s  i6. 

Toute-fois  le  droit  de  recueillir  les  objets 
naufragés  ou  jettes  à  la  mer  existe  ;  mais  on 
suppose  que  le  propriétaire  est  inconnu  :  dans 
ce  oasle  bâtiment  naufragé  est  une  é-pave  ,  et 
appartient  à  qui  la  loi  du  pays  l'adjuge  ;  mais 
la  justice  veut  que  Je  propriétaire  quelconque 
ait  le  temps  convenable  pour  faire  sa  récla- 
tnation.  Dans  tous  les  cas  ,  il  faut  craindre  la 
rétorsion  de  droit,  et  même  les  représailles. 
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CHAPITRE    X. 

Des  Fleui>es ,  des  Rmères  et  des  Lacs. 

s  ï. 

Les  fleuves  et  les  rivières  sont  susceptibles 
de  propriété  ;  et  entre  nations,  à  défaut  de 
conventions,  la  possession  en  décide  en  faveur 
du  premier  occupant.  Ainsi,  lorsqu'un  fleuve 
ou  une  rivière  sépare  deux  états,  l'un  des 
deux  peut  en  avoir  la  jouissance  exclusive, 
soit  pour  la  pêche,  soit  pour  la  navigation, 
soit  pour  y  faire  des  constructions  non  pré- 
judiciables aux  domaines  riverains  ;  mais  dans 
le  doute  il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses 
que  le  fleuve  soit  commun ,  ou  qu'il  soit 
partagé  par  le  fil  de  l'eau  ,  c'est-à-dire,  paF 
la  ligne  qui  le  divise  en  deux  parties  égales , 
et  fixe  les  limites  respectives  :  c'est  à-peu- 
près  là  la  règle  générale  ;  et  la  possession 
ou  des  conventions  particuhères  la  confirment 
ou  la  restreignent  (3o). 

S  2- 
Il  arrive  souvent  que  les  fleuves  ont  leur 
direction  vers  un  rivage  plutôt  que  vers  l'autre, 
et  qu'ils  laissent  au  côté  opposé  des  attéris- 
semens  formés  par  des  allaitions.  Dans  ce  cas 
les  attérissemens  profitent  à  la  nation  à  qui 
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appartient  le  terrein  contigu ,  et  l'autre  n'a 
aucun  diîtlommagemeat  à  reclamer. 

§  3. 

Mais   si  un  fleuve  change  subitement  son  ' 
cours,  et  se  creuse  un  nouveau  lit  dans  l'in- 
léiieur  des  terres  d'un  des  deux   états ,   dans  ' 
ce    cas  il   cesse   d'être  la   limite  ;  les  terreins  . 
séparés  par  apulston ,  demeurent  au  domaine  '• 
dont  ils    ont  été    détachés,  et  l'ancien  lit, 
qui  continue  d'être  la  limite,  est  partagé  éga- 
lement entre  les   deux  états    hmitrophes  ,  si 
le  fleuve  a  été  commun.  Et  si,  sans    quitter 
entièrement  son  ancien  lit ,  il  se  divise  ,   et 
forme  des   îles ,  elles  restent  à  l'ancien  pro- 
priétaire ,  quand  même  le  nouveau  bras  seroit 
plus  considérable    que  l'ancien  :  il   faut  une 
conTcntiou  expresse  pour  déroger  à  ce  prin- 


§  4- 

Hais  quel  est,  dans  les  deux  cas,  le  sort 
la  navigation  '?  —  Tl  paroît  impossible 
^'établir  une  règle  générale  à  cet  égard  :  if  est  , 
à  présumer  qu'il  n'existe  pas  de  fleuve  for^  ' 
maat  limite,  qui  n'ait  été  l'objet  d'une  conven- 
tion entre  les  nations  riveraines  :  si,  contre 
toute  vraisemblance ,  elles  ont  néghgé  cette 
salutaire  précaution,  et  s'il  est  simplement 
«onvenu  que  l'usage  du  fleuve  sera  et  deraeu- 
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rera  commun,  le  changement  total  de  lit 
n'affectera-t-il  point  cfet  ordre  de  choses  ?  là. 
nation  sur  le  territoire  de  laquelle  passera  le 
nouveau  lit  sera  - 1 -elle  obKgée  de  souffrir* 
une  servitude  ?  d'un  autre  c6té  ,  si  rancieii 
lit  conserve  un  courant  d'eau ,  san^  être  navi- 
gable ,  le  nouveau  lit  doit-il  être  commun  / 
ou  devient-il  une  propriété  exclusive  ?  On 
peut  dire  que  ce  n'est  qu'accidentellement 
qu'un  fleuve  est  la  limite  de  deux  états ,  et 
qu'un  nouvel  accident  peut  en  changer  la 
direction ,  et  même  le  tarir  entièrement.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  le  point  de  démar-» 
cation  demeure  invariable  ;,  le  fleuve  devient 
la  propriété  exclusive  de  la  nation  sur  leterrein 
de  laquelle  il  s'est  creusé  un  nouveau  lit  î 
le  tort  qui  peut  en  résulter  pour  son  voisin 
est  l'effet  irrésistible  de  la  nature;  par  consé- 
quent il  n'y  a  lieu  ni  à  réclamation ,  ni  à 
^dommagement  :  la  chance  étoit  égale  de 
ffSLït  et  d'autre;  d'ailleurs  les  nations,  comme 
les  individus,  ne  sont  responsables  que  de  leurs 
propres  faits, 

§5. 

il  est  un  point  qui  peut  donner  lieu  à  de 
^andes  contestations  ;  ce  sont  les  travaux 
iqu'il  est  peritaiis  ou  défendu  de  Eaire  sur  une 
des  deux  rives^  ou  dans  le  .Ht  jaème  dafleuvei 
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leloii  le  droit  commun  fondé    sur  les  prin- 
cipes   de  la   justice   naturelle  ,   un   état  peut 
faire  de  sou  côté  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  empêcher  le  fleuve    de    lui  nuire,    en 
enlevant  successivement   du  terrein  ;  mais  il 
doit  soigneusement  éviter  que  les  travaux  ne 
portent  préjudice   k  l'état  riverain;   ainsi   il 
n'est   point  permis  .   par  exemple  ,    de    fairo   I 
des  jettées  pour,  en  détournant  le   cours  de  ^ 
SDQ  propre    territoire ,    lui    faire  prendre    la  1 
direction  opposée.   Il  n'est  également  point  1 
permis,   sï  la  navigation   est    commune,    de 
laire   dans    le    fleuve   des    constructions  qui  j 
pourroient  la  gêner  ;  comme  ,    par  exemple  i   , 
des  moidins,  des  digues'^  etc.  Quant  au  simple  j 
droit  de    pêche,    i!  no  peut  être   considérai  i 
que  comme  une  servitude;  mais  une  servitude 
pareille  ne  sauroît  empocher  le  propriétaire 
du  fleuve  d'en  tirer  tout  l'avantage   dont  il 
est  susceptible,  même  en  gênant  l'exercice  de 
la  pêche,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  stipulations 
expresses   qui   en   déterminent   le   mode  :   la 
simple  possession   sans  titre  et  non    avoué»  ] 
explicitement,  peut   être   considérée   commv   ' 
un  pur  effet  de  la  tolérance  ,  et  elle  no  'petit  1 
produire   de  prescription  ,   parce  qu'il  n'y  en  | 
a  point  de  nation  ànation  (*). 

(•)  y^oye:  Liv.  II ,  Cli.  ml. 
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S  6. 
Les  lacs  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et 
k  la  même  jurisprudence  que  les  fleuves  ; 
ils  sont  ou  communs ,  ou  propriété  exclusive  , 
3uivaJat  les  conventions  :  à  défaut  de  conven- 
vtions  et  de  possession  exclusive  ils  sont  censés 
^communs.  Si  les  eaux  d'un  lac  empiètent  in- 
fiénsiblement  sur  le  territoire  riverain.  Tac- 
ctoîssement  demeure  au  propriétaire  du  lac  ; 
mais  si  elles  font  une  irruption  subite  et  con- 
sidérable ,  de  manière  que  les  ancienes  limites 
«oient  faciles  à  reconnoître,  l'accrbissement 
demeure  au  propriétaire  du  terrein  enclavé  ; 
/si.  la  submersion  n'est  qu'accidentelle  et  de 
peu  de  durée  ,  elle  ne  change  point  l'ancien 
état  des  choses. 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  I. 
Des  Garanties. 

S  I. 

La  garantie  est  un  acte  par  lequel  on  s'engage 
à  faire  jouir  quelqu'un  de  quelque  chose  (3i)^ 
,Gette  définition  est  appUcable  au  droit  des 
^ens  couûtme  au  droit  ci^l. 

•     c    S  a- 
Dans  le  droit  des  gens  on  distingue^plusieurs 
pèxîès  de  garanties^  i.^  cell^  de  notre  propre 


.j 
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fait  :  je  m'explique.  La  nation  A  a  cédé  à 
la  nation  B  une  province.  Si  la  cession  est 
pure  et  simple,  c'est  -  à  -  dire,  itti possideo t 
il  n'y  a  aucune  garantie  :  la  nation  A  n'a 
d'autre  obligation  que  celle  de  transmettre 
à  la  nation  B  la  chose  promise  ;  mais  elle 
n'est  responsable  d'aucune  éviction  de^la  part 
d'un  tiers  :  s'il  y  a  en  outre  une  garantie  de 
stipulée,  la  nation  ^  est  obligée  à  maintenir 
sa  cession  contre  tout  tiersqui  voudroit  évincer. 
Toute -fois  on  suppose  la  cession  faite  volon- 
tairement mais  sans  équivalent  ;  car  si  dans 
un  acte  volontaire  il  a  été  reçu  uq  équivalent 
quelconque,  la  bonne-foi  impose  l'obligatioa 
ou  de  la  garantie  ou  de  la  résiliation  de  l'acte  : 
la  garantie,  quoique  tacite  ,  est  de  droit,  mais 
seulement  dans  le  cas  de  l'éviction;  car  dans 
le  cas  d'une  guerre  provenant  de  toute  autre 
cause,  la  garantie  ne  sauroit  ^tre  invoquée, 
parce  que  la  dépossession  est  l'effet  des  lois 
de  la  guerre ,  et  n'a  aucun  rapport  au  titre 
de  propriété,  sur  lequelseulporte  la  garantie  , 
à-moins  de  stipulations  particulières. 

La  deuxième  espèce  de  garantie  est  cella 
dont  se  charge  une  nation  tierce  en  faveur  do- 
deux  autres.  E,xemple.  La  nation  A  fait  un 
traité  de  paix  avec  la  nation  B.  La  nation  C 
intervient  ;  elle  s'engage  envers  les  deux  autre* 
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d'interveûir  ,  s'il  est  nécessaire ,  pour  faire 
exécuter  fidèlement^  toutes  les  conditions  du 
traité  ;  mais  dans  ce  cas  ,  non  plus  que  dans 
le  précédent,  le  garant  ne  s'engage  pas  à 
soutenir  les  deux  parties  principales  contrac- 
tantes ,  contre  toute  autre  nation  qui  former  oit 
des  prétentions  sur  les  choses  cédées  ;  saris 
doute  le  garant  peut  énoncer  cette  seconde 
garantie  ;  mais  il  ne  peut  dans  aucun  cas 
stipuler  une  garantie  valable  au  préjudice  des 
droits  d'un  tiers:  car  ce  seroit  un  acte  de 
mauvaise  foi ,  et  une  violation  des  premiers 
élémens  de  la  justice. 

s  5. 

Une  troisième  espèce  de  garantie  est  celle 
que  se  promettent  mutuellement  deux  puis- 
sances qui  contractent  une  alliance  entr'elles. 
Cette  garantie  est  l'objet  direct,de  cette  espèce 
de  traité.  '^ 

s  4. 

La  question  est  de  savoir  dans  quel  cas  la 
garantie  peut  ou  doit  être  exercée  :  le  garant 
a-t-il  le  droit  de  l'exercer  de  son  propre  mou- 
vement ,   ou  bien  doit-il  être  requis  ? 

La  garantie  est  censée  une  faveur  accordée 
au  garanti  :  or  on  ne  sauroit  forcer  de  recevoir 
une  faveur;     ainsi  il  faut  absolument  que  la 
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garantie  soit  invoquée.  Si  le  garant  prétend 
l'exercer  sans  être  préalablement  requis ,  il  ne 
peut  agir  que  d'après  d'autres  motifs  politiques 
qae  celui  de  la  garantie  :  il  n'est ,  dans  ce 
cas,  qu'un  prétexte»  La  pratique  est  à  cet 
égard  d'accord  avec  les  principes. 

s  5. 

Mais  il  ne  suffît  point  de  requérir  la  garantie 
pour  que  le  garant  soit  obligé  de  droit  d'en 
remplir  les  obligations  :  il  est  en  droit  d'exa- 
miner si  le  cas  de  la  garantie  existe  véritable- 
ment, ou  si  celui  qui  l'invoque  ne  s'est  pas 
attiré  la  querelle  pour  laquelle  il  la  re clame  : 
dans  ce  dernier  cas  le  garant  est  dispensé  de 
remplir  ses  engagemens;  la  garantie  ne  peut 
jamais  servir  à  soutenir  l'injustice  :   dans   la 
supposition     contraire,    la    nation    garantie 
auroit  une  liberté  indéfinie  d'entraîner  le  ga- 
rant dans  des  guerres  onéreuses,  aussi  étran- 
gères à  son  intention  qu'à  la  nature  même  de 
son  engagement  (32).  Au  reste  ,  cette  matière 
se  règle  d'après  les  mêmes  principes  que  les 
alliances  défensives  (  *  ) . 

H  est  dejux  espèces  d'actes  qui  ont  quel- 
qu'analogie  avec  la  garantie  :  ce  sont  les  hfpo* 

(  *)  /^<>>'cz  le  Ch.  V  de  ce  Livre. 
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thèques  ou  engagemens,  et  les  gages.  La  défaut 
d'exécution  des  obligations  contractées,  auto- 
rise la  nation  créancière  à  s'emparer  de  l'hypo- 
thèque ,  comme  à  retenir  le  gage  ;  et  l'ex- 
périence ne  prouve  que  trop  combiei;  en  pareil 
c^s  les  restitutions  éprouvent  de  difficultés; 
et  cette  réflexion  suffit  pour  faire  sentir  com- 
bien des  engagemens  de  l'espèce  dont  il  s'agit^ 
sont  imprudens ,  et  combien  ils  exigent  de 
précautions.  La  plus  essentielle  de  toutes  est 
(si  la  souveraineté  fait  partie  de  l'hypothèque  ), 
d'avoir  le  consentement  des  habitans;  car  la 
souveraineté  ne.  sauroit^  être  transmise  sans 
ce  consentement. 

§7- 
Il  n'existe    aucune  prescription  en  £a^«ur 
de  l'engagiste  (*)  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
terme  péremptoire  de  remboursement ,  stipulé 
dans  les  actes. 

CHAPITRE    XI  L 

De  la  Rétorsion ,  des  Représailles ,  de  rEm* 

hargo  y    du.  Talions 

s  I. 

Nous  avons  établi  jusqu'à  présent  les  règles 
d'après  lesquelles  les  nations  doivent  se  con- 

(')  Forez  le  Chap.  IX 


^ 


S 


ETDES    Gens. 


j-jl^ 


nlre  les  unes  à  l'égard  îles  autres  ;  nous  avons 
fait  voir  que  par  une  suite  nécessaire  de  leur 
indépendance ,  elles  n'ont  en  dernière  analyse 
que  la  force  des  armes  pour  faire  cesser  un 
déni  de  justice  :  il  nous  reste  à  parler  de  deux 
autres  moyens  tju'une  nation  peut  emjdoyer 
sans  en  venir  h  une  rupture.  Ces  deux  moyens 
sont,   i."  la  rétorsion,   3.*  les  représailles. 

§  3. 

La  rétorsion  consiste  à  établir  chez  noua 
la  jurisprudence  dont  se  sert  une  autre  nation 
à  notre  égard  :  cela  s'appelle  rétorsion  de  droit. 
Ce  moyen  est  légitime,  et  d  ne  peut  fournir 
aucun  sujet  fondé  de  plainte;  car  ce  qu'une 
nation  regarde  comme  juste  chez  elle,  elle 
doit  le  trouver  tel  de  la  part_ d'une  autre  (  33). 

Quant  aux  représailles ,  elles  sont ,  dans 
le  droit  des  gens  ,  un  acte  par  lequel  une 
narion  se  fait  justice  chez  elle  pour  un  déni 
qu'elle-môme  ou  un  de  ses  membres  a  éprouvé 
de  !a  part  d'une  autre  nation,  ou  même  d'un 
individu  :  par  exemple  ,  une  nation  doit  à 
une  autre  ,  et  refuse  de  payer  :  dans  ce  cas 
la  nation  créancière  saisit  les  biens  ou  les 
créances  qu'ont  chez  elle  ou  la  nation  débitrice 
elle-même ,  ou  quelques-uns  de  ses  membres. 
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S  4- 

On  trouve  la  trace  des  représailles  dans 
les  plus  anciennes  lois  romaines;  elles  sont 
fondées  en  politique  sur  une  analogie  de  prin- 
cipes (54)  :  i^iie  injustice  faite  au  citoyen  d'un 
état  est  censée  commune  à  toute  la  société, 
et  elle  a  le  droit  d*en  demander  satisfaction. 
Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe,  .' 
tous  les  citoyens  d'un  état  sont  solidairement 
i-esponsables  de  l'injustice  commise  par  leur 
chef  ou  par  un  de  leurs  concitoyens  :  c'est 
à  ceux  qui  souffrent  par  les  représaillels ,  à 
reclamer  une  indemnité  de  leur  gouvernement;: 
et  celte  indemnité   ne  sauroit  être  refusée.- 

§  5.  •  •     ' 

Le  moyen  des  représailles,  quoiqu'odieur 
en  lui-même,  peut  quelquefois  être  salutaire,' 
parce  qu'il  peut  prévenir  beaucoup  d'injustices 
et  d'actes  vexatoires.  Mais  il  doit  être  employé 
avec  bien  de  la  circonspection,  parce  qu'étant 
une  espèce  d'acte  hostile ,  il  est  très-souvent 
le  précurseur  de  la  guerre  :  ainsi  il  faut  avoir 
en  vue  cette  perspective  avant  que  de  30 
permettre  les  représailles  :  ce  seroit  manquejr 
aux  premières  règles  de  la.  prudence  et  de* 
égards  que  lesnationsse  doivent  mutuellement, 
et  qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes  >  que-  d^ 
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ne  point  faire  précéder  les  représailles  par 
des  représentations  amicales;  et  ce  seroit  violer 
le  premier  devoir  qu'un  souverain  a  à  remplir 
envers  sa  nation ,  j'ose  même  dire  enver» 
l'humanité ,  que  de  recourir  aux  représaille» 
pour  un  objet  de  peu  d'importance,  et  surtout 
pour  un  objet  incertain  ou  litigieux;  car  dans 
ces  cas  elles  seroient  un  véritable  brigandage, 
parce  qu'elles  vîoleroient  la  foi  et  la  sûreté 
publiques. 

§6. 

Les  représailles  ne  peuvent  être  exercée» 
que  par  l'autorité  souveraine,  et  c'est  à  elle* 
seule  à  juger  s'il  convient  ou  non  de  les  per- 
mettrez des  particuliers  (35):  c'est  une  matière 
d'autant  plus  déUcale  ,  que  souvent  les  dénis 
de  justice  sont  difficiles  à  établir,  et  qu'il  est^ 
bien  important  de  ne  pas  exposer,  sans  les 
raisons  les  plus  grandes,  sans  une  justice  manî-' 
fesle.lalranqniUi  lé  et  peut-être  mèmel'exîstenc^  i 
de  Télat,  pour  les  intérêts  particubers  (36).- 

s  7- 
Parmi  les  actes  de  représailles  on  peut*  1 
classer  ce  qu'on  nomme  embargo;  on  entend^! 
«DUS  cette  dénomination  empruntée  de  i'es-îa 
pagnol ,  la  détention  des  navires  étrangers  î'  1 
nous  disQOï  eu  France  arrêter,  ou  fermer  /e#* 
forts. 
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On  peut  établir  comme  rèjorle  générale,  qu'un 
navire  entré  dans  un  port,  à  l'ombre  de  Itf 
paix  et  sous  la  sauver-garde  des  traités,  né 
sauroit  être  déténu  en  cas  de  rupture;  car 
ce  seroit  une  surprise,  un  acte  de  perfidie 
qui  sapperoit  par  les  fondemens  les  rapports 
qui  doivent  exister  de  nation  à  nation: 

Mais  nombre  de  circonstances  fournissent 
des  cas  d'exception  à  cette  règle  générale; 
et  la  politique  les  saisit  pour  prendre  sea 
avantages.  Par  exemple ,  une  puissance  a  des 
griefs  bi;en  fondés  à  reprocher  h.  une  autre 
puissance  ;'elle  a  vainement  demandé  une  juste 
satisfaction ,  et  elle  se  voit  forcée  de  la  pour- 
suivre les  armes  à  la  main.  En  pareil  cas  elle 
commence  par  arrêter  dans  ses  port9  tous  les 
navires  de  son  prochain  ennemi  :  c*est  un 
véritable  acte  de  représailles.  Si ,  ia'étatit  pas 
suffisant  poiir  satisfaire  la  puissance  lésée  , 
l'injustice  qui  y  a  donné  lieu  n'est  pas  réparée, 
si  enfin  la  guerre  éclate ,  la  confiscation  de» 
bâtimens  est  légitime  ;  elle  est  un  commen 
cemenj;.  de  satisfaction  ;  elle  est  l'auvrage  du 
Souverain,  qui.  n'a  pas^jugé  à  propos  de  la 
prévenir.  Aussi  esl-il  de  son  devoir  de  dédom- 
mager le  sujet  dépouillé  par  son  fait. 

Souvent  les  traités,  particulièrement  ceux 
dtt  commerce,   renferment   des  stipulation* 


expresses  sur  cette  matière  :  ils  déterminent 
un  temps  pour  la; re truite  des  navires  et  des 
sujets  respectifs.  Mais  il  est  dangereux  de  se 
fier  à  uii  pareil  préservatif  :  il  est  toujours 
subordonne^  aux  circonstances  :  les  Souverains 
eux-mémcsen  sont  si  convaincus,  queiorsqu'ils 
méditent  ou  prévoyent  une  rupture ,  ils  pré- 
\-iennent  leurs  sujets,  afin  de  les  mettre  en 
garde    contre   toute   surprise. 

Il  est  une  autre  espèce  d'embargo  qui  a 
quelquefois  lieu  à  l'égard  des  neutres,  durant 
la  guerre  :  c'est  lorsqu'un  gouvernement  pré- 
pare une  expédition  secrète.  Dans  ce  cas  il 
lui  importe  de  prendre  des  mesures  pour  que 
l'ennemi  n'en  soit  point  instruit  parles  bâtiniens 
f -i^^angers  :  ainsi  on  les  retient  jusqu'au  moment 
1  la  révélation  du  secret  n'a  plus  d'inconvé- 
j^ens.  Ce  procédé  est  très -licite  :  souvi 
même  la  prudence  en  fait  un  devoir. 


^  Le  Talion  consiste  à  faire  subir  à  un  coi 
pable  le  même  mal  qu'il,  a  causé  à  un  autrelf" 
de-Ul  le  proverbe  latin ,  par  pnri  re/ertur. 
IL  est  de  l'essence  de  la  loi  du  talion  de  n'être 
Kercé  que  sur  le  coupable ,  et  jamais  sur  un 
^liers.  Il  est  établi  dans  l'exode  et  le  deu- 
leronome  ,  dans  la  loi  des  XII  tables  et  dan» 
Kcraii.  Le  droit    prétorien   le  modifia   à 


i8o        Droit    di&'la   Nature 

Romé'^ vet  li  y  tomba  insensiblement  en  àê-^ 
suétude.  D'anciennes  lois  françôises  ien  font 
mention;.  Il  n'en  est  pas  question  dans  les 
législations  modernes  :  il  ne  peut  servir  que 
d'indication  pour  déterminer  les  peines  et 
les  dominages-int^rêt»  (  Sy  ). 

''  L'sqpplication  du  talion  au  droit  des  gens 
n'est  pas  facile  à  faire  :  il  ne  pourroit  en  être 
question  que  durant  la  guerre  ;  mais  il  est  à- 
peu-près  impossible  de  trouver  la  balance 
exacte  eùtre  le  mal  causé  et  la  peine  dé  même 
espèce  :  d'ailleurs,  tout  est  si  brusque,  si 
arbitraire  à  la  guerre  ,  que  l'on  peut  dire 
que  le  général  d*iine  armée  n'a  d^autre  loi 
que  son  humanité  ;  mais  ce  sentiiaient  peut- 
il  le  communiquer  à  des  soldats  échauffés 
par  l'ârdèur  du  combat,  parles  danger»  qu'Us 
ont  courus ,  et  par  là  brutaUté  qui  ne  leur 
est  que  trop  naturelle  ?  S'arrêteront-ils  dans 
leur  fureur  à  rechercher  le  coupable  ,  à 
miesurer  avec  une  précision  mathématique 
le  mal  qu'ils  ont  souffert  pour  le  lui  rendre ,' 
c'est-à-dire  ,  comme  s'exprime  la  loi  de  Moïse, 
à  casser  une  dent  pour  une  dent,  à  crever  un 
ceiLpour  un  œil,  à  rompre  un  pied  pour  un 
pied ,  etc«  'Nous  pensons  donc  ,  que  l'examen 
de  la  loi  du  talion ,  relaûvement;  au  droit  des 
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gens  ,  est  à-peu-près   oiseux  ,  et  qu'elle  n'est 
même  applicable  dans  le   cas   de   mort,    que 
lorsque  les  circonstances  n'atténuent   pas  l'aa*  1 
sinat  qu'il  s'agit  de  venger,  , 

H  est  des  auteurs  qui  trouvent  quelqu'ana- 
logie  entre  le  talion  et  les  représailles;  mais 
il  est  difficile  de  la  trouver  !  en  effet,  le  talion 
porte  essentiellement  sur  le  seul  coupable , 
tandis  que  les  représailles  frappent  l'innoccnti 
non  pour  un  fait  qui  lui  est  personnel ,  mais 
pour  une  injustice  commise  par  son  Souverain  : 
la  solidarité  qui  est  censée  exister  entre  lui 
et  ses  sujets  ,  est  le  principe  et  la  justification 
des  représailles  ;  d'ailleurs ,  celles-ci  ne  sont 
jamais  qiie  comminatoires  :  leur  effet  cesse 
avec  l'injustice  qui  les  a  provoquées.  Il  n'en 
est  point  de  même  h  l'égard  du  talion  ;  car 
un  homme  mis  àmort  ne  sauroit  Être  ressuscité^ 
de  môme  un  œil  crevé  ne  sauroit  être  rétabli. 


Il  est  encore,  relativement  à  la  justice  que 
les  nations  se  doivent  réciproijuement ,  une 
question  importante  k  décider  :  il  s'agit  de 
savoir  d'après  quelles  lois  on  doit  juger  de 
la  validité  et  de  l'effet  des  actes  passés  en 
pays  étrangers.  Il  faut  à  cet  égard  coasidérer 
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la  forme  et  le  fond  :  tout  acte  quelcouqne^ 
soit  volontaire,  soit  judiciaire,  doit  être  revêtu 
des  formes  présentes  dans  le  pays  où  il  a  été 
reçu  !  le  défaut  de  cette  précaution  le  rend 
nul  par-tout; 

S  ". 

'.  Quant  au  fond ,  il  doit  être  admis ,  soit 
qu'il  porte  sur  la  personne  ou  sur  les  choses; 
ainsi  un  testament ,  une  nomination  de  tuteur, 

• 

un  jugement  ,  un  contrat  de  vente ,  une 
donation,  une  procuration,  etc.,  cpioique  faits 
en  pays  étranger,  doivent  avoir  leur  exécution, 
à-moins  que  les  lois  constitutionnelles ,  ou 
des  lois  prohibitives  ne  s'y  opposent, 

S  i5- 

Sans-doute  cette  opinion  n'est  pas  fondée 
sur  une  obligation  parfaite  et  rigoureuse  du 
droit  des  gens  :  mais  elle  a  pour  base  la 
convenance  et  là  bonne  harmonie  entre  les 
nations  ;  d'ailleurs  elle  doit  avoir  pour  fon- 
dement la  réciprocité  :  h  son  défaut,  on  est 
autorisé  à  user  de  la  rétorsion  de  droit.  L'ex- 
pédient le  plus  sage  est  de  faire  des  conven 
tions  particulières,  sur  ces   objets. 


HT 

CHAPITRE    XIII. 
Des  Élransrers. 


La   nation  qxii  admel  des  étrangers  cliei 
elle  leur  doit  sûreté  et  protection,  ils  doiven 
#tre  sous  la  sauve-garde  des  lois  auxquelles] 
ils  sont  -de  leur  côté  soumis  comme  les  autrçi^J 
habitaus.  Ils  ne  doivent  point  de  contrîbuùôp  1 
personnelle,  mais  ils  doivent  celles  imposée -i 
sur  les  immeubles,  s'ils  en  possèdent.  Ib  sor^J 
justiciables  pour  toutes  les  actions  commiserfl 
dans  le  pays,  ainsi  que  pour  les  engagement 
qu'ils  y  ont  contractés;  mais  iU  ne  sauroient 
Hre  poursuivis  pour  deseugagemens  contractés 
soit  dans  leur  propre  patrie ,  soit  ailleurs ,  non 
plus  que  pour  les    délits ,    à-moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  expresse  sur  ces  deux  objets; 
mais  si    un   étranger  a  contracté,   même   en 
pays  étranger,  un  engagement  avec  un  citoyen 
du  pays  où  il  est  venu  habiter ,  celui-ci  a 
le  droit  de  le  poursuivre ,  et  le  gouvernement 
lui  doit  protection  h.  cet  égard  :   mais  l'en- 
gagement doit  être  jugé  d'après  les  lois  du' 
pa>'5  où  il  a  été  contracté  :  en  cas  de  doute 
iur  la   disposition  de  ces  lois,   on  a  recour» 
i  des  actes   de  notoriété. 
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§  a. 
Quant  aux  avantages  à  accorder  aux  étran- 
gers ,  (ils  dépendent  ^de  beaucoup  de  circon- 
jstances  particulières;  tout  ce  qu'on  peut  dire 
est  que  si  un  pays  est  bien  gouverné ,  il  se 
peuplera  de  lui-même;  les  étrangers  y  accour- 
ront sans  avoir  besoin    d'être  attirés  par  des 
privilèges.  Il  y  a  en  général  plus  d'inconvé- 
niens  que  d'utilité  à  s'écarter  du  droit  conunun. 
Une  loi  de  la  Chine  défend  d'y  laisser  établir 
des  étrangers  :  la  raison  en[est  que  le  pays  n'est 
que  trop  pçuplé  par, lui-même.  Leur  admission 
au  droit  de  cité   exige  d'autant  plus  de  cir- 
conspection, qu'un  homme  ne  se  détermine 
pas  sans  des  raisons  graves  à  quitter  son  pays 
Batal  pour  en  chercher  un  autre  ;  il  peut  être 
couvert  de  crimes  ou  de  dettes,  ou  avoir  des 
vices  qui  feroient  qu'au-lieu  d'un  bon  citoyen, 
on  n'acquérroit  qu'un  sujet  dangereux  dans 
l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  moral. 
D'ailleurs,  un  pays  bien  peuplé  n'a  pas  besoin 
d'étrangers  sans  fortune  qui  viennent  enlever 
le  travail  et  la  subsistance  des  indigens.  On 
pourroit  ajouter  qu'un  étranger  est  rarement 
affectionné  à  sa  patrie  adoptive]:  un  Français 
est  Français  par-tout;  il  en  est  de  même  d'un 
Anglais,  etc.;  quant  aux  honunes  qui  viennent 
d'un  pays  où  il  n'y  a  p^  d'esprit  public  j) 
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de  caractère  national ,   il  n'acqueiTa  oi  l'ua 
nj  l'autre  par  sa  traDspUntaliott. 

s  5. 

Au  reste,  en  admettant  des  étrangers  ,  leur 
donne-l-on  en  même-temps  le  droit  de  faire 
le  commerce  ,  la  banque,  d'acquérir  des  im- 


aque 


meubles  ?  Le  droit  public  particulier  de 
pays  doit  régler  ces  différenls  objets;  et  tout' 
ce  que  je  puis  observer  à  cet  égard  est  que 
les  laveurs  à  accorder  aux  étrangers,  doivenf 
êtrecombinées  avec  la  prospérité  des  citoyens, 
él  qu'il  fout  les  refuser  â  elles  peuvent  leur 
porter  préjudice  :  ceci  est  d'obligation  rigou- 
reuse de  la  part  de  tout  gouvernement.  Il  est 
des  paya  où  l'acquisition  d^mmeubles  est  in- 
terdite aux  étrangers  ;  dans  d'autres  elle  leur 
est  permise  avec  entière  bberté  d'en  disposer  , 
dans  d'autres  enfin  ils  peuvent  bien  acqué-rir  ; 
mais  leur  succession  passe  au  fisc  ert  vertu  du 
droit  d'aubaine  (56).  Quelles  que  soient  les  loii 
à'wa  pays  sur  cet  objet,  l'étranger  n'a  aucun 
droit  de  s'en  plaindre,  parce  qu'iï  s'y  est  soumis 
Tolonlairement  en  prenant  domicile.  Cepen- 
dant on  peut  dire  qtie  le  droit  dont  il  s'agit 
eit  absurde  en  lui-même,  parce  qu'il  est 
contradictoirie  de  peraiettre  d'acquérir,  et  de 
défendre  de  disposer  de  la  chose  acquise  ; 
etii  est  odietix,  p«ce  qu'il  eit  contraire  à  le 
34 
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fràteiMaité  qui  doit,  exister  entre  toutes  le» 
nations^  et  aiix. communications:  que  le  corn-* 
merce  a  établies  entr'elles. 

Aja  reste,  en  piermettant  à  un  étranger  le 
commerce ,  la  banque ,  rexercice  d'un  métierj^ 
iï  est  jévîdent  qu'il  doit  être,  assujetti  à  tou9 
les  réfflemens ,  à  toutes  les  eh^ges  qui  sont 
unÀpsées  aux  indigènes.  On  s'élK^it  é^^arté  de- 
cette  rèiajle  en  France  en  faveur  des  Suisses  : 
ijoiafis  cjette  exception^  qui  é toit  odieuse,  a^ 
dû  son,  origiijLe.  à  ,de§  ci^constancjes  .où  l'on 
calculoit  moins  le^  principes  de  justice  que 
les  besoins.  uVgens,  àe  l'Etat.      :,..: , 

,.}liÇ9.  règles,  que^.npus  venoi:^  :  d'indiquer 
tiennent  plus  à  la,  prudence  et:àla  politique, i 
qu'a^.drgit  dç^  gens*,  fjes  ^uteur^  qui.  traitent. 
Ia^;qqp3tipnj  soup;  çA.djeroier  ^|)^ifii:.d&  vue,, 
demandent  quelle  .conduite  iU9>  souverain  est'. 
o|pJîg;é;  d.e,;tenijc  à  Tégatd  des  étrangëvs'qni) 
se  .r^^^^ll.,dftBSî»,e3  Etftt^.  Noms  répoj^dotfi) 
q^:^'iJl  ne  doit  ^v^n^  j^^yJe  k'  des 'iiijditidfts:  qui 
quitter!^  Içpr  p^îp^e^pî^i^ifl^ire,  ppu*:^b^pper 
à^rl^  p^p^t^pjft  ^,firi5|ies;a^^^^^ 
cp.mqxis  ;,^  et,  qi^'il^  n,'en,  «lDi|:,j)qi^t  d^^Y^titag^) 
t\ jjepj  hQpgmftç^  ^l^igflf e wic  ppç  j^^\  îÇjgtraojtèroy^ 
lews.,princip.çs,,lq.ttr.fljo¥aî^  etjeuîp  cpi^luitcl. 
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cueillir  des  étrangers  qui  ne  quittent  leur 
nation  que  par  circonstance  ,  par  caprice  ,  et 
pour  d'autres  causes  de  celle  nature;  à  plus 
forte  raison  doil-il  se  conduire  ainsi  à  l'égard  de 
ceux  que  des  malheurs  publics  ou  particuliers 
forcent  de  s'expatrier  :  il  leur  doit  tous  les 
services  que  l'humanité  prescrit  ;  car  les  sen- 
limens  d'humanité  sont  le  fondement  des  liens 
C[ui  doivent  unir  tous  les  hommes  :  la  politique 
qui  les  détruit  sanslesniolifs  les  plus  impérieux, 
sst  monstrueuse  ;  c'est  celle  des  cannibales. 

CHAPITRE    XIV. 

Des  Agens  poîitifjues. 

s  1- 

Le  maintien  de  la  bonne  harmonie  entre 
les  nations  et  les  rapports  que  les  traités  ou 
les  intérêts  réciproques  établissent  entr'elles, 
ont  introduit  l'envoi  des  agens  politi  ques.  Cet 
iisnge  a  exisié  de  tous  les  temps  (  59  )  ;  mai» 
autrefois  les  missions  étoient  passagères  :  Ift  ' 
révolution  qui  s'est  faite  dans  la  politique 
européenne  a  donné  lieu  à  leur  muUipticatîolà 
et  à  la  permanence  de  leur  résidence.  Ces  agen* 
sont  connus  aujourd'hui  sous  tes  quah&cationft 
d'ambassadeurs  (4o),  d'envoyés,  de  ministres', 
de  residens ,  de  chargés  d'affaires.  Nou*  n'ea 
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parlerons  ici  (*)  qu'autant  que  leur  caractère  » 
leurs  prérogatives  etleursfonctions  ont  du  rap- 
port avec  le  droit  des  gens  originaire. 

s  =■ 

Les  ngens  politiques  reprcsenfent  plus  ou 
moins  leur  souverain  ;  et  l'usage  ,  fondé  sur-  la 
nature  même  deleurs  fonctions,  leuraimprimé 
un  caractère  sacré,  et  attribué  des  distinctions 
et  des  immunités.  Ces  immunités  ont  été  intro- 
«iuites  pour  les  mettre  en  état  d'exécuter  avec 
sûreté  les  ordres  dont  ils  sont  chargés  :  c'est  Ik 
leur  véritable  mesure  ;  et  c'est  d'après  ce  prin- 
cipe que  doivent  être  jugées  toutes  les  préten- 
tions et  toutes  les  contestations  auxquelles  elles 
donnent  beu  i  maie  cette  matière  appartient 
au  droit  des  gens,  qu'on  appelle  conventionnel 
ou  usuej. 

Le  principal  attribut  d'un  agent  politique 
est  Tini'iolabiîité  :  elle  est  une  conséquence  de 
J'midépendance  de  la  nation  dont  il  est  te 
représentant.  Tout  acte  qui  y  porte  atteinte 
est  une  injure  (4i)'  L' inviolabilité  entraîne 
après  soi  l'exemption  de  la  jurisdiction  du 
pays  où  l'agent  politique  réside  :  cette  exemp- 
tion est  fondée ,  non  sur  une  simple  conve- 
nance, maissur  la  nécessité  :  eneffet  comment 
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pourroit-il  exercer  se» 
~{ônctiODS  avec  la  dignité ,  la  liberté ,  la  sûreté 
qu'elles  exigent,  s'il  étoît  dans  une  dépen- 
dance quelconque  du  souverain  près  duquel 
il  réside.  Mais  l'immunité  dont  il  s'agit  n'assure 
point  l'impunité.  Si  le  ministre  oublie  lui~ 
même  sa  dignité  ;  s'il  perd  de  vue  la  maxime 
qu'il  ne  peut  ni  offenser  ni  être  offensé  ;  s'il 
se  permet  des  injustices,  des  actes  arbitraires; 
s'il  ose  troubler  l'ordre  public,  manquer  aux 
habitons  ,  au  souverain  lui  -  même;  s'il  cons- 
pire ,  s'il  se  rend  odieux ,  suspect  ou  coupable, 
c'est  à  son  souverain  qu'il  faut  s'adresser  ;  c'est 
à  lui  à  le  punir  :  il  le  doit  ;  c'est  une  con- 
dition tacite  maïs  essentielle  de  Tadmissioa 
de  son  agent.  Le  souverain  près  duquel  celui- 
ci  réside  peut  aussi ,  selon  les  occurences  , 
prendre  des  mesures  de  sûreté  contre  lui  :  il 
peut  interrompre  toute  communication  ,  tout 
rapport  avec  lui;  il  peut  même  le  renvoyer 
de  ses  Etats;  et  en  cas  de  résistance,  il  peut 
employer  la  force  pour  le  contraindre  ;  car 
en  pareil  cas  le  ministre  se  met  dans  un  état 
hostile ,  et  devient  lui-même  l'auteur  de  1^ 
violence  qu'il  éprouve  ;  il  manque  aux  obli- 
gations que  son  caractère  lui  impose  ;  11  détruit 
par^là  lui  même  le  caractère  ,  et ,  par  consé- 
quent, les  prérogatives  qui  y  sont  attachées. 
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L'inviolabilité  commence  au  moment  où  le 
ministre  a  mis  pied  dans  le,  pays  où  il  doit 
résider^  sll  a  fait  connbitre  son  caractère. 
Dans  les  autres  pays  qu'il  traverse,  on  lui  doit 
sûreté  et  des  égards;  en  y  manquant,  on 
offenseroit  son  souverain.  Mais  dans  aucun  cas 
il  ne  peut  traverser  un  pays  ennemi  sans  une 
permission  expresse  ;  ^  et  s'il  le  tente,  il  se  met 
dans  le  cas  d'être  arrêté.  On  peut  même  refuser 
le  passage  au  ministre  d'une  puissance  neutre,  si 
l'on  a  des  raisons  de  se  dé£er  de  ses  intentions. 

§5. 

Malgré  son  immunité^  un  ministre  est  obligé 
de  respecter,  les  lois  de  police  qui  tiennent 
à  la  sûreté  et  à  l'ordre  public  :  en  se   con- 
duisant  autrement,    il    pêcheroit   contre    le 
principe    même    sur   lequel  est    fondée   son 
immunité  (4^)-  On  peut  dire  la  même  chose 
s'il  en  abuse  :  dans  ce  derniei'  cas  il  seroit 
censé  y  avoir  renoncé  :  ainsi  ,   par  exemple , 
un  ambassadeur  quia  l'imprudence  de  prendre 
des    engagemens    personnels ,    renonce    au- 
moi^s  tacitement  à  toute  immunité  à  l'ombre 
de  laquelle  ilpourroit  les  éluder,  et  il  s'expose 
sciemment  à  toutes  les  poursuites  nécessaires 
pour  l'obliger  à  y  faire  honneur;  car  enfin  uu 

souverain  jie  sauroit  souffrir  que  les  immunités 
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qu'il  consent  à  accorder,  deviennent  préjudi- 
ciables à  ses  sujets;  et  un  agent  politique  qui, 
manquant  lui-même  par  sa  mauvaise  foi  k  la 
condition  sous  laquelle  il  est  admis  ,  avilit  son 
caractère ,  ne  sauroit  exiger  que  d'autres  le 
respectent.  C'est  par  une  conséquence  néces- 
jaire  de  ces  maximes ,  qu'un  agent  politique ,' 
s'il  se  permet  de  faire  des  dettes,  peut  étret 
forcé  de  les  acquitter, 

§6. 
L'immunité  dont  jouissent  les  ambassadeurs 
et  tous   les   autres   agens   poliliques,   s'étend 
turîeur  hôtel,  leur  famille  et  toutes  ïés  per- 
lonnes  attachées  à  leur  service  :  c'est  de-là 
qu'est  venue  la  fiction  de  droit  selon  laquelle 
l'iidtel    d'un  ambassadeur  est  censé    hors  du 
lerritoire;  et  l'on  a  prétendu  déduire  de  cettet 
maxime  le  droit  d'asyle,  c'est-à-dire,  le  drpit,  i 
de  donner  retraite  aux  criminels  tant  étrangerSj  1 
qo'indigènes.   Maïs  il  suffit   de    nommer  uiia  j 
pareille  prétention ,  pour  faire  sentir  qu'elle  es(^  j 
ime' absurtfité,   parce  que  d'un  côté,  elle 
aucùneàrialogie  avec  les  fonctions  de  l'ambas 
deur,etque,  de  l'autre,  elle  porteroît  ^tteinte^^ 
làsouvérameté.  Au  reste  les  mesures  à  prendrq^J 
efle  casse  nrésente,  sont  du  ressort  du   droit  ■ 
putilicj  ét'particulièr.'rnent  des  circonstances, 
C«t  i  elles  à  déterminer  le  plus  ou  moins 
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d'égards  à  marcpier  à  uù  agent  politique  qui^ 
excédant  les  bornes  de  ses  prérogatives ,  lèse 
l'autorité  souveraine  du  pays.  C'est  pour  ne 
point  confondre  cette  matière  ,  non  plus  que 
toutes  celles  qui  sont  de  pure  convention  avec 
les  principes  qui  découlent  immédiatement  du 
droit  dies  gens  positif,  que  nous  n'en  traitons 
pas  ici ,  et  que  nous  nous  bornons  à  en  donner 
un  précis  très-succinct  dans  l'appendice  qui 
est  à  la  suite  de  cet   ouvrage. 

CHAPITRE    XV. 

Des  tUres  f  du  rang,    de   la  dignité  des 

soui^ercUns. 

%r. 
Les  titres  des  souverains  i  quel  qu'en  soit 
Torigine  ,  ne  sont  point  une  émanation  du 
droit  des  gens  :  ils  ont  de  tout  temps  varié ,  et 
dépendu  de  la  volonté  de  chaque  nation  (*). 
Les  hébreux  àvoiént  dés  patriarches^  des  juges, 
Ae%  rois  ;  chez  les  grecs  on  trouyç  des  rois  j^ 
des  éphores  y  des  archontes ,  un  aréopage; 
les  romains  ont  eu  des  rois,  des  consuls, 
un  i^énat ,  des  dictateurs,  des.  emj>ereurs:. 
depuis  eux  t'Ëûrope  moderne  a  des  empereu^ 
des  içisy  des  ducs,  des  priilces,  etc^li^J^raxice, 

'    - 


après  avoir  eu  un  ÏD^ïaul  iiii  Direcloiro  ^  a 
renouvelé  le  tilre  consulaire.  Toutes  ces  crua- 
liiications  sont  en  ellos-nicîmes  clrangcros  au 
Droit  des  Gens  originaire  :  il  ne  conncît  que 
rindépendance  des  nations,  leur  égalité,  loî^r 
droit  de  propre  conservation  :  c'est  là  ce  {}?.îi 
constitue  leur  essence  et  loutlenr  code;  aucun 
titre,  quelque  préémiuence que  l'opinion  puisse 
lui  attribuer,  ne  sauroit  y  porter  atteinte. 

§  2. 

Depuis  que  la  politique  moderne  a  établi 
des  rapports  conslans  entre  les  nations  euro- 
péennes, et  que  les  ambassades  sont  deve- 
nues nombreuses  et  permanentes ,  il  a  dA 
nécessairement  s'établir  un  rang  entre  les  sou- 
verains, ou  plutôt  entre  leurs  représentans  ; 
et  ce  rang  a  dépendu  en  grande  partie  de 
la  puissance  et  des  qualilîcations  des  souve- 
rains :  c'est  par  là  que  les  titres  ont  acquis 
plus  d'importance  qu'ils  n'en  avoient  ancien- 
nement, et  que  le  rang  est  devenu  une  source 
féconde  de  prétentions,  d'exigeances,  de  mé- 
sintelligences et  de  démêlés  désagréables.  C'est 
0OUS  ce  point  de  vue ,  et  sous  ce  point  de  vue 
aeulemeat  que  cette  matière  peut  être  du 
ressort  du  Droit  des  Gens  positif;  car  elle  ap- 
partient au  drpit  coutumier  ou  conventionnel , 
en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'étiquette,  de  céré- 
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monîal  et  d'honneurs  ;  ainsi  nous  ne  pouroni 
que  renvoyer  le  lecteur  aux  nombreux  auteurs 
qui  traitent  de  ces  différens  objets  :  c'est  là  où 
ils  trouveront  les  prétentions  des  empereurs , 
des  rois ,  des  républiques ,  des  électeurs ,  des 
cardinaux,  de  même  que  les  contestations  sé- 
rieuses et  multipliées  qu'elles  ont  occasionnées^ 

Tant  que  le  rang  n'est  pas  déterminé ,  tout 
est  égal ,  et  il  n'existe  aucun  titre  de  pré- 
séance (^)  ;  mais  dès  qu'elle  est  établie  par  l'u- 
sage ou  par  une  possession  avouée,  elle  devient 
un  droit  qu'il  n'est  plus  permis  de  violer.  Toute- 
fois ce  seroit  se  permettre  un  étrange  abus 
du  droit  rigoureux  de  la  guerre,  que  d'en  faire 
usage  pour  un  pareil  sujet  :  il  est  tant  d'autres 
moyens  d'obtenir  une  satisfaction  convenable, 
ou  au- moins  de  ne  point  se  compromettre, 
sans  recourir  au  remède  funeste  des  armes  ! 
Cependant  si  la  tentative  pour  déposséder  un 
souverain  de  son  rang ,  étoit  accompagnée 
de  signes  de  mépris,  de  supériorité,  ou  qui 
blessassent  son  honneur  et  sa  dignité ,  cer- 
tainement, au  refus  d'une  juste  réparation, 
la  voie  des  armes  seroit  légitime ,  lors  même 
que  la  prétention  seroit  mal  fondée ,   parce 

que  le   refus  manifesteroit  l'intention  qu'on 

•^ 

(*)  royez  §  T.«r  de  ce  Chapitre. 
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aiu'oit  eue  de  faire  une  insulte.  —  Au  reste,  la 
préséance  ne  porte  aucune  atteinte  b  l'égalité  ; 
les  souverains  demeurent  sur  la  même  ligne  : 
c'esl  par  cette  raison  que  si ,  dans  un  congrès  , 
les  plénipotentiaires  ,  ce  qui  arrive  presque 
toujours,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  rang  , 
ils  cherchent  des  expédiens  (  quelquefois 
fort  minutieux),  pour  sauver  leurs  préten- 
tions respectives.  Le  pe'îe^m^îe  coupe  court 
il  toutes  ces  discussions  de  rang  et  d'étiquette  , 
sources  des  plus  sérieuses  tracasseries. 

s  4- 

Nous  avons  obserï'é  plus  haut,  que  le  rang 
ppat-tientà  la  nation.  Il  résulte  de  là  qu'elle 
hanger  la  forme  de  son  gouvernement 
i09  perdre  son  rang,  ou  sans  en  acquérir 
n  plus  élevé  ;  ainsi ,  soit  qu'une  monarchie 
devienne  république  ,  ou  uue  république  mo- 
narchie ,  le  rang  demeure  invariable.  Il  en 
est  de  même  lorsqn'un  souverain  change  de 
q^ualification;  nous  avons  à  cet  égard  l'exemple 
de  la  Russie  :  lorsque  le  titre  de  C/.ar  fut 
remplacé  par  celui  d'empereur  ,  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg  déclara  à  toutes  les  autres 
cours  ,  qu'elle  n'entendoit  point  exiger  de 
changement  dans  le  cérémonial  établi, 
s  5. 
L'usage  veut  que  toute  nation  qui  change 
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ou  la  forme  de  son  gouvernement ,  ou  seule- 
ment la  dénomination  de  son  chef ,  en  fasse 
la  notification  aux  autres  puissances.  Cette 
formalité  est  indispensable ,  parce  qu'il  faut 
que  le  nouveau  titre  soit  reconnu ,  pour  que 
celut  qui  en  est  revêtu  puisse  en  jouir  au 
dehors:  au  défaut  de  cette  reconnôîssance , 
totpre'sse  ou  tacittî,  il  demeureroit  isolé,  et 
lie"  pourrait  étàDiir  aucun  rapport  extérieur. 
Sans  doute  le  refus  de  reconnoître  sa  nouvelle 
qualité  n'est  point  h  présumer,  si  elle  ne  porte 
préjudice  à  personne  :  en  tout  cas,  si  le  refus 
n'est  pas  accompagné  de  formes  ou  d'exprès^ 
sîons  injurieuses ,  il  autorise  bien  à  interrompre 
toute,  communication  avec  les  puissances  re* 
fusantes  ;  mais  il  ne  peut  être  un  sujet  légitime 
de  guerre,'  car  un  litre  quelconque  ne  con*» 
tribue  en  rien  à  la. conservation,  à  l'indé- 
pendance ,  '  à  la  sûreté  ,  à  la  prospérité  des 
nations;  et  le  refus  de  le  reconnoître  peut 
bien  blesser  l'àmour-propre  ,  mais  il  ne  porte 
aucune  atteinte  dux  droits  et  aux  prérogatives 
attachées  à  la  souveraineté.  Au  reste,  toutes 
ces  choses  tiennent  à  l'usage  :  il  faut  le  cori-  • 
sulter  et  s'y  conformer ,  si  l'on  veut  être  classé 
parmi  la  grandje  famille  des  nations, 

L«  mot  4igniftl'%  plusieurs  applications  ; 
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Ion  la  plos  ordinaire  il  est  équivalent  i]<t 
^Bre  :  c'est  aiosi  qu'on  dit  dignité  impériale  , 
royale ,  etc.  On  l'applique  également  au  uiaior 
tien  ,  au  langage ,  aux  actions  des  souverains  , 
d«s  hommes  en  place ,  et  même  des  simples 
particuliers.  Relativement  au  droit  des  g«n8> 
ce  mol  est  vague  ,  indéterminé  :  on  en  »ent 
rappUcalion  sans  pouvoii'lie  définir  :  on  dit 
d'un  souverain  qu'il  mainlient^sa  dignité,  ou 
qu'il  l'avilit  ;  ses  devoirs  et  ses  droits  sont  la 
première  mesure  de  sa  dignité:  il  faut  de  plus, 
ipi "il  ne  se  permette  aucune  action,  aucune 
démarche  qui,  d'après  l'opinion  généralenieiit 
reçue,  seroient  au-dessous  de  son  rang  ,  qui 
•croient  contraires ausrègles  delà  bienséanp^i 
delà  morale,  et  qui,  au-licu  du  resjH'cti 
ne  lui  attireroient  que  le  mépris  :  il  résulte  de 
ta  ,  qu'on  porte  atteinte  à  la  dignÎLé  d'un  sou- 
Teraio  en  lui  retti^ant  les  honneurs  dûs  à 
■on  rang,  en  l'accusant  injustement  ^e  man- 
quer à  ses  obligations,  ou  de  se  livrer  au  vice, 
ou  enliu  de  se  conduire  de  manière  à  com- 
pranHtre  la  considération  ,  lo  respect  et 
fabéissaiice  qu'on  lui  doit. 

La  dignité  est  unp  chose  imporlanle  entre 
Bomveraîos  :  tout   ce   qui  y  poite  atteinte   est 
injure;   car  la  dignité   est  inhérente  îi 
jotmeur  ,  .«t  l'hojuieur   eit  udc   propriété 
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sacrée  qu'un  souverain  ne  sauroit  sacrifier  :  i} 
faut  qu'il  puisse  j  dans  les  cas  les  plus  extrêmes-, 
dire  avec  François  I.®',  tout  est  perdu  y  hormis 
f  honneur,  ^-rr-  Mais  qu'il  eat  facile  de  se  mé- 
prendre y  de  confondre  la  véritable  .dignité 
avec  un  faux  amour-propre  j  avec  W  hauteur  > 
la  morgue ,  la  vanité  ,  l'orgueil,  l'ostentation  > 
avec  des  prétentions  exagérées  !  Antonin  met- 
toit  sa  dignité  à  être  juste ,  bienfaisant ,  cbéri  : 
^éliogabale  plaçoit  la  sienne  dfins  les  homr* 
piages  divins  qu'il  exigeoit  de  ses  sujets.  C'est 
une  chose  singulière  et  vraiment  dign^  de  re- 
marque 9   çpj^e  le  contraste  qu'offre  la   con- 
duite des  souverains  relativement  à  ce  qu'on 
fippelle  dignité:  en  temps  de  paix,  ils  sont  ex* 
cessivement  sensibles  à  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
le  moindre  rapport;  ils  s'abstiennent  scrupu- 
leusement l'un  à  l'égard  de  l'autre  de  tout  ce 
gui  ppurroit  la  blesser  en  la  moindre  chos^,  et 
en.  temps  de  guerre ,  ils  s'accablent  mutuelle-^ 
ment  de  reproches ,  d'inculpations,  d'injure»: 
toute  leur  sensibilité ,  toute  leur  vengeance  s€ 
borne  à  la  récrimination  ;   et  avec  quelques 
phrases  de  style ,  dans  un  traité  de  paix  ,  tout 
est  effacé  et  mis  dans  le  plus  profond  oubli  : 
les  seules  affaires  d'intérêt  affectent,  et  reatenf 
danfi)  \2i  mémoire. 

Jfin  du  second  Ljii^re. 
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LIVRE    TROISIÈME, 


De  l'ëtat  de  Guerre ,  et  de  là\  Paix. 


CHAPITRE   I." 

De  rOrîgine   de   la  guerre, 

S  1. 


h 


ES  nations  étant  indépendantes  les  unes 
des  autres  y  elles  ne  reconnoissent  aucune  au- 
torité humaine  au-dessus  d'elles  :  elles  n'ont 
d'autre  guide  que  la  raison  naturelle  fondée 
sur  le  sentiment  de  leur  conservation  (*). 
Il  résulte  de  là,  qu'elles  n'ont,  en  dernier 
ressort^  que  la  force  pour  décider  leurs  dif- 
férends. G'étoit  là  la  seule  ressource  des 
hommes  avant  qu'ils  eussent  des  lois  positives 
et  communes  ;  et  le  défaut  de  pareilles  loi$ 
entre  les  nations,  les  oblige  encore  d'avoir 
recours  à  ce  remède  extrême  ;  c'est  ce  qu'on 

appelle  le  droit  de  guerre.  «  La  guerre,  dit 

...  - 

(•)  Forez  lir.  I,  Cfe.  I,  S  8  et  suiv. 
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M  CicÉivoN,   est  un  débat  qui  se   vuide  pai* 
»  la  force  ». 

s  2. 

On  distingué  communément  dans  le  droit 
des  gens  trois  espèces  de  guerre  :  Yoffenswe , 
la  défensive  et  Vauxiliaire.  La  guerre  offen- 
sive consiste  dans  Tinjure  qui  a  provoqué  la 
prise  d'armes;  ainsi  la  nation  qui^  ayant  reçu 
l'injure,  et  ayant  perdh  tout  espoir  d'obtenir 
justice,  commet  les  premières  hostilités,  ne 
fait  qu'une  guerre  défensive  (  i  )  :  quant  à  la 
guerre  auxiliaire,  il  en  est  question  au  ch.  XII. 

CHAPITR  E    I  I. 
Des  Causes  de  la  guerre^ 

§  I. 
Les  causes  qui  amènent  la  guerre  sont  auss* 
variées  que  le  sont  les  intérêts,  les  préten- 
tions ,  les  vues  des  conducteurs  des  nations  ; 
mais  toutes  ne  la  justifient  point  :  lorsqu'elles 
sont  fondées  sur  les  véritables  principes  du 
droit  des  gens ,  c'est-à-dire  ,  lorsqu'elles  sont 
puisées  dans  le  principe  de  propre  conser- 
vation et  dans  l'intérêt  social,  la  guerre  est 
juste  et  légitime  (3).  Parmi  ces  causes,  on 
compte  principalement  la  violation  d'un  pacte 


i 
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ou   convention  ;   une    agression  actuelle  ou 
imminente  ;  le  recouvrement  de  ce  qui  nous 
appartient  ou  nous  est  dû  ;  la  réparation  d'une 
injure.  Dans  le  droit  des  gens ,  on  comprend 
généralement  sous  le  mot  injure  y  tout  acte 
d'injustice   (  3  )  :  il  y  a  particulièrement  in- 
jure lorsqu'on  porte  atteinte  à  l'indépendance 
absolue  d'une  nation,  ainsi  qu'à  l'honneur  et 
à  la  dignité  de  son  chef;  lorsqu'on  fomente 
chez  elle    des  troubles  ,   des   séditions  et  la 
guerre  civile,   et   qu'on  aide  de   conseils   et 
de  secours  des  rebelles  (4)- 

S  2. 
Mais  souvent  un  prétendu  intérêt  national , 
la  jalousie,  une  ambition  exagérée,  la  fureur 
des  combats,  des  vues  d'agrandissement,  des 
conseils  intéressés  et  perfides  ,  excitent  les 
conducteurs  des  nations  à  prendre  les  pré- 
textes les  plus  légers  et  les  plus  frivoles;  à 
imputer  des  torts  imaginaires  ou  même  sour- 
dement provoqués;  à  supposer  leur  dignité 
personnelle  blessée  ,  l'état  en  danger,  pour 
ne  suivre  que  l'impulsion  aveugle  de  leur 
avarice,  de  leurs  caprices,  ou  de  je  ne  sais 
^elle  idée  de  grandeur ,  de  puissance ,  de 
renom  que  je  ne  puis  définir;  pour  abuser 
de  leur  prépotence  ,  provoquer  la  guerre  et 
rainer  laur  propre  pays  au  prix  et  souvent 

a6 
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par  l'effet  des  plus  éclatans  succès  (  5  ).  H 
est  évident  qu'une  guerre  entreprise  par  de 
pareils  motifs  ,  est  injuste  ,  qu'elle  est  bar- 
tare  ;  que  son  auteur  viole  le  principe  pri- 
mordial du  droit  des  gens^  trahit  la  nation 
'dont  la  conduite  et  le  bonheur  lui  sont  con- 
fiés, et  qu'il  doit  être  regardé  comme  l'ennemi 
de  l'humanité. 

§  5. 

Malheureusement  les  effets  d'une  guerre 
semblable  n'en  sont  pas  moins  les  mêmes  que 
ceux  de  la  guerre  la  plus  juste  :  c'est  là  la 
conséquence  nécessaire  de  l'indépendance 
des  nations  :  étant  iseules  juges  dans  leur  pro- 
pre cause,  leur  force  soutenue  par  des  succès 
assure  leur  impunité  ;  et  cela  suffit  à  la  cons- 
cience de  leurs  conducteurs  :  d'ailleurs  ceux- 
ci  ne  manquent  jamais  d'alléguer  des  raisons 
bonnes  ou  mauvaises  pour  se  justifier  ;  en 
sorte  qu'à  en  croire  l'auteur  de  la  guerre 
la  plus  injuste ,  la  plus  odieuse  ,  il  a  eu  les 
motifs  les  plus  légitimes,  les  plus  urgens  de 
l'entreprendre.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a 
qu'à  consulter  les  déclarations,  les  manifestes^ 
et  les  autres  écrits  que  les  souverains  pubHent 
pour  justifier  leur  conduite. 

§  4. 

Là  politique  moderne  donne  lieu  à  une 


emand 
peut  è 


ortante  : 
tien  du  système  d'équilibre  peut  être  un  sujet 
légitime  de  guerre.  L'objet  immédiat  ou  au- 
moius  ostensible  du  système  d'équibbre  est  la 
paix  ,  la  tranqudlité  et  la  sûreté  des  états. 
Mais  la  difficulté  d'en  trouver  la  juste  mesure 
a  fait  qu'il  a  été  ,  dès  son  origine,  une  source 
abondante  de  négociations  ,  de  discussions, 
Tâcbons  de  démêler  une  matière  aussi  com- 
pliquée et  aussi  délicate,  et  de-là  ramener, 
s'il  est  possible  ,  à  des  élémens  simples  :  nous 
ferons  abstraction  de  l'abus  que  la  rivalité 
el  la  jalousie  peuvent  faire  du  mot  équilibre. 

Nous  commençons  par  établir  une  vérité 
que  l'expérience  n'a  que  trop  confirmée  , 
savoir,  que  la  puissance  alimente  et  ac- 
croît l'ambition,  et  que  l'ambition  alimente 
l'esprit  de  conquête  :  de-là  résultent  natu- 
rellement la  défiance,  la  jalousie,  la  crainte, 
l'inquiétude  ;  les  états  inférieurs  voyent 
toujours  leur  indépendance  menacée ,  et  les 
états  rivaux  sentent  que  de  nouvelles  conquêtes 
ébranloroient  les  anciens  rapports  ,  et  donne- 
roient  une  supériorité  relative  au  conquérant. 
En  réduisant  la  cliose  à  son  principe  élé- 
mentaire, c'est  le  sentiment  de  propre  conser- 
vation qui  anime  tous  les  états  contre  unvoisia 
puissant  et  ambitieux;  et  ce  sentiment  trè&- 


3o4         Droit  de    la    Nature 
légitime    les    autorise    h    prendre    toutes   les 
mesures  que  cette   même   conserTation   peut 
exiger. 

Mais  les  effets  de  ce  sentiment  ont  leurs 
bornes.  La  défiance  autorise  bien  toutes  les 
précautions  de  prévoyance  que  la  sûreté  peut 
exiger  j  mais  elle  ne  sauroit  autoriser  des 
démonstrations  hostiles  qu'autant  qu'elles  se- 
roient  juslifiées ,  non  par  de  simples  pré- 
somptions ,  mais  par  des  faits.  Dans  le  pre- 
mier cas,  létat  qui  a  un  voisin. plus  puissant 
que  lui,  peut  et  doit  m«^me  mettre,  sans  af- 
fectation, ses  propres  forces  sur  un  pied  res- 
pectable, et  les  augmenter  par  des  alUancos 
conservatrices.  Dans  le  second  cas ,  c'est-à- 
<lire  ,  si  des  fails  indiquent  un  danger  réel, 
imminent,  alors  la  propre  défense  doit  diriger 
sa  conduite  :  mais,  dans  cette  position,  l'état 
menacé  n'agira  pas  directement  pour  le  main- 
tien de  l'équibbre  :  son  objet  immédiat  sera  , 
son  indépendance ,  sa  conservation. 

Quant  il  ses  alliés,  sans-doute  ils  prendront 
part  à  la  querelle  par  un  efftt  de  l'alliance; 
mais  la  cause  primordiale  de  cette  alliance 
a  évidemment  été  le  maintien  de  l'équilibre. 
Aussi,  en  dernier  résultat,  c'est  cet  équi- 
libre qui  sera  le  véritable  motif  de  leur  in* 
tervciiiion. 
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La  conclusion  (ju'il  (aiit  tiror  de  là  est 
que  si  une  alliance  l'onde  e  sur  le  motif  que 
je  viens  d'indiquer,  est  légitime, l'intervention 
l'est  également  :  or,  il  est  démontré  ,  d'après 
les  principes  It's  plus  positifs  du  droit  des 
gens  originaire  ,  que  des  alliances  de  cette 
nature  sont  légitimes  ;  ])ar  conséquent  1' 
tervention  qui  en  est  la  conséquence,  ne  l't 
pas  moins. 

Mais   enfin  si  un  traité    de  paix  a  conso^] 
lidé  la    pré  |)  on  dé  rail  ce    d'une  nation 

Pjiétablie  la  premii^re  de  toutes  par  sa  puissance; 
pÛi.*^n  f"  mot,  le  traité  de  paix  a  rompu 
ïout  équilibre,  à  quoi  le  droit  des  gens  au- 
torise-t-il  les  nations  inférieures? 

Dans  une  conjoncture  aussi  délicate,  il  faut 

P-'istlnguer  le  droit  des  gens  et  la  politique, 
e  droit  des  gens  n'assigne  des  limites  ni  à 
étendue  des  domaines  ,  ni  à  la  puissance 
des  nations  ;  il  leur  im]iosc  seulement  l'obli- 
gation d'i^tre  justes,  et  de  respecter  l'indé- 
ipendaoce  et  tous  les  autres  droits  des  autres 
tions,  comme  elle  veut  qu'on  respecte  les 
lens;  et  sï  la  nation  prépondérante  remplit 
:e  double  devoir,  on  n'a  rien  de  ])lus  It  exiger 
'elle;  par  conséquent  sa  puissance  ne  sau- 
it  être  par  elle-même  ua  sujet  légitime  de 
leire. 
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Mais  ce  qu'on  appelle  la  prudence  poli- 
tique ,  et  qui  l'emporte  presque  toujours  sui* 
le  droit  des  gens,  va  plus  loin;  elle  fait  d'autred 
calculs.  A  ses  yeux  la  puissance  est  inséparable 
de  l'injustice,  de  la  prépotence,  de  l'ana- 
bition  ,  de  la  soif  des  conquêtes  et  de  la 
domination.  Ainsi,  elle  voit  sans  cesse  un 
ennemi  dans  une  puissance  prépondérante  ; 
toutes  les  démarches  de  celle-ci  sont  suspectes  : 
on  lui  suppose  des  vues  cachées;  par  consé- 
quent elle  doit  se  considérer  comme  dans  un 
état  perpétuel  d'hostilité.  C'est  à  sa  sagesse, 
sur-tout  à  son  intérêt,  à  déterminer  la  conduite 
que  cette  position  peut  exiger  de  sa  part , 
non  pour  détruire  (  chose  impossible  )  le  sen- 
timent de  jalousie,  de  crainte  et  d'inquiétude, 
mais  du-moins  pour  le  diminuer ,  et  pour 
inspirer  une  sûreté  quelconque  à  ses  voisins. 
—  Tout  ce  que  le  droit  des  gens  peut  lui 
prescrire  à  cet  égard,  c'est  la  justice,  la  modé- 
ration, Iq  respect  pour  l'indépendance  ab- 
solue des  autres  nations ,  et  les  égards  in- 
séparables de  cette  indépendance  et  du  bon 
voisinage. 

§  5. 

On  demande  à  qui  appartient  le  droit  de 
faire  la  guerre  ?  —  Ce  droit  est  inhérent  à  l'in- 
dépendance ,  ainsi  que    nous  l'avons  établi 
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dans  le  chapitre  précédent;  par  conséquent 
toute  nation  a  le  droit  ou  de  demander  , 
les  armes  à  la  main,  raison  d'une  injure  pour 
laquelle  on  lui  aura  refusé  une  juste  satis- 
faction, ou  de  repousser  la  force  par  la  force. 
Je  n'examine  pas  à  qui ,  chez  une  nation  ,  '■ 
le  droit  de  la  décréter,  de  la  déclarer  et  de 
lapour8uivre,peut  appartenir  :  cette  question 
est  exclusivement  du  ressort  du  droit  public 
particuUer  de  chaque  état.  J'observerai  seu- 
lement, que  le  droit  dont  il  s'agit  doit  être 
un  attribut  du  pouvoir  exécutif,  de  quelque 
manière  qu'il  soit  exercé. 

CHAPITRE    III. 

Des   déclarations  de  guerre. 

§  ■• 

Lorsque  tout  espoir  de  concihation  est 
perdu,  il  faut,  pour  établir  légalement  l'état 
de  guerre ,  la  faire  précéder  d'une  décla- 
ration ou  d'un  manifeste  :  ce  préalable  est 
nécessaire  pour  faire  connoître  la  cause  et  la 
justice  des  liostilités-  (6);  d'un  autre  côté', 
sans  une  déclaration ,  aucune  précaution  ne 
peut  être  prise  par  les  nations  neutres,  et 
rien  ne  peut  ÔLre  exigé  d'elles;  de  plus,  la 
il^claralion  de  guerre  est  uécessaii'e  pour  fixer 
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d'une  manière  précise  l'époque  des  hostilités', 
et  pour  déterminer  par-lk  celle  des  réclama- 
tions lors  des  négociations  de  paix.  Enfin,  la 
déclaration  peut  être  utile  en  ce  qu'il  est 
possible  qu'elle  en  impose  à  une  nation  in- 
juste en  voyant  l'appel  au  tribunal  terrible  et 
suprême  des  nations ,  et  qu'elle  l'engage  à 
donner  la  satisfaction  exigée.  On  peut  dire, 
en  général ,  qu'une  guerre  sans  déclaration 
préalable  est  un  véritable  brigandage  :  c'est 
la   guerre  des  Tirâtes  et  des  Flibustiers  (7). 

§  6. 

Quant  à  la  forme  des  déclarations  de 
guerre,  elle  a  varié  (8)  :  l'essentiel  est  qu'elles 
soient  connues ,  ou  censées  connues  par 
l'ennemi  avant  les  hostilités  (  9  ).  Elle  doit 
être   notifiée  aux  puissances  neutres. 

§7. 

La  puissance  attaquée  n'a  pas  besoin  de 
faire  de  déclaration;  car,  à  son  égard,  la  guerre 
existe  de  fait  par  le  premier  acte  hostile 
exercé  contre  elle  ;  ainsi  on  ne  sauroit  lui 
reprocher  les  représailles  dont  elle  use.  Ce- 
pendant le  gouvernement  devra  notifier  l'état 
de  guerre,  non-seulement  à  sa  nation ,  mais 
aussi  aux  nations  neutres;  car,  sans  cette  pré- 
caution, les  nationaux  pourroient  exposer  im* 
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(midemment  leur  personne  et  leur  fortune , 

et  les  neutres  seroient  autorisés  à  continuer 

leur  navigation  et  leur  commerce  comme  en 

temps  de  paix ,   et  à  regarder  comme   une 

injure  les   gênes   auxquelles  on    prétcndroit 

les  soumettre  ;   d'un  autre   côté  ,  il  importe 

à  la  partie  attaquée    de   d<^montrer  à  toutes 

les  nations   l'injustice    de    Fagression  ^     afin 

d'Ater  par  là  à  son  ennemi  tout  prétexte  pour 

obtenir   les  secours  qu'il  pourroit    solliciter 

et  obtenir  de  ses  alliés.  Le  silence  étalillroit 

une  présomption  défavorable  ,  il  favorîserrMt 

la  mauvaise  foi  et  la  calomnie. 

CHAPITRE    IV. 

Des  choses  licites  ou  df^fendues  cTaprès  les 

lois  de  la  guerre. 

s  ». 

En  général,  toutes  les  cntrcpriwrs  qui  out 
pour  objet  de  nuire  à  l'ennemi  ]jour  lo  forcer 
à  la  paix,  sont  licites.  Parmi  les  entroprj*;«;s 
(  abstraction  faite  de  roccupation  d^s  \\\Ui% 
et  des  provinces  ),  on  compte  particulière- 
ment le  dégât,  le  pillage,  Tincendie  ,  les 
itratagémes ,    etc. 

Sa. 

On  appelle  faire  le  degaty  lorsqu'on  rav:  :/« 

27 


313         Droit   de   la   Nature 

Tillage  ,  il  dépend  des  circonstances  de  la^  ^ 
guerre.  Un  général  répond  de  la  sûreté  et  de  . 
la  conservation  de  son  armée  ;  il  4ui  importe^ 
de  plus  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pou-* 
voir  ,  soit  pour  sa  garantie  ,  soit,  pour  nuire 
à  l'armée  ennemie.  .  Si  donc  l'incendie  est 
nécessaire  j)our  ce  double  but ,  ^il  est  licite  , 
et  il  n'y  a  aucun  reproche  fondé  à  faire  au 
général  qui  l'ordonne  :  c'est  ainsi  qu'on  dé-« 
truit  souvent  les  fauxbourgs  d'une  ville  as-^ 
siégée  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'environne ,., 
et  gène  les  opérations  des  assiégés  commet 
des  assiégeâns>  Mais  s'il  étoit  possible  que 
les  commandans  se  livrassent  à  u^e  pareille 
mesure  par  un  simple  caprice,  ils  seroient, 
à  juste  titre,  considérés  comme  des  hommes 
féroces,  dignes  des  plus  sévères  chàtimens. 
L'histoire  a  signalé  à  la  postérité  Fijacendie 
du  Palatinat  :  il  est  une  tache  ineffaçable 
pour  ses  auteurs.  Frédéric-le-Grand  ne  s'est 
pas  entièrement  lavé  de  l'incendie  des.  faux- 
bourgs  de  Dresde  durant  la  guerre.de  17  56, 

s  5. 

Que  dirai-je  enfin  du  poison  et  de  l'asaa-* 
sinat?  peut-on  parier  de  pareils  moyens  quand 
il  s'agit  d'un  métier  qui  demande  autant  de 
grandeur  d'âme ,  de  magnanimité  que  de 
courage  ?  peut-on  supposer  qu'un  miUtaire. , 
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dont  l'honneur  est  la  devise ,  veuille  le  perdre 
par  la  plus  vile ,   la  plus  atroce  des  lâchetés? 
non  y  et  le  seul  soupçon  est  une  injure.   Oa 
a  beau  dire  que  la  mort  d'un  seul  homme , 
d'un  souverain,  d'un  général,  peut  terminer 
la  guerre ,  et  conserver  la  vie  h  des  milliers  de- 
soldats.  —  Pobserve  d'abord  que  cette  consé- 
quence est  bien  incertaine  ,  car  les  souverains 
et  les  généraux  sont  remplacés  ;  et  il  est  plus 
naturel  de  supposer  que  la  guerre  sera  con-* 
tinuée,  que  de  supposer  lo  contraire.    IVIais 
raisonnons  d'après  la  nature  même  des  choses. 
—  Vous  vous  croyez  autorisé  à  empoisonner  ou 
assassiner  votre  ennemi  :  —  fort  bien  :  —  vous 
loi  accordez  donc  le  même  droit ,  car  tout  est 
égal  entre  vous; — ainsi  il  peut  de  son  côté 
vous  faire  empoisonner  ou  assassiner  :  —  quelle 
sera  la  conséquence  pratique  de  cette  faculté 
réciproque  ?  —  une  inquiétude  mortelle  et 
indestructible  de  part  et  d'autre  ;  vous  crain- 
drez jusqu'à  votre  ombre.  —  Et  le  général , 
k  la  merci  de  cent  mille  hommes  qui  ne  sont 
pas  tous  bons  sujets ,  comment  pourra  - 1  -  il 
renqilir  son  devoir  ?  placé  sur  le  champ  de 
rkomieur  et  de  la  gloire,  il  de\Ta  craindre 
à  chaque  pas  de  rencontrer  un  traître  :  —  il 
s'est  dévoué  à  la  mort  les  armes  a  la  main; 
il  ne  s'est  point  dévoué  aux  embûches  et 
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qu'on  punit  un  espion  qu'on  surprend  ;  mail 
c'est  plutôt  pour  effrayer  ses  semblables  que 
pour  punir  un  crime.  Au  reste,  si  à  l'adresse 
l'espion  ajoute  la  perfidie  ,  il  commet  une 
action  punissable  en  elle-même. 

s  7- 
Les  ruses ,  les  stratagèmes ,  les  surprises 
sont  inhérentes  au  métier  de  la  guerre  :  corn-- 
ment  sans  cela  une  armée  inférieure  ou  mal 
postée  pourroit-elle  se  tirer  d'affaire  ?  quek 
succès auroit  eu  Turenne  sans  cette  ressource? 
Il  est  certainement  plus  avantageux  à  l'hu- 
manité qu'un  général  ait  des  succès  par  la 
ruse ,  qu'en  tuant  beaucoup  de  monde  en 
agissant  h  force  ouverte.  Une  marche  dérobée 
à  l'ennemi ,  une  position  prise  en  lui  donnant 
le  change ,  et  qui  le  force  h  la  retraite ,  une 
troupe  enlevée  par  surprise,  acquièrent  sou- 
vent plus  de  gloire  au  général,  et  sont  aussi  utiles 
que  le  seroît  uûe  victoire  achetée  parle  car- 
nage. Les  Romains,  dit-on,  avoientlong-temp» 
méprisé  de  pareilles  ressources;  mais  ils  ap- 
prirent à  leurs  dépens,  aux  fourches  Caudinés, 
quelle  en  étoit  l'importance  et  Teffet;  et 
Maximus  sut  en  faire  son  profit  contre 
Annibal  (  lo). 


ET    DES    Gens. 
CHAP  ITRE   V. 

Des  effets  de  la  guerre. 


Le  droit  de  guerre  repose  sur  .cette  maxime 
fondamentale  et  sacrée  -.faites  à  votre  ennemi 
autant  de  mal  ffu'ii  est  nécessaire  pour  le 
forcer  d'e'ire  Juste  ;  mais  ne  lui  en  faites  point 
au-delà.  C'est  d'apri^s  cette  maxime  que  doivenl 
être  déterminés  les  effets  de  la  guerre. 

Le  premier  'de  ces  effets  est  le  droit  de 
.^'emparer  des  domaines  de  son  ennemi,  comme 
étant  le  seul  moyen  de  le  forcer  de  donser 
la  satisfaction  qu'il  refuse  :  c'est  de  là  quç 
résulte  le  droit  de    conquête  (*). 

s  5. 
On  enseigne  généralement  que  l'on  peut 
se  saisir,  «  titre  de  premier  occupant ,  de  tout 
ce  qui  appartient  h  l'oniiemi;  cette  doctrine 
a  été  puisée  dans  les  lois  romaines  (n  )>  qui 
di^clarent  légitimement  acquis  tout  ce  qui  a  été 
pris  parune  des  parties  belligérantes  sur  l'autre. 
Ainsi,  abstraction  faite  des  choses  mobîHaires,' 
les  domaines  respectils  sont  considérés  comme 


I 


(*)  *  or"  pl"f  l^fs ,  cliap.  VI. 
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res  nuV.ius ,  à  l'exemple  de  toutes  les  terre* 
abandonnées.  Mais  cette  jurisprudence  nous 
paroîtaussierronée,  qu'elle  est  dangereuse  dans 
l'application  :  elle  est  erronée,  parce  qu'elle 
remet  en  quelque  sorte  les  nations  ennemies 
dans  l'état  primitif  de  la  nature ,  où  tout  étoit 
à  tous  et  rien  à  personne  :  or^  il  est  constant  ■ 
que  la  propriété  a  existé  avant  l'établissenoLént 
des  sociétés  civiles ,  et  que  le  premier  but, 
de.  ces  sociétés  a  été  de  la  consolider  (^). 
Il  faut .  ou  que  le  droit  de  guerre  détruise 
l'ordre  social  ,  ou  que  cet  ordre  subsiste 
malgré  la  guerre.  Je  dis  que  la, propriété  sub- 
siste malgré  la  guerre  ;  cette  vérité  est  fondée 
sur  la  nature  même  du  droit  de  la*  guerre  : 
en  effet ,  comme  nous  l'avons  observé  plus 
haut  (12),  la  guerre  remplace  entre  les  nations^  , 
les  tribunaux,  qui  connoissent  et  décident  des 
différends  entre  particuliers.  L'objet  de  la 
guerre  est  donc  de  poursuivre  par  la  force 
la  satisfaction  qui  a  été  injustement  refusée. 
Ainsi^la  force  est  ici  protectrice,  non  destruc- 
trice ,  non  envahissante  ;  en  un  mot ,  elle 
est  l'appui, de  la  raison;  elle  prend  sa  place  , 
noïx  pour  la  détruire ,  mais  pour  la  faire 
triompher.  Or,  que  dit  la  raison  relativement  à 
la   guerre  ?   Elle   dit  qu'ori  peut  forcer   son 

"^  {  *  )  f^'oyez  Uy.  I ,  chap-  I  et  XXII. 
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ennemi  d'être  juste  ;  qu'on  peut  lui  faire  tout 
le  malnécessaire  pour  atteindre  à  cis  but  ;  mais 
que  dès  qu'il  est  rempli,  dès  que  l'ennemi 
cède ,  la  guerre  n'a  plus  d'objet  !  il  est  évident 
que  pour  suivre  cette  direction,  il  est  inutile  de 
bouleverser  l'ordre  social ,  de  regarder  les 
domaines  respectifs  comme  abandonnés.  On. 
a  le  droit  de  s'en  emparer,  non  à  titre  de  pro- 
priété ou  de  dérébction ,  mais  seulement  à 
litre  de  nantissement  :  cela  est  si  vrai  que  la 
conquête  ne  donne  rien,  si  ce  n'est  la  jouissance 
momentanée,  et  quela propriété,  comme  nous 
l'établissons  ailleurs,  n'est  acquise  que  par 
une  transaction,  par  un  traité  de  paix  (i5). 
Ne  perdons  point  de  vue  le  principe  originaire 
du  droit  de  la  guerre  ;  ce  principe  est  la  pro- 
pre conservation,  il  est  la  pierre  de  touche  de 
toutes  les  entreprises  hostiles.  Or,  ce  principe 
peut-il,  sous  aucun  rapport,  justifier  celui 
quoa  a  puisé  dans  le  droit  romain  ?  Pour 
Bcheverd'en  démontrer  l'absurdité,  nous  obser- 
Tons  qu'il  est  fondé  sur  une  fausse  supposition. 
Selon  les  auteurs  quilontadopté,  les  domaines 
des  nations  en  guerre  sont  res  nuIUiis ,  parce 
^l'elles  sont  regardées  comme  abandonnées. 
Mais  une  nation  en  guerre  a  si  peu  abandonné 


ses  domaines  , 


^lle    les    défend    à    main 


année  ;   d'un  autre  côté ,  lors  même  que  io* 
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Sa. 

On  doit  entendre  par   conquêtes  les  pro- 
vinces prises  sur  l'ennemi.  ; 

s  5.  î 

•  -1 

Tant  que  dure  la  guerre,  celui  qui  fait  une 
conquête  n'en    est   que    détenteur    et    non 
propriétaire  ;  elle  n'est  qu'un  gage  entre  ses 
mains  pour  s'assurer  de  la  satisfaction   qu'il 
a  droit  de  réclamer  de  son  ennemi.  II  peut 
la  faire  régir  en  son  nom ,  et  en  percevoir   \ 
le  revenu  public  ;  mais  il  ne  doit  rien  changer    \ 
à  la  forme  de  l'administration ,  ni  priver  le»  ' 
habitans  de  leurs  propriétés ,  de  leur  liberté , 
de   leurs  droits  et  de    leurs  privilèges.    Au    ' 
reste,  cela  s'entend  seulement  d'un  pays  dont    \ 
les  habitans  n'ont  commis  de  leur  chef  aucun  ^ 
4acte  hostile  ;  car,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  être    , 
regardés   comme  les   associés    de    leur  ^ou^   \ 
verain  ;  tandis  que,  dans  de  premier,  c'est  au  ." 
souverain  seul  que  l'ennemi  a  affaire  ;  le  vain*-    \ 
queur  ne  peut  point  avoir  des  droits  que  n'a 
pas  le  souverain  dont  il  prend  la  placej  c'est 
de  lui    seul    qu'il   cherche  une  satisfaction*; 
en  un   mot  c'est  lui   seul   qu'il    a   droit    et 
intérêt  de  punir.  Telle  est  la  conduite  que  la 
modération  conseille,  et  que.prescrit  la  justice-: 
telle  est  aussi,  en  général^  la  pratique  moderne. 


,^ 
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S  4. 

La  propriété  iiicommutable  ne  peut  être 
établie  que  par  un  traité  de  paix.  Alors  seu- 
lement tous  les  droits  de  l'ancien  possesseur 
«ont  transmis  au  nouveau;  ainsi  loutcs  les 
créances  passent  h  celui-ci,  et  il  est  cliar^^é 
de  toutes  les  dettes.  H  doit  en  général  main- 
tenir l'anoien  ordre  de  choses,  à-moins  que 
la  ôoiiduite  des  babitans^  ou  des  raisons  d'étal 
majeures  ne  le  déterminent  à  faîr<f  d^s  chan- 
gtmensflelon  laforme  du gouremement établi. 

H  se  présente  ici  une  question  bien  im- 
paitàtite  :  c'eit  dcf  savoir  si  la  confjuAte  est 
par  elle-même  un  titre  suffisant  ponr  acquérir 
hi  souveraineté  suiE<  les  habitansda  pays  conquir. 
Le»  ânteui^  sJorit  en  général  poiit»  l^ifrii^ativc  ; 
et  leur  opiirioïi  semble  de  prime  abord  ron- 
feMâe  à  rusugé.  Mais  je  dois  avouer  rjuc  je  la 
ttoiive  contraire  à  rmdépendance  qné  la  nafnr<ï 
i  iifipriinée  à  l'hèrrime.  Cette  indéj^efirlancc 
est  tellement  sacrée,  ^e  Thommé  .<enl  peut  y 
reiionfcerde  son  gré ,  et  qu'aucun  autre Iiomme 
ne  pent  Py  contraimdre  sans  user  de  violcnr.e, 
BUIS  mnrper  tin  droit  que  ni  la  nature  ni 
Micon  pacte  léj^liitie  ne  lui  ont  accordé.  Lfr 
Mmverain  peut  bien  se  démettre  de  h»  àr,::*'^ 
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nation  d'un  pays;  il  peut  renoncer  au  droit 
de  représenter  une  partie  de  sa  nation  ;  mais 
il  ne  peut  point  la  soumettre  à  une  domî' 
nation  étrangère.  La  doctrine  contraire  détruit, 
la  base  fondamentale  du  droit  naturel  et  in- 
prescriplible  de  l'iioninie. 

s  6. 
Ainsi  le  vainqueur  peut  bien  acquérir  de» 
domaines;  mais  il  ne  peut  point  acquérir  des^ 
hommfs,  c'est-à-dire ,  devenir  leur  souverain/ 
leur  maîti'e  malgré  eux  ;  il  faut  leur  conseiite-t 
meut  ou  exprès  ou  au-moins  présumé. 

s  7. 

C'est  dans  ce  consentement  que  consïste> 
essentiellement  la  légitimité  d'une  conquête^, 
le  complément  du  traité  qui  doit  la  conso- 
lider (14);  Gt  cette  vérité,  sans  êti-e  avouée  ou- 
vertement, est  tellement  sentie,  qu'on  exige 
un  nouveau  serment  de  fîdéblé  des  babitan» 
d'un  pays  conquis  et  cédé  ,  et  que  souvent 
même  on  leur  laisse  un  temps  déterminé  pour 
se  retirer,  et  pour  vendre  leurs  propriétés. 
La  prestation  du  serment  de  fidéUté  est  l'ex- 
pression du  consentement ,  quoiqu'il  soit  sou- 
vent l'effet  de  la  contrainte;  et  la  continuation 
du  domicile  ,  si  le  serment  n'est  pas  exigé, 
peut  être  considérée   comme    consentement 


M 
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tacite  :  la  tranquillité  publique  le  veut  ainsi. 
Mais  il  y  auroit  de  l'imprudence  à  s'y  lier 
entièrement.  Sans  doute  les  peuples  aban- 
donnés à  leur  propre  sentiment  sont  en  gé- 
néral dociles  ,  endurans  ,  1 1  gouvernes  par 
leurs  habitudes  ,  qu'on  peut  appeler  routine  ; 
mais  ,  au  défaut  de  leur  propre  sentiment ,  ils 
deviennent  aisément  un  instrument  aveugle 
dans  les  mains  d'hommes  ambitieux  ou  tur- 
bulens,  qui  les  échauffent  en  parlant  de  leur 
indépendance,  de  leurhherté,  de  leurs  droits; 
en  leur  persuadant  que  ,  n'ayant  fait  aucun 
acte  de  soumission  ,  leur  nouveau  souverain 
est  un  usurpateur ,  un  tyran.  II  importe  de 
prendre  des  précautions  contre  de  pareilles 
suggestions  :  le  serment  en  est  une  ;  on  aura 
beau  l'appeler  une  simple  formaUté,  un  titre 
mensonger;  il  est,  selon  moi,  d'une  absolue 
nécessité  :  il  donne  du-moins  une  apparence 
liberté  à  la  soumission. 


Le  terme  où  un  vainqueur  doit  arrêter  sei 
conquêtes  est  difficile  h  déterminer  ;  on  peut 
dire  en  général ,  que  leur  progrès  doit  ac- 
célérer la  paix;  ainsi  celle  des  parties  ^belli- 
gérantes qui  a  des  avantages,  fait  sagement  de 
les  poursuivre  pour  atteindre  à  ce  but.  Quant 
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possible  ,  les  puissances  en  état  de  les  ea- 
gloutjr.  C'est  aîiisi  queLouûXIV,  éclairé  par 
l'ambition  sysl^-raatitjue  de  l'Espagne  ,  et  sans 
cesse  menacé  par  In  prépondérance  de  cette 
puissance  ,  éloit  autorisé  à  chercher  les 
moyens  de  la  diminuer ,  et  de  se  procurer  par 
là  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  ses  états. 
Beste  à  décider  si  ce  Monarque  a  ou  n'a  pas 
excédé  les  bornes  que  lui  traçoit  la  raison  (i5). 

CHAPITHE    VII. 

PDes    Prisonniers. 
s- 

Parmi  les  usages  inhérens  à  la  guerre 
est  celui  de  faire  des  prisonniers  :  la  manière 

^de  les  traiter  doit  être   puisée  dans  le  motif 

^^■nï  autorise  à  en  faire. 

^^P  Ce    motif    est   de    diminuer    les   forces   de 

^^Fennemi  ;  il  est  non-seulement  légitime ,  mais 
il  est  aussi  fondé  sur  la  nécessité  ,  et  il  in- 
flique  la  manière  dont  les  prisonniers  doivent 

Itre  traités  :  il  est  évident  qu'on  ne  peut  faire 
Irtre  chose  à  leur  égard  que  de  les  mettre 
n  lieu  de  sûreté  pour  les  empêcher  de  nuire, 
ou  de  retourner  à  l'ennemi ,  cl  qu'on  doit 
ies  traiter  avec  humanité.   Quiiiil  à  leur   en- 

tl  doit  être  à  la  charge  de  la  nation 


1 
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à  laquelle  ils  appartiennent,  parce  qu'ils  con« 
tinuent  d'en  faire  partie  3  et  que  leurs  droits 
de  cité  sont  bien  suspendus,  mais  non  abolis. 
D'ailleurs ,  la  captivité  est  une  chance  uatu« 
relle  du  service   militaire;  cette  chance  est 
donc  entrée   dans   l'engagement  réciproque 
entre  le  soldat  et  son  souverain,  engagement 
qui  a  pour  objet  service  d'un  côté ,  et  salaire 
de  l'autre.  Si  le  souverain  ne  remplit  pas  cette 
delmière  condition  tacite  de  l'engagement , 
reiinemi  doit  y  pourvoir,   non  à  titre  d'obli- 
gation   rigoureuse,    mais    par    un    principe 
d'humanité  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  autorisé 
ou  à  réclamer  les  dépenses  qu'il  aura  faites, 
ou  à  se  dédommager  en  faisant  travailler  les 
prisonniers.  La  pratique   moderne    est   con- 
forme aux  principes    que  nous  venons  d'é- 
tablir :  on  est  dans  l'habitude  d'insérer  dans 
les  traités  de  paix    une  stipulation  expresse 
qui  concerne  la  subsistance  des  prisonniers. 

§  2- 

Un  prisonnier,  s'il  est  tenu  en  prison  ,  a  le 
droit  de  s'échapper  sans  qu'il  puisse  être  pum 
s'il  est  repris;  mais  si  on  lui  accorde  une  liberté 
quelconque,  et  s'il  en  abuse  en  se  sauvant, 
il  est  punissable  comme  transfuge,  parce  qu'il 
a  violé  un  engagement  au  -  moins  tacite. 
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s  î. 

îs  prisonniers  recouvrent  leur  liberté  avec 
ms  rançon  :  ce  dernier  cas  existe  lors- 
qu'ils sont  échangif'S  ou  renvoyés  sur  parole, 
ioit  de  se  représenter  s'ils  en  sont  requis,  soit 
de  ne  point  servir  durant  tout  le  temps  déter- 
nùné  par  la  capitulation.  Ce  temps  ne  sauroxt 
être  prolongé  au-delà  de  la  paix.  Rentré  dans 
sa  patrie,  il  ne  peut  rompre  son  engagement; 
et  son  souverain  ne  sauroit  l'exiger  de  lui , 
à  moins  d'une  invasion  et  d'un  danger  im- 
m'ioent  pour  son  pays  on  pour  lui-même; 
car  dans  ce  cas  son  premier  serment,  celui  de 
fidélité  à  son  souverain,  doit  l'emporter  sur 
le  second  ,  qui  n'est  qu'accidentel  :  et  cetle 
loyauté  a  naturellement  dA  être  présumée 
par  le  gouvernement  qui  a  donné  la  liberté 
ta  prisonnier  (*). 
Cn  prisonnier  relâché  sous  condition,  et 
itré  dans  sa  patrie  ,  est  censé  étranger;  s'il 
quelque  délit  ,  il  peut  èlre  puni 
n  autre  étranger.  Mais  s'il  en  commet 
en  pays  ennemi  pendant  qu'il  est  prî- 
ler,  quelle  jurisprudence  suivra-t-on  à 
égard  ?  cette  question  s'est  présentée  en 
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Il  larcin  de  la  valeur  indiquée  dans  l'acte 
»  d'accusation.  En  conséqrience  le  prisonnier 
u  lut  IiriMé  à  la  main  ,  et  renvoyé  à  la  prison 
"  desliuée  pour  les  prisonniers  français  ». 

§4- 

La  rançon  est  ordinairement  promise  par 
le  gouvernemenl,  en  vertu  d'un  cartel  :  de 
pareils  engagemens  doivent  être  exécutée  scru- 
puleusement ;  mais  pour  que  la  rançon  soit 
due,  il  faut  que  le  prisonnier  ait  été  mis 
effectivement  en  liberté  ,  ou  au  moins  ea 
mesure  d'en  jouir  :  s'd  meurt  auparavant , 
il  n'est  rien  dû.  La  rançon  promise  est 
due  ,  quoique  le  prisonnier  meure  dans  l'in- 
tervalle ;  s'il  est  repris  par  les  siens  avant 
ia  mise  en  liberté,  il  n'est  rien  di^  ;  mais  si 
ayant  été  mis  en  liberté  ,  et  n'ayant  pas 
payé  ,  il  est  repris  ,  la  première  rançon  n'en 
devra  pas  moins  être  payée. 
§5. 
On  demande  s'il  peut  exister  des  cas  oii  il 
fst  permis  de  faire  périr  des  prisonniers.  On 
sut  établir  comme  règle  générale  ,  que  le 
du  prisonnier  est  la  condition  tacite 
Scessaircment  supposée  de  sa  reddition; 
heurs  le  droit  de  l'aire  péril 
nieire  cesse  aussi-lôt  qu'il  est  désarmé  ( 
3o 
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STil  pouvoit   exister  une    circonstance  où  là 
doctrine*  contraire  fût  admise,  la  guerre  se 
feroit  sans  quartier  (17);  et  combien  ne  se 
verseroit-il  pas  de  sang  inutilement  !  la  guerre 
est  déjà  par  elle-même  un  fléau  si  désastreux  , 
^ii'on  ne  sauroit  trop  l'adoucir  dans  la  pra- 
tique. Toute-fois  les  circonstances  de  la  guerre^ 
«es  chances  variables,  la  position  d'une  armée, 
ses  besoins,  ses  dangers,  etc.  ^  peuvent  jeter 
;dans  de  grands  embarras  un  gén^ral^  si,  n'écou*' 
tant  que  son  humanité,  il  veut  conserver  des 
prisonniers  désarmés  :  s'il  lui  est  rpossible  de 
le»  mettre  en  lieu  de  sûreté,  rien  ne  sauroit 
4'en  dispenser  ;  s'il  ne  le  peut  point ,  il  peut 
sans^doute  les  renvoyer  -sur  parole  :  mais  doit- 
il  encourir  les  risques  vis-à-vis  d'un  ennemi 
sur  la  bonne-foi  duquel  il  est  autorisé  à  ne 
/pas  compter  ?  et  s'il  ne  peut  point ,  sans  com- 
mettre une  grande  imprudence ,  sans  s'exposer 
lui-même  ,  risquer  ce  parti ,  que  peut-il  faire 
sans  encourir  de  blâme  ?  si  sa  propre  conser- 
vation est  évidemment  compromise ,  il  doit  la 
préférer  :  si  donc  elle]exige  impérieusement  de 
se  défaire  des  prisonniers  qui  sont  cause  du 
danger  où  il  se  trouve,  les  lois  terribles  de  la 
guerre  l'autorisent  à  prendre  ce  parti  extrême  : 
on  sait  depuis  long  -  temps  que  ces  lois  sont 
contraires  à  celles  de  l'humanité  :  mais  enfin 
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elles  sont  biséparablcs  (lu  principe  qui  constituer 
riodépendance  des  nations  ,  et  de  l'iuipoesi- 
bilité  où  elles  sont  de  poursuivre  leurs  droits 
autrement  que  par  la  force  des  armes. 

On    ne   peut   point   non    plus   réduire    un 

isonnier  en  esclavage,  parce  qu'une  pareille 

mesure  s'écarteroit  du   principe  qui  autorise 

h  faire  des  prisonniers  (18).  On  ne  peut  point 

davantage  le  forcer  de  servir  contre  sa  patrie. 

s  7- 
Les  nations  européennes  ont  adopté  un 
expédient  qui  les  dispense  de  tout  acte  de 
rigueur  envers  les  prisonniers,  lorsqu'elles  en 
sont  embarrassées  :  elles  les  renvoyent  chez 
eux  sur  parole,  comme  je  l'ai  déjà  observé. 
Rien  ne  peut  dispenser  ceux-ci  de  rempbr  la 
condition  qui  lem-  a  été  imposée  de  ne  pas 
servir;  et  si  l'avant  enfreinte,  ils  sont  repris, 
leur  punition  est  légitime ,  parce  qu'ils  sont 
jjarjures. 


In  demande  quel  est  l'état  civil  et  politique 
:n  prisonnier  rentré  dans  sa  patrie  sur  aft 
parole  d'bonnenr.  Il  convient,  je  pense,  de 
£aire  à  cet  égard  la  distinction  suivante  :  un 
loanier  recouvre  sa  liberté  sur  sa  simple 


i 
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parole  d'honneur  de  ne  point  servir  durant 
toule  la  guerre  ,  ou  bien  sous  la  condition  ' 
de  se  représenter  lorsqu'il  en  est  requis.  Dans 
le  premier  cas,  il  rentre  dans  la  pleine  jouis- 
sance de  tous  SCS  droits  de  citoyen,  car  il  cesse 
d'être  prisonnier.  Mais  un  militaire  rjui  n'est 
libre  qu'aU  moyen  de  l'engagement  qu'il  a 
pris  de  se  représenter  à  la  volonté  de  l'enaerni , 
demeure  prisonnier;  il  est  censé  appartenir 
à  l'ennemi,  et  il  est  obligé  de  se  rendre  à  ses 


ordres   :  il  est  étranger 


patrie  ; 


aucun  droit  sur  lui.  Dans  ce  cas ,  l'exercice  de 
ses  droits  politiques  est  nécessairement  sus- 
pendu, il  ne  peut  le  reprendre  que  lorsqu'il 
a  recouvré  sa  liberté,  c'est-à-dire,  lorsqu'il 
a  cessé   d'être   prisonnier. 

On  demande  si ,  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe ,  un  prisonnier  qui  se  trouve  dans  ce 
dernier  cas  peut  être  traduit  en  justice  pour 
délits  antérieurs  h  son  état  de  prisonnier.  La 
négative  seule  semble  être  admissible:  en  effet, 
un  prisonnier  ,  quoiqu'aynnt  la  faculté  de 
rentrer  dans  ses  foyers,  n'est  point  librej  il 
demeure  à  la  dispositiop  de  l'ennemi  ;  eu  un 


il  . 


ntinue   d'ôlre   , 


les   lois  de   la 


mot, 

guerre ,  et  quoique  dans  sa  patrie,  il  est  réputé 
étranger;  il  est  censé  être  dans  le  camp  ennemi, 
et  même  dans  l'élat  de  détention.  Il  semble 


cei 
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résulter  de  là  ,  que  luxercice  de  la  souveraî- 
ueté  est  suspendu  h  son  égard ,  comme  l'est 
celui  de  ses  droits  politiques;  qu'il  n'est  dans 
sa  patrie  que  sous  la  protection  de  la  loi  comme 
tout  étranger,  et  qu'il  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  dépôt  :  l'autorité  du  gouverne- 
ment ne  recommence  qu'au  moment  oii  le 
prisonnier  rendu  k  la  liberté  reprend  l'exercice 
de  ses  droits  politiques  ,  et  c'est  alors  seu- 
lement qu'il  peut  être  recherché  pour  les 
délits  antérieurs  à  la  perte  de  sa  liberté.  Ainsi, 
pour  particulariser  la  question  ,  un  officier, 
qui  a  manqué  h  son  devoir,  soit  en  causant 
la  perte  d'une  bataille  ,  soit  en  rendant  une 
place,  et  qui,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
fautes, est  tombé  entre  les  mains  de  l'ennemi, 
cet  officier,  dîs-je,  quoique  libre  sur  sa  parole, 
le  peut  être  traduit  devant  un  conseil  de 
lerre  ;  et  la  faculté  de  le  juger  sur  ces  Jncul- 
alions,  ne  commence  qu'au  moment  où  il 
rentre  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen, 
en  vertu  du  droit  de  Fostlirninie. 

CHAPITHE    VIII. 
Des  diages. 

Les  ôinges  sont  une  espèce  particulière  de 
onniers.  On  appelle  otage  ^  lo  sujet  mis  au 
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pouvoir  de  l'ennemi  pour  la  sûreté  des  en- 
gagemens  pris  avec  lui.  Il  s'agit  de  déterminer, 
d'un  côté ,  la  nature  et  Fétendue  des  droits 
que  l'ennemi  a  sur  un  otage;  de  l'autre,  les 
obligations  que  doit  remplir  ce  dernier.  On 
pourroit  élever  quelque  doute  sur  le  droit 
du  souverain  de  donner  un  sujet  en  otage  , 
mais  l'usî^ge  a  tranché  la  difficulté. 

§  3. 

Le  motif  pour  lequel  on  exige  des  otages , 
est  d'avoir  la  certitude,  au -moins  morale, 
que  les  engagemens  seront  exécutés;  et  cette 
certitude  est  fondée  sur  l'opinion  qu'un  état 
qui  se  soumet  à  donner  un  otage ,  se  fera  an 
devoir  de  le  délivrer.  » 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle 
on  prend  un  otage ,  celui  -  ci  demeure  au 
pouvoir  de  l'ennemi  jusqu'à  ce  que  cette 
cause  cesse.  Ce  dernier  peut  prendre  à  l'égard 
de  l'otage  ,  les  mesures  nécessaires  pour  s'as- 
surer qu'il  ne  s'échappera  pas;  mais  comme 
le  choix  tombe  ordinairement  sur  des  per- 
3oi^nes  notables  ,  on  est  dans  l'habitude  de 
les  laisser  libres  sur  leur  parole  d'honneur. 

s  3. 
Si  le    souverain    qui    a    fourni    un   otage 
manque  à  sa  parole ,  quel  droit  l'ennemi  a-t-il 
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manqi 
l'état  de  guerre;  et  de -là  il  résulte  que  le 
pays  qui  n'a  pas  rempli  son  engagement , 
peut  être  traité  hostileanent.  Ainsi,  en  pria- 
"ipe,  Tôtage  peut  tout  au  plus  être  considéra 
(t  traité  comme  prisonnier  de  guerre  :  tout 
ce  qui  outre-passeroit  celte  mesure  seroit  une 
injustice,  une  vexation  gratuite,  une  cruauté, 
Jors  mûme  que  l'ûtage  est  livré  h  discrétion. 


§4- 


uni 
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Anciennement  on  pensoit  que  l'on  pouyoit 
mettre  des  otages  à  mort;  mais  il  sufijt  d'énoncer 
une  pareille  doctrine  pour  faire  sentir  combien 
e  répugne  à  l'humanité.  On  n'a  le  droit 
!e  tuer  ni  les  habitana  ni  le  souverain  non 
armé*  d'un  pays  avec  qui  l'on  est  en  guerre  : 
comment  donc  s'arrogeroit-on  un  pared  droit 
à  l'égard  des  otages,  qui  sont  bien  une  espèce 
de  gage  ,  mais  non  des  garans  (  ig  )  ?  Dans  la 
réalité  ils  ne  procurent  qu'une  silrelé  morale , 
.qu'une  sûreté  d'opinion  :  ils  ne  sauroleat  i^lre 
punis  pour  des  faits  auxquels  ils  n'ont  pu  avoir 
aucune  part.  Si  leur  souverain  ou  leurs  conci- 
toyens les  abandonnent ,  peflvcnt  -  ils  Hve 
d'une  pareille  perfidie  ,  d'une  pareille 
é  ?  L'humanité  réclame  ici  tous  ses 
:  et  s'ils  ne  suiTisoient 


É 


punis 
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conseilleroit  du-moins  de  craindre  ^  et  de  "pté^  1 
venir  les  représailles. 

s  5. 

De  ce  qui  vient  d'être  dît,  oti  conclUerÂ 
peut-être  qu'il  est  inutile  d'enlever  des  otages* 
Cela  est  vrai ,  en  général  ;  cependant  il  esk  ■ 
des  cas  d'exception  :  par  exemple  ,  un  ennemi  ^ 
forcé  de  se  retirer  ,   enlève   des  otages  pou^: 
la  sûreté  des  malades  et  des  autres  personnes 
qu'il  est  dans  le  cas  de  laisser  en  pays  ennemi: 
il  y  a,  dans  ce  cas,  une  distinction  essentielle  ^ 
h  faire.  Si  les  otages  sont  donnés  ^r  le  sou- 
verain ,  ils  sont  responsables  de  tous  ses  faits , 
parce   qu'il  existe  une   convention  au-moins 
tacite  ;    mais   s'ils  sont  enlevés  sans  sa  par- 
ticipation et  contre  leur  gré,  ils  ne  sont  res- 
ponsables de  rien;  car  il  n'existe  aucune  espèce 
de  convention  à  leur   égard   :  ils  obéissent 
à  la  force ,  à  la  violence ,  et  ces  deux  voies 
ne  sauroient  produire  d'obligation. 

La  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  est  que  tout  otage  donné  par  son  sou- 
verain ,  si  celui-ci  fait  périr  ou  des  malades, 
ou  d'autres  personnes  appartenantes  à  l'en- 
nemi ,  est  à  •  la  mercî  de  ce  dernier  :  en, 
usant  de  représailles,  il  ne  fait  qu'exécuter 
une  convention  :  l'atrocité  appartient  au  sou- 
verain qui   Ta   provoquée  ,    et  qui  a  dû  la 
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prévoir  et  la  prévenir  :  luais  combien  un* 
mesure  aussi  rigotu-euse  n'csige-t-elle  pas  de 
précautions  (ao)  !£ti  second  lieu,  onpreaddes 
^ages  pour  la  sûreté  des  contributions  non 
lequitlées  :  «i  les  otages  se  chargent  de  la. 
•antie, -on  est  en  droit  de  les  retenir  jusqu'à 
t  qu'ils  aient  rempli  leur  engagement;  mais 
1  défaut  de  iceltw  garantie  ,  on  ne  peut  rien 
Ixiger  d'eux  parsonnelleifient. 
s  6.,. 

Quant  à  la  précaution  d'enleVer  des  ôtageii 
our  des  conventions  particulières,  comme  des 
lilés  de  paix,  d'armistice,  de  neutralité  ,  etc. 
~ je  l'estime  absolument  inutile  :  eu  elTtl , 
si  un  état  a  des  raisons  assez  puissantes  pour 
manquera  ses  engagemens,  et  pour  s'exposer 
là  à  la  guen'u  ,  il  doit  (>tre  déterminé 
ravance  à  sacrlGer  ses  otages  ,  puisqu'il  l'est 
fe«acrîlier  sa  tranquillité,  ses  soldats  ,  k  ex- 
IjOser  jusqu'à  son  existence. 


*  Mais  si  celui  qui  a  pi-is  des  otages  manquQ 
Unième  à  ses  en^egeraens,  et  si,  pour  em- 
Tlfêcher  qu'on  n'eu  prenne  vengeance  ,  il  me- 
nace de  mettre  les  otages  à  mort,  l'état  qui 
ouve  une  pareille  perfidie  ne  peut  prendre 
ii'udence  çt  de 
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Si  l'injure  est  d'une  telle  gravité  ,  qu'il  lai  est 
sinpossible  de:  la  supporter  sans  «'avilir ,  et 
sans  exposer .  ses  -  intérêts  essentiels  ^  il  peut, 
sans  blâme  3  se  résigner  au  sacrifice  ^es  dtages  : 
câertes  te  sent 'un  madheur  pour  ceux-ci  ;  mais 
la  ;  plus  impérieuse  néce^ité  \  et  sur-tôut  leur 
«qualité  et  leurs  devoirs  dé:  citoyens  les  y  con« 
,4amnent.  Lorsqq'il  «st  :  permis  aux  armateurs 
de  recevoir  (le$.  dtages  pour  la  rançon ,  ceux* 
ci  sont  assimilés  aux  prisonniers  de  guerre» 
{lw.III,chap,riI,  S  i8)  (^21). 

CHA-PiTR:Ç    i3L 

,  •■...,  .  ,  .  .      . 

■'  \ 

Des  hàhiians  des  pays  conquis. 

Il  çst  un  principe  général  selon  lequel  tous 
les  habilahs  d'un  pays  sont  obligés  de  con- 
courir à  sa  défense  :  tuais -fce  de  Voir  ne  suffît 
point  pour  les  soumettre  à  toutes  les  rigùeiirS 
de  la  guerre  :  il  faut  pour  cela  qu'ils  le  rem- 
plissent effectîveiulsnt,  c'est^rdir^^  qu'ils  aient 
pris  les  armes^  &ï  c'est  par  ordre.  4^  leur  sour 
verain^  ils .  dont  ^  censés  soldats  ^  «et /^ont  dans 
le  cas  d^étre  .£aiti^  «prisonniers  de  ^erre  ;  si 
c'est  de  leur  propre  mouvement ,  leurs  pro- 
priétés^ tant  mobiliaires   qu'immolûliaires  , 
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têmeieurs  personnes ,  sont  k  la  merci  de  l'en- 
nemi :  telle  est  la  jurisprudence  moderne.  Le 
cas  peut  arriver  où  les  habîtans  d'un  pays  sont 
requis  en  masse  pour  sa  défense.  Ce  nioven 
est  légitime;  car  lorsqu'il  s'agit  de  combattre 
pro  ans  et  focis,  tout  citoyen  est  soldat  : 
mats  une  pareille  mesure  ne  sauroit  être  portée 
au-delà  de  son  objet.  Les  ciloyens  armés  en 
masse  ne  sauroient  agir  offensîvemeiit  au-delà 
de  leurs  propres  limites  :  en  les  y  forçant,  on 
renverseroit  tout  le  système  d'après  lequel  les 
nations  modernes  font  la  guerre  ;  elle  dégé- 
iiéreroit  en  guerre  d'extermniation  :  l'habitant 


âe  la  cam 


pagi 


;  seroît  nécessairement   traité 


comme  ennemi,  tandis  qu'aujourd'hui  on  le 
laisse  tranquille  dans  ses  foyers. 

s  2- 

C'est  pour  prévenir  toutes  ces  conséquences 

ue  les  souverains  ont  des  armées  stipendiées: 

les  sujets   sont  dispensés   du    service 

ailitaire  :  telle  est  généralement  la  pratique 

Uoderne  sur  cette  matière  ;   et  celte  pratique 

©t  d'une  grande  importance  pour  la  sûreté 

àe    la  société    :   la  guerre    accoutume    à  la 

Ëicence,  à  la  rapine  et  au  sang,  et  la  réforme 

Eâes  troupes  fait  la  désolation    du    citoyen  : 

remarqué  que    les    Romains    ont    été 

laerriers  avant  d'être  séditieux. 
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Mais  si  des  habitans,  au-lieu  d'être  paisibles, 
et  passifs,  se  mettent  en  insuneclion  ;  s'il^ 
prennent  les  armes  sans  réquisitiou ,  sau^ 
ordre  préalable  de  leur  souverain  ;  s'ils  cher- 
chent d'une  manière  «pielconque  à  nuire  ^ 
l'ennemi,  ils  perdent,  par  leur  propre  fait, 
la  sauve-garde  dont  ils  jouissoient;  s'exposent 
au  juste  ressentiment  de  l'ennemi  ,  et  «e 
mettent  à  la  mercî  de  sa  fureur  ou  de  sa 
clémence  ;  souvent  même  une  soldatestpje 
effrénée  se  livre  à  tous  les  excès  sans  qu'ui^ 
commandement  humain  puisse  la  retenii!.         ! 


Au  reste  ,  lorsqu'un  pays  est  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ,  celui  -  ci  a  le  droit  d'exiger  des 
habitans  tout  ce  que  leur  souverain  auroit 
pn  exiger  d'eux  ;  ainsi  ils  sont  obligés  de 
payer  des  contributione  extraordinaires  ,  de 
fournir  des  chevaux,  des  charrois,  de  loger 
les  gens  de  guerre  ,  etc.  ;  telles  sont  les  suites 
funestes,  mais  inévitables,  des  lois,  des  usages 
et  des  besoins  de  la  guerre.  La  rigueur  ou  la  mo- 
dération dépendent  absolument  des  senlîmens 
d'humanité  et  de  bicnlaisance  du  vainqueur; 
aussi  la  guerre  est-elle  le  plus  terrible  des 
fléaux  qui  puissent  affliger  le  genre-humain, 


Des  sièges,    des    blocus,    des  capitulations. 


Les  sièges  sont  dans  l'ordre  naturel  des 
maux  attachés  à  La  guerre.  Les  places  fortes 
(Cirent  d'appiù  à  l'enneini  ;  on  est  donc  en 
droit  de  les  démolir  :  mais  ,  dans  I4  règle,  ce 
droit  ne  s'étend  qu'aux  constructions  qui  const- 
tituent  la  forteresse  j  on  doit  respecter  les  habi- 
tations particulières  ;  en  les  détruisant  sans  une 
nécessité  évidente  ,  on  outre-passe  les  bornes 
du  droit  de  faire  la  guerre  :  mais  eoûn  tout 
ce  qu'exigent  la  défense  et  l'attaque  ,  les 
généraux  sont  autorisés  i»  le  faire  ;  c'est  ainsi 
que  des  bouches  inutiles  sont  expulsées  d'un 
côté,    et   repoussées    do  l'au^tre  j    c'est  aiusi 

i  l'humanité  est  à  la  mercî  d'un    officiel- 
mandant, 
uant    aux  bombarctcmens,    ils   sont    un 
moyen  extrême  ;   ainsi  l'on   ne    doit  y   avoir 
recours    que     lorsqu'une    absolue     nécessité 
;e  :  mais  le  droit  des  gens  ne  peut  pres- 
auciwe  règle  à  cet  égird  1  les.circons* 
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tances  de  la  guerre  font  la  loi  :  Thumanité 
seule  et  la  crainte   des  représailles  peuvent 

la  modérer. 

§5. 
Le  blocus  d'une  place  est  le  simple  in- 
vestissement ;  il  a  pour  objet  d'empêcher 
Feutrée  des  secours  et  des  vivres ,  et  de  la 
soumettre  par  la  famine  ou  d'autres  besoins  : 
ce  moyen  ,  quoiqu'extrême ,  est  licite  ;  il  est 
même  plus  doux  que  ceux  qu*on  employé  pour 
emporter  une  place  dé  vive  force  ;  car  il 
épargne  le  soldat  et  les  bâtimens  de  la  ville.' 

§4- 

Lé  devoir  du  commandant  d'une  place  est 
de   la  défendre  aussi  long-temps  qu'il  en  a 
les  moyens,  6u  qu'il  a  raison  d'attendre  des 
secours  du  dehors  ;  et  le  punir  pour  sa  fidélité 
ou  sa  bravoure,  seroit  une  atrocité.  On  peut 
ranger  dans  la  même  classe  les  sommations  de 
se  rendre  sous  peine  de  passer  la  garnison  au 
fil  de  l'cî^pée  :  un  homme  d'honneur  méprisé 
de  pareils  défis.  Dans  un  assaut ,   le  carnage 
doit  cesser  avec  le    combat ,  parce  qu'alors 
l'ennemi  vcîinau  se  rend  à  discrétion  ;  et  dans 
ce  cas  même  le  vainqueur  n'a   aucun   droit 
sur  la  vie  du  vaincu ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
coupable  d'un  délit  grave  contre  les  lois  de 
la  guerre  :  des  barbares  ou  des  forcenés  peuvent 
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en  user  autrement  ;  mais  un  pareil  exomi)le 
ne  sauroit  servir  de  règle  h  des  nations 
policées*  . 

.       s  5. 

Ordinairement;  les   places  se  rendent  par 
capitulation  ;  un  acte  de  cette  espèce  est  d'unes 
grande  importance  ,   et  doit  être  aussi  sacré 
que  tous  les  autres  actes- du  droit  des  gens: 
mais  pour  n'en  pas  provoquer   la  rupture  / 
il  faut  jr  éviter  tout  ce  qui  peut  porter  at- 
teinte  à  la   réputation    et   à  l'honneur  des 
asûégés.  Les  capitulations  se  font  par  les  com- 
mandans  respectifs  ;  ils  doivent  se  renfermer 
strictement  dans  leur  objet ,  qui  est  la  passes* 
iion  de  la  place,  ainsi  que  le  sort  des  a.s3iég«;s^ 
tant  soldats  qa'habilans.  Tout  ce  qui  va  au< 
delà  n'estpoint  de  leur  compétence  ;  et  quand 
4e8  commandans  ignorans   en  font  la    pro- 
pottlion,    elle  est   communément  renvovéf; 
aux    goaTememens    respectifs  :  souvent   de 
paieiU  incidens  donnent  li:u  à  de^  su.^pen-> 
fiona  d^armes ,  pour  «e,  procurer  le  tfrmp^  di& 
çece¥oir  des  instmction^ 

Jl  peut  amrer  qn'aoe  rille  ou  uae  p#»>- 
TÎnce  soit  Bcnacée  d'on^:  inva^^ion.  pâf  i\êA 
tomes  aupéneoreà ,  et  que  l^  ^'ji^Ti:<*:^  .vyir 
bon    dtctaft  de  l«s  proUg'ir  :  oa   dea;»ar*/U 
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quelle  conduite  les  habîtans  sont  autorisés  k 
tenir  dans  une  pareille  conjoncture  ?  On  peut 
répondre  que  leurs  eiiga<^emens  envers  leur  ' 
souverain,  ou,  si  l'on  aî^ne  mieux,  avec  J. 
nation  dont  ils  sont  membres,  leur  impose  ^ 
l'obligation  sacrée  de  faire  ce  qui  dépend 
d'eux  pour  r'ésister  h  l'fennemi  ,  c'est-à-dîre  > 
pour  le  tenir  éloigné ,  et  pour  procurer  efficn* 
cernent  à  leur  souverain ,  s'il  est  possible  , 
le  temps  de  vcuîr  îi  leur  secours.  Mais  s'il 
leur  est  démontré  (Jue  leurs  efforts  Seroient 
utiles,  qu'ils  ne  serviroient  qu'à  irriter  l'en- 
nemi,  et  k  les  exposer  à  des  marques  de 
vengeance  ,  ce  qui  malheureusement  n'est 
que  trop  ordinaire  ;  dans  ce  cas,  ils  ne  peu- 
vent prendriJ  conseil  que  de  leul"  position  : 
il  est  constant  que  le  lien  qû!  les  att&che  k 
leur  souverain  tombe  par  son  inefGcaCité  , 
et  qu'isolés  et  menacés  de  tolis  les  lîéHox  itt- 
héparables  d'une  invasion  hoStile,  ils  tte  peu- 
vent suivre  d'autre  loi  que  celle  de  leul"  pi^-* 
pre  conservatto'h  ;'  qiie  par  confréqùent  ils 
doivent  se  soumettre  h  la  loi  ijifil  plaîra  au 
vainqueur  de  leur  j*rescrire  :  leur  condition 
ser'aindaljitablêroentrtieilleureques'îlsétoient 
cdiiquis.  par  la  force.  Si  le  sorï  des  armes 
change  ,  ils  peuveilt  fetourner  à  leur  pr«mier 
souverain  de  la  inëme  iUanîèrë' <pt'ib  «ut  étd 
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«blig^s  de  se  séparer  de  lui  :  ils  auront  en  lu 
ménie  (le  sauver  leur  pays  d'une  dévaslalioo 
inutile  pour  la  cause  commune. 

CHAPITRE    XI. 

Des  sauf'-conduits^  et  des  sauve-gardes. 

s  ■■ 

Durant  la  guerre  ,  il  est  dos  cas  où  l'o» 
accorde  des  sauf-conduits.  On  nomme  ainsi 
la  permission  donnée  à  un  individu  ennemi 
d'aller  et  de  venir  avec  sûreté,  La  faculté  d'en 
accorder  n'appartient  qu'au  souverain;  mais 
elle  est  censée  déléguée  au  commandant 
en  chef  d'une  armée.  Celui  qui  l'a  obtemic 
doit  se  conformer  strictement  à  son  énoncé. 
Les  domestiques  d'un  voyageur  ,  do)it  le 
nombre  est  déterminé  par  sa  qualité ,  sont 
censés  y  être  compris,  aussi-bien  que  son 
bagage.  Le  sauf-conduit  ne  donne  point  \^ 
droit  de  prendre  domicile.  S'il  est  h  temps, 
le  lerme  en  est  péremptoire,  k  moins  de  cir- 
constances particulières.  Il  n'expire  point  par 
la  mort  de  celui  qui  l'a  accordé;  mais  sriii 
successeur  peut  le  révoquer,  çn  laissant  It; 
temps  nécessaire  pour  la  retraite. 
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tente  par  laquelle  un  générai  eJlLempte  une 
terre  ou  une  habitation  de  toute  incursioH 
des  troupes  sous  ses  ordres  :  c'est  ufie  sorte 
d'acte  de  neutralité  que  la  faveur  fait  accorder; 
les  soldats  qui  gardent  cette  terre  ou  cette 
maison  doivent  être  respectés;  mais  celui  qui 
a  obtenu  la  sauve-garde  doit  tenir  la  conduite 
la  plus  passive^  si  -  non  elle  est  justement 
annullée  par  son  propre  fait. 

CHAPITRE    XII. 

Des  alliés ,  des  associés  et  des  auxiliaires. 

s  I. 

Nous  avons  eiposé  plushaut  (^/iV.  //,  chap.  V 
et  VI )  tout  ce  qui  concerne  les  alliances; 
nous  allons  en  indiquer  les  conséquences  re- 
lativement à  la  guerre. 

Les  alliances  offensives  établissent  une  véri- 
table association  de  guerre  :  ainsi  l'allié  of- 
fensif de  mon  ennemi  est  de  droit  mon  en- 
nemi :  l'alliance  seule  m'autorise  à  le  coii*- 
sidérer  comme  tel  :  car,  dans  la  marche  on- 
dinaire,  l'examen  de  ce  qu'on  nonune  casus 
fœderis  n'a  pas  lieu  ;  il  faudroit  pour  cela 
une  stipulation  expresse ,  et  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  un  traité  éventuel.  Et  sij' 
dans  un  pareil  traité /on  stipule  ou  même  on 


I 
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suppose  qiie  l'attaque  sera  fondée  sur  un  motif 
légitime,  alors  l'examen  de  la  question  est  de 
droit  y  ralliante,  dans  ce  cas,  étant  plutôt 
offensive  que  défensive  ;  car  ce  n'est  point 
l'attaque ,  c'est  l'injure  qui  constitue  la  guerre 
offensive  (*). 

Mais  les  alliances  défensives  fournissent  ma- 
tière à  bien  des  considérations. 

La  première  ciiose  à  examiner ,  c'est  l'é- 
poque h  laquelle  une  alliance  défensive  a  été 
contractée.  Pour  qu'elle  puisse  être  regardée 
comme  innocente ,  il  faut  qu'elle  soit  anté- 
rieure,  non -seulement  à  la  déclaration  de 
guerre,  mais  aussi  à  tout  acte,  à  toute  pro- 
vocation hostile  ,  et  alors  elle  ne  fournit  au- 
cun grief  à  l'ennemi  :  si  elle  est  postérieure, 
elle  est  un  acte  hostile  et  un  juste  sujet  de 
guerre ,  parce  qu'elle  renferme  une  garantie 
contre  les  entreprises  de  l'ennemi  ,  entre- 
prises autorisées  par  les  lois  de  la  guerre. 
U  faut  de  plus  que  l'alliance  défensive  soit 
connue  avant  les  hostilités;  car  si  on  la  tient 
secrète,  elle  est  suspecte  :  on  est  autorisé  à 
accuser  les  parties  contractantes  de  cIoL 


{♦)  Voyez  Kv.  II,  cbap.  VI,  §  9. 
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§  5. 

A  regard  des  alliances  antérieures  à  la 
déclaration  de  guerre ,  les  auteurs  font  une 
distinction.  Si  dans  une  alliance  pareille  les 
secours  éventuels  sont  déterminés  et  limités^ 
sans  aucune  réserve,  leur  prestation  n'est  point 
un  acte  hostile ,  parce  qu'ils  ont  été  pi'omis 
dans  un  temps  non  -  suspect ,  et  sans  dési- 
gnation d'ennemi  :  ceux  qui  ont  pris  des  en- 
gagemens  pareils  sont  appelés  auxiliaires;  que 
si,  au  contraire,  ces  secours  sont  illimités, 
ils  constituent  une  véritable  association,  et 
établissent  l'état  de  guerre  entre  l'allié  et  la 
puissance  contre  laquelle  ils  sont  fournis;  et, 
dans  un  cas  pareil,  la  date  de  l'alliance  devient 
indifférente. 

§4- 

La  première  hypothèse  n*est  pas  sans  diffi- 
culté; car  il  suffit  qu'on  aide  mon  ennemi  à  me 
ïiuire  d'une  manière  quelconque ,  pour  que 
j'aie  le  droit  de  m'en  plaindre  et  de  l'em- 
pêcher. Ainsi ,  il  semble  que  la  question  est 
plutôt  du  ressort  de  la  prudence  politique,  que 
de  celui  du  Droit  des  Gens  :  c'est  à  moi,  et 
à  moi  seul  à  juger  si  j'aime  mieux  supporter 
la  prestation  faite  contre  moi  d'un  secours 
limité,  que  de  provoquer  et  d'avoir  un  en- 
nemi de  plus  à  combattre  :  ma  position ,  mon 
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intérêt,  ma  conservation  peuvent  seuls   (*tre 

mesguides  dans  une  pareille  occurence  (aS)  : 

quant   au   droit ,  il  me  pai'oît  incontestable. 

§  5. 

On  demande  s'il  faut  une  déclaration  de 
guerre  en  forme  à  l'égard  des  alliés  de  mon 
ennemi.  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  un 
allié  offensif  est  dans  un  véritable  état  hostile 
vis-à-vis  de  moi  ;  son  traité  seul  est  une  dé- 
claration de  guerre  :  je  n'ai  donc  rien  à  lui 
annoncer,  aucune  précaution  à  prendre  à 
«on  égard.  Cependant ,  s'il  n'a  encore  fait  nî 
actes  hostdes  ni  préparatifs  indiquant  son  in- 
tention, la  prudence  veut  qu'on  ait  avec  lui 
une  explication  franche   et  préalalïle. 

Quant  à  l'allié  déiensif,  s'il  ne  fournit  que 
les  secours  limités  et  convenus  dans  le  traité 
d'alliance ,  comme  il  dépend  de  moi  de  le 
considérer  ou  non  comme  mon  ennemi,  je 
suis  dans  l'obligation  ,  dans  ce  dernier  cas  , 
(lo  la  lui  déclarer  formellement ,  si-non  mes 
actes  hostiles  seroient  regardés  comme  une 
violation  du  droit  des  gens  ;  s'il  assiste  mon 
ennemi  de  toutes  ses  forces ,  c'est  lui-même 
^  déclare  la   guerre. 

s  fi. 

On  demande  sous  quel  point  de  vue  doit 


im 


à 
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être  envisagé  un  traité  de  subside.  Ordinaire- 
ment une  puissance  fournit  de  l'argent  à 
une  autre  pour  l'entre tie  n  d'un  certain  nom- 
bre de  troupes  ou  de  bâtimens  de  guerre.  Si , 
le  cas  échéant 9  ces  prestations  sont  fournies, 
peuvent-elles  être  considérées  comme  un  acte 
offensif,  et  autorisent-elles  la  puissance  contre 
laquelle  les  troupes  ou  les  vaisseaux  sont  four- 
nis à  attaquer  celui  qui  le  fournit  ? 

Si  les  secours  gratuits  accordés  en  vertu 
d'une  simple  alliance  défensive  ,  autorisent 
cette  attaque ,  à  plus  forte  raison  est-elle  lé- 
gitime ,  lorsque  les  secours  ont  été  payés 
d'avance  ;  car  ,  dans  ce  cas  ,  ils  ne  sauroient 
être  considérés  comme  entièrement  innocenta; 
la  puissance  ,  fournissant  le  subside ,  avoit  in- 
dubitablement une  arrière-pensée  ;  et  celui 
qui  l'a  reçue  y  a  au-moins  connivé.  Ainsi  il 
paroît  constant  que  l'on  peut  tenir  à  l'égard 
de  celui  qui  areçu  un  subsi  de  ,  et  qui  fournit 
les  secours  qui  en  ont  été  l'objet ,  la  même 
conduite  que  vis-à-vis  de  celui  qui  n'a  con- 
tracté qu'une  alliance  défensive  pure  et  simple. 


r 


6"" 


La  neutralité  suppose  la  plus  parfaite  im- 
partialité. Le  moindre  acte  de  faveur  exclusive 
pour  Tune  ou  pour  l'autre  des  deux  parties 
érantes ,  la  détruit. 

s  2- 

L'effet  de  la  neutralité  est  de  faire  respecter 
le  pays  de  la  nation  neutre.  Les  puissances  en 
guerre  ne  peuvent  ni  y  passer ,  ni  yséjourner, 

yrecruter ,  m  en  tirer  des  armes ,  pas  même 
subsistances,  à-moins  que  cette  faculté  ue 

it  commune  aux  deux  parties. 

s  5. 
Mais,  en  général,  rien  n'est  si  précaire  que 
cette  neutralité ,  lorsque  les  armées  sont  dans 
le  voisinage  :  les  opérations  de  la  guerre  peu- 
vent exiger  impérieusement  le  passage  des 
troupes,  et  même  leur  séjour,  souvent  même 
le  théâtre  de  la  guerre  s'y  établit  ;  les  places, 
fortes  sont  occupées  (^4);  ^^  '^  P^Y^  1""^"" 
tendu  neutre  éprouve  toutes  les  liorreurs 
de  la  guerre  ;  sans  contredit  tout  doit  être 
payé ,  les  dommages  doivent  être  réparés  , 
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la  discipline  la  plus  rigoureuse  doit  être  ob- 
servée; mais  l'expiérience  ne  prouve  que  trop 
combien  les  réclamations  de  ce  genre  sont 
souvent  illusoires  (aS)  ,  et  combien  peu  de  cas 
on  fait  de  Findépendance  d'une  nation  foible. 

s  4. 

Au  surplus ,  le  passage  ne  peut  s'effectuer 
qu'après  avoir  été  demandé;  mais  les  seules 
puissances  en  état  de  faire  respecter  leur  neu- 
tralité ,  se  hasardent  de  se  refuser  à  pareille 
demande  :  c'est  encore  là  une  de  ces  questions 
où  les  principes  du  droit  des  gens  sont  subor- 
donnés à  celui  de  convenance  invoqué  par 
le  plus  fort;  et  tel  est  l'effet  des  lois  et  des 
usages  de  la  guerre ,  qu'ils  ne  respectent  rien 
de  ce  qui  peut  les  entraver;  c'est  un  torrent  qui 
renverse  tous  les  obstacles. 

CHAPITRE    XIV. 

De  la  guerre  maritime  et  de  la  nai>igation» 

s  I. 

La  guerre  maritime  n'a  de  commun  avec  la 
guerre  continentale  ,  que  le  but  de  forcer 
l'ennemi  à  la  paix  ;  et  à  cet  égard  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  sont  les  mêmes.  Mais 
la  matière  est  fort  compliquée,  relativement 
aux  puissances  neutres. 


Nous  avons  indiqué  plus  haul  (  /ic.  //; 
chap.  IX  )  ,  les  principes  relatifs  à  la  liberté 
des  mers.  Celle  liberU-  est-elle  aussi  iiidélînie 
en  temps  de  guerre  qu'elle  l'est  eii  temps 
de  paix  ? 

La  facilité  des  communications  par  mer 
doit  naturellement  exciter  l'attention  et  lu 
surveillance  des  puissances  en  guerre,  parce 
qu'il  est  facde  de  fournir  à  l'une  d'elles , 
au  préjudice  de  l'autre ,  des  secours  ou  des 
choses  nécessaires  pour  la  guerre,  comrae  des 
armes  et  des  munitions.  Il  s'agit  de  savoir, 
l."  si  le  droit  de  l'enipCcher  est  l'onde  sur  celui 
des  nations  ?  a.°  jusqu'où  ce  droit,  s'il  existe  , 
peut  s'étendre  ? 

La  jurisprudence  sur  cette  matière  n'a 
jamais  été  uniforme  entre  toutes  lés  nations* 
elle  ne  l'a  pas  m^me  été  chez  la  même  nation. 
Ainsi,  c'est  dans  les  principes  fondamentaux 
du  droit  des  gens  que  nous  tâcherons  de 
puiser   lea  règles  que  nous  allons  indiquer. 


Si  l'on  ne  consulte  que  l'intérêt  du  plus  fort, 
Wquestion  est  facile  h  résoudre  :  s'il  est  neutre,' 
1  esigc  une  liberté  indéfinie  pour  son  pa- 
^lon;  s'il  est  en  guerre,  il  prétend  sou- 
53 
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mettre  tous  les  pavillons  à  tout  ce  qu'il  ima- 
gine appartenir  à  sa  sAreté ,  à  ses  vues ,  à 
tout  ce  qui  peut  nuire  à  son  ennemi.  Or, 
ce  n'est  point  le  droit  du  plus  fort  que  nous 
voulons  établir,  mais  des  règles  qui  sou- 
mettent le  puissant  et  protègent  le  foible  , 
c'est-à-dire  ,  des  règles  dictées  par  la  raison 
naturelle  y  qui  est  la  basle  de  toute  justice 
et  du  code  des  nations. 

§4. 

L'état  de  guerre  détruit  la  liberté  de  la 
mer  à  l'égard  des  nations  en  guerre  ;  et  cet 
état  hostile  est  porté  à  un  tel  point ,  que  les 
propriétés  particulières  ne  sont  pas  plus  res- 
pectées que  les  propriétés  publiques.  .Nous 
discuterons  plus  bas  ce  dernier   point. 

§  5. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
neutres  :  l'usage  de  la  mer  demeure  libre  pour 
eux.  La  question  est  seulement  de  savoir  si 
cette  liberté  demeure  illimitée  ,  ou  bien  si 
elle  doit  subir  quelque  restriction;  c'est-à- 
dire,  si  l'intérêt  des  puissances  belligérante» 
doit  l'emporter  sur  celui  des  puissances  neutres. 

§  6. 
Deux  choses  sont  à  considérer  à  cet  égard; 
i.^  la  neutralité  i^enferme  celui    d'impartio- 
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Uté  :  le  neutre  doit  donc  être  essentiellement 
impartial  envers  les  puissances  en  guen-e  ;  or 
il  cesse  de  l'être  ,  dès  qu'il  fait  avec  l'une 
ua  commerce  dangereux  pour  l'autre.  Celle- 
ci  a  (loue  le  droit  de  s'assurer  de  cette  im- 
partialité; 3."  la  Ijase  primitive  du  droit  do 
guerre  est  la  propre  coiiservalion  ;  ainsi  elle 
autorise ,  elle  exige  même  des  nations  en 
guerre  de  faire  tout  ce  qui  dépend  d'elles 
pour  atteindre  l\  ce  but.  La  conséquence  résuf; 
tante  de-Ià  à  l'égard  de  la  mer ,  est  qu'elles 
sont  en  droit  d'empêcher  toute  espèce  de 
secours  de  parvenir  à  leur  ennemi  par  cette 
voie,  L'inlérât  des  neutres  est  fondé  sur  leurs 
communications  mercantiles  :  or  ,  il  paraît 
évident  que  le  premier  motif  doit  l'emporter 
sur  ce  dernier;  que  par  conséquent  les  puis- 
sances en  guerre  sont  autorisées  à  gêner  la 
navigation  des  neutres  autant  qu'elle  peut  leur 
être  préjudiciable  :  mais  l'exercice  de  ce  droit 
rigoureux,  ne  sauroit  aller  au-delà  des  bornes 
lie  la  plus  absolue  nécessité. 


CHAPITRE 

Des  -visites. 


X  V. 


On  peut  donc,  par  une  suite  de  ces  priu- 
I  ftpes^  établir  avec  raison    que    les    nations 
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en  guerre  peuvent  empêcher  les  neutres  de 
fournir  à  leur  ennemi  tout  ce  qui  peut  lui 
servir  pour  faire  la  guerre  ;  et  le  seul  moyen 
de  remplir  ce  but>  ce  sont  Igs visites. 

Mais  la  grande  difficulté  consiste  dans  l'ap* 
plication  du  droit  de  visite;  si  Ton  ne  con« 
sultoit  que  les  principes  >  le  problême  seroit 
facile  à  résoudre  :  il  sufifiroit  d'invoquei*  la 
liberté  absolue  des  mers ,  Tindépendance  des 
Bâtions  et  de  leurs  pavillons,  leur  droit  de 
pourvoir  à  leur  prospérité  ,  et  la  conséquence 
seroit  tjue  le  droit  de  vidite  n'est  et  ne  peut  être 
indéfini ,  et  qu'on  ne  feâiiroit  l'exercer  iïldis^ 
tinctement  par-tout  Sans  violer  directement 
le  droit  des  nations.  En  admettant  cette  base, 
qui  est  incontestable  ,  les  visites  des  bâtimens 
neutres  ne  feont  admissibles  que  dans  lès  eaux 
de  Tennemi ,  c'est  -  à  -  dire  ,  en  dedans  de  la 
ligne  jusqu'où  l'usage  étend  la  domination 
sur  la  mer.  D'après  cette  règle ,  un  croiseur 
en  station  dans  les  mêmes  eaux ,  et  les  oc- 
cupant à  titre  de  conquête ,  peut  arrêter  et 
visiter  tout  bâtiment  neutre  qui  se  présente 
à  la  portée  de  son  canon;  il  peut  également 
le  confisquer  avec  la  cargaison  consistant  en 
objets  prohibés^    parce   que    Tint^ntip^  du 
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conducteur    de    les   fourair  à    l'ennemi    est 
évidente. 

Mais  la  pratique  suit  d'autres  principes  et 
une  autre  marche  :  elle  subordonne  tout  à 
l'intérêt  des  puissances  en  guerre  ;  et  on 
doit  regarder  leur  mod(:ration  ou  comme 
une  faveur,  ou  comme  l'elTet ,  soit  de  leur 
impuissance ,  soit  de  quelque  vue  politique 
indépendante  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Ainsi ,  selon  l'usage ,  un  navire  neutre  est 
arrêté  par -tout  où  il  est  rencontré  par  un 
bâtiment  de  guerre  ou  un  corsaire.  C'est  de 
cette  manière,  par  exemple,  qu'un  navire 
Venant  de  la  Baltique,  est  arrêté  et  visité  au 
débouché  du  sud,  lors  même  qu'il  est  des- 
tiné pour  la  Méditerrannée.  —  Telle  est  la 
pratique  ,  tel  est  Tempire  de  la  force  et  de 
natérêt  personnel  sur  les  principes  ,  quel- 
quéridens  qu'ils  puissent  être, 

s  5. 

Mais  si  l'on,  est  d'accord  sur  la  nécessité 
des  nsites  ,  on  ne  l'est  point  sur  les  objets 
qui  doivent  être  classés  dans  la  catliégorie 
des  marchandises  défendues.  On  sait  bien 
que  ce  sont  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre  :  on  les  nomme  mafcliandises  de 
forUrehande  de  guerre  (36);  mais  il  y  a  beau- 
Mop  de  difliciUtés  sur  Tapplicalion  des  mots 
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munitions  de  guerre  :  les  uns  y  comprennent 
les  bois  de  construction ,  les  voiles ,  chanvrei 
et  cordages,  le  cuivre  en  feuille  ;  d'au  trea 
prétendent  que  ces  marchandises  sont  mno- 
centes  et  libres  (  ay  ).  Il  seroit  à  désirer  pour 
la  tranquillité  de  toutes  les  nations  qui  na*- 
viguent,  qu'il  y  eût  une  jurisprudence  uni- 
forme à  cet  égard  :  elle  préviendroit  toutes 
les  incertitudes ,  par  conséquent  bien  des 
vexations  et  des  querelles. 

s  4.       , 

Une  des  questions  les  plus  importantes  re- 
lativement aux  neutres,  est  de  savoir  jusqu'où 
s'étend  l'immunité  de  leur  pavillon ,  et  le  res- 
pect dû  à  leurs  -  propriétés ,  c'est  -  à  -  dire  , 
1,^  si  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise 
ennemie,  ou  si  elle  peut  être  saisie  ?  2.^  si  la 
marchandise  appartenante  à  un  neutre  est 
confiscable  lorsqu'elle  se  trouve  sous  pavillon 
ennemi  ? 

L'usage  a  constamment  varié  à  cet  égard  : 
chaque  puissance  s'est  conduite  selon  ses  vues 
et  les  circonstances.  En  ne  consultant  que 
les  principes  rigoureux  du  droit  des  gens  , 
on  trouve  que  ni  dans  un  cas  ni  dans  Tautre, 
la  marchandise  n'est  confiscable;  et  voilà  sur 
quoi  est  fondée  cette  opinion. 

Le  pavillon  indique  la  nation  à  laquelle  le 
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liiUiraent  appartient ,  et  il  en  assure  l'indépen- 
dance :  les  nations  neutres  ne  consentent  k 
la  restriction  de  celte  indépendance  que  pour 
les  marchandises  dites  de  contrebande  de 
guerre  ,  parce  qu'elles  seules  y  ont  rapport  : 
hors  ce  cas,  elle  doit  demeurer  intacte  ,  et  la 
moindre  atteinte  est  une  injure.  Il  résulte 
de  là  que  la  marchandise  ennemie,  naviguant 
sous  pavillon  neutre  ,  participe  à  son  indépen- 
dance; que  par  conséquent  elle  n'est  point 
saisissahle  ;  c'est  de-IJi  qu'est  venu  le  proverbe 
Çue  robe  amie  sauve  marchandise  ennemie, 
A  l'égard  des  marchandises  neutres  char- 
gées sur  un  bâtiment  ennemi,  elles  doivent 
être  également  insaisissables  ,  parce  que  le 
pavillon  n'en  dénature  pas  la  propriété ,  et 
qu'un  neutre  peut  d'autant  plus  se  servir  d'un 
bÂliment  ennemi ,  qu'il  a  le  droit  incontes- 
table de  faire  le  commerce  avec  ce  même 
ennemi  :  certes  on  n'a  jaiAais  prétendu  ,  dans 
la  guerre  de  terre  ,  avoir  le  droit  de  s'em- 
parer des  propriétés  neutres  qui  se  trouvent 
dans  un  pays  «nnemi  :  à  quel  titre  changeroit- 
Oq  de  principe  et  de  conduite  à  l'égard  de 
pareilles  propriétés  rencontrées  en  pleine 
mer?  Il  est  impossible  de  trouver  une  raison 
fUosible  pour  justifier  un  pareil  procédé. 
Sans-doute  on  peut  saisir  le  bâtiment  ennemi, 
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et  faire  l'équipage  prisonnier;  mais  la  mar« 
chandise  neutre  doit  être  exceptée.  Quelle  que  . 
3oit  la  jurisprudence  que  les  gouvememens 
jugent  à  propos  d'adopter  à  cet  égard ,  si  elle 
est  contraire  aux  principes  qui  viennent  d'être 
posés,  elle  est  un  acte  de  prépotence;  et  le» 
seules  nations  foibles  s'y  soumettent  (28). 

§  5. 
Quant  à  la  forme  des  visites ,  elle  est  dé- 
terminée par  des  traités  (29)  et  par  l'usage 
général  qui  y  est  conforme.  Il  n'est  point 
permis  ni  aux  bâtimens  de  l'Etat ,  ni  aux 
armateurs  de  le  transgresser.  Voici  en  quoi 
consiste  cet  usage  :  le  bâtiment  de  guerre  doit 
se  tenir  hors  de  la  portée  du  canon  du  bâtiment 
neutre ,  il  lui  fait  la  semonce  avec  un  coup 
de  canon  à  poudre  :  celui-ci  doit  mettre  en 
panne ,  si-non  il  s'expose  à  recevoir  une  se-  ' 
conde  semonce  à  boulet  :  lorsqu'il  s'est  ar- 
rêté ,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
envoyé  deux  ou  trois  hommes  pour  yisiter 
les  papiers  de  mer  :  s'ils  sont  en  règle,  c'est-à- 
dire  ,  s'ils  '  justifient  la  propriété  neutre  du 
bâtiment  et  des  marchandises,  il  est  défendu 
de  le  visiter  :  la  visite  n'en  est  autorisée  qu'en 
cas  de  soupçon  bien  fondé  de  fraude  ;  et  en 
cas  de  contestation ,  ce  soupçon  doit  êtr^ 
justifié. 


§6. 

Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  la  faculté  de 
vblter  les  bAtimens  neutres  navigant  seuls  , 
vrt  est  lîien  loin  de  l'admettre  lorsqu'ils  sont 
sous  la  protection  d'un  bâtiment  de  guerre. 
Comme  tous  les  traités  de  navigation  et  de 
commerce,  à  l'exception  de  <{ueiques  traités 
modernes,  passent  cet  objet  sous  silence,  nous 
liasarderons quelques  observations  h  cet  éj^ard. 

Qu'un  bâtiment  soit  armé  ou  non,  qu'il  ap- 
partienne au  souverain  ou  à  un  particulier,  les 
principes  n'en  demeurentpas  moins  les  mêmes;  . 
par  conséquent  si  une  nation  en  guerre  a 
le  droit  d'empêcher  que  l'on  ne  fournisse  à 
*on  ennemi  des  marchandises  considérées 
comme  prohibées,  elle  a  également  le  droit  dâ 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
rcmplirce  but:  ainsi,  qu'un  bâtimentmarcband 
wil  convoyé  ou  non,  le  droit  de  le  visiter  dcT 
meure  intact;  car  qu'un  bâtiment  soit  arm^ 
ou  non,  rimmunilé  est  la  même  ,  selon  les 
Trérilables  principes  du  Droit  des  Gens,  puia- 
fjae  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  es4 
lous  la  sauve  -  garde  de  son  pavillon.  Sans- 
<l(iute  (e  droit  de  visiter  ne  porte  point  sur  le 
bâtiment  de  guerre,  parre  que  celui-ci  n'est 
point  présumé  ,  et  ne  peut  être  présumé  faire 
le  commerce  :  on  est  parfaitement  d'accord 
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là-dessus  ;  mais  le  bétiment  marcha ncl  n'est 
destiné  qu'à  ce  seul  objet  :  ce  n'est  que  pour 
le  remplir  qu'il  est  en  mer  ;  et  la  protectiou 
armée  qu'on  lui  accorde  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  ^e  le  prémunir  contre  les  vexations 
et  les  actes  de  violence  et  de  piraterie  (23  &«)/• 

CHAPITRE    XV  L 

Des  Lettres  de  marque^ 

$  ï-^ 
L'objet  des  lettres  de  marque  est  d'autoriser 
des  armateurs  particuliers  à  courir  les  mers , 
pour  saisir  tqus  les  bâtimens  marchands  en- 
Tiemis ,  et  de  visiter  les  neutres.  Les  armateurs 
sont  communément  appelés  corsaires. 

De  pareilles  lettres  ne  peuvent  être  ac- 
cordées que  par  le  souverain  ;  et  sans  de 
pareilles  lettres  ,  un  armateur  faisantla  course^ 
est  traité  et  puni  comme  forban  par  sa  proj>re 
nation;  il  l'est  également  s'il  combat  sous  un 
autre  pavillon  que  celui  de  sa  nation. 

S  5. 

,  L'usage  à  consacré  cette  espèce  d'hosti- 
lité (3o);  mais  l'usage  n'a  pu  en  sauver  rim- 
moralité^  Sans  -  doute  ^  en  donnant  aux  lois 
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de    la    guerre    toute   Tétendue    imaginable  , 
Ljtoutes   les  propriétés  d'une  natiun  sont  soli- 
ndairos  à   l'égard  de  l'eunemi,   et  tout  ce  qui 
*  appartient  à  mon  ennemi ,  je  puis  m'en  em- 
parer. Le  cas  de  nécessité  peut  autoriser  l'ap- 
plication d'une  maxime  aussi  rigoureuse  :  mais, 
hors  de  là ,   on   ne  la   connoît  plus  pour  la 
guerre  continentale  :  on  ne  pille  ni  les  ma- 
gasins, ni  les  marchands  qu'on  rencontre  en 
pays  ennemi.  Pourquoi  donc  les  pille- t- on 
sur   la  mer ,    qui   est   un    élément   libre  ?    et 
ce  pillage,   quel  rapport  a-t-il  avec  le  but  de 
la  guerre,  avec  les  principes  du  droit  des  gens  ? 
Des    particuliers    s'enrichissent    aux    dépens 
d'autres  particuliers,  et  lout  le  mal  retombe 
sur  le  commerce,  et  sur  les  paisibles  négocians 
des  deux  nations  ennemies.  Voilà  ce  que  c'est 
que  la  course,  et  elle  n'est  rien  autre  chose, 
Je  passe  sous  silence  la  manière  irrégulière, 
et  souvent  féroce  avec  laquelle  se  conduisent 
la   plupart  des  corsaires  ;   les   vexations  qu'ils 
font  éprouver  aux  neutres  ,  et  les   querelles 
très  -  sérieuses  qu'ils   provoquent  :  pom-  s'en 
_  convaincre,  on  n'a  qu'à  faire  le  relevé  de  tous 
■des  réglemens  que  toutes  les  puissances  fout 
Vpour  les  contenir,  ainsi  que  les  contestations 
dont  les  amirautés  sont  surchargées.  Lesnations 
ne  s'éclaireront-elles  jamais  sur  ce  genre  de 


k. 
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brigandage  !  cependant  elles  y  ont  un  intérêt 
commun;  et  elles  gagneroient  les  hommes  de 
mer  que  la  course  absorbe. 

s  4- 

Les  prisonniers  que  font  les  corsaires  ap- 
partiennent à  l'Etat;  ainsi  ils  ne  peuvent  point 
en.  disposer  :  ils  doivent  les  amener  dans  un 
port  de  leur  pays,  même,  s'il  se  peut,  dans 
celui  de  l'armement.  Si  le  défaut  de  vivres 
pu  d'autres  causes  majeures  les  forcent  de  s'en 
débarrasser,  ils  peuvent  les  déposer  ou  sur 
un  bâtiment  neutre ,  ou  sur  terre  neutre,  en 
prenant  leur  parole  de  se  considérer  et  de 
se  déclarer  à  leur  gouvernement  comme  pri- 
sonniers. Si  la  position  du  corsaire  est  telle 
qu'il  ne  puisse  ni  déposer,  ni  conserver  ses 
prisonniers ,  sans  doute  les  lois  de  la  guerre 
et  même  le  principe  de  propre  conservation 
l'autorisent  à  les  faire  périr  :  mais  si  la  né- 
cessité la  plus  absolue  de  cette  mesure  ex- 
trême  n'est  point  démontrée ,  elle  ne  sauroit 
être  trop  rigoureusement  punie.  Les  corsaires, 
généralement  peu  scrupuleux,  et  ne  se  pi- 
quant guères  de  générosité  et  d'humanité  , 
ont  besoin  d'être  contenus  par  les  lois  les  plus 
eévères. 
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CHAPITRE     XVII. 
Des  prises. 


L'usage  des  ^irises  maritimes,  quoiqu'il  ne 
•oit  point  fondé  sur  les  véritables  principes, 
a  généralement  prévalu.  En  vertu  de  cet 
usage,  tous  les  bàtimens  marchands  ennemis 
peuvent  étra  saisis  en  mer,  et  deviennent  la 
propriété  du  capteur. 


Tous  les  bàtimens  de  guerre  ,  comme  les 
armateurs  ou  corsaires  ,  sont  soumis  à  des 
régîemens  particuliers,  mais  qui  ne  sont  pas 
du  ressort  du  droit  des  gens. 

§  3. 
Un  bâtiment  qui  a  fait  une  prise,  ne  pouvant 
rentrer  dans  son  pays ,  la  conduit  dans  un 
port  neutre  ;  mais ,  en  général ,  on  ne  lui 
accorde  que  vingt-quatre  beures,  et  on  ne 
lui  permet  pas  la  vente,  parce  que  ce  seroit 
blesser  !a  neutralité;  on  ne  lui  doit  que  sûreté, 
et  celte  sflreté  consiste  à  empôcber  un  vaisseau 
«nnemi  de  violer  le  territoire  neutre. 


s 
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GH  A  P  I  T  R  E    X  V  I  II. 
Des  relâches. 

S  I- 
lies  hâtimens  dé  guerre  sont  souvent  obligés 
.d€  chercher  uikerfelraite  dans  un  port  neutre  : 
c'est  ce  qu'on  nomm»  relâche  forcée^  Elle  a 
lieu  pour  éviter  lUi  ennemi  supérieur,  ou 
pour  des  réparations,  ou  pour  d'autres  besoins 
urgeiis.  '  ^ 

S  3- 

Xjes  neutres,  peuvent  admettre  ou  refuser 
ces  relâches;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
leur  conduite  doit  être  la  méine  à  l'égard 
de  toutes  les  puissances  en  guerre;  car  aur 
trement ,  ils  montreroient  de  la  partialité , 
et  romproient  par  -  là  la  neutralité. 

s  5. 

Mais  une  escadre  entière  ne  peut  demander 
la  relâche  ;  et  la  prudence  Teut  qu'elle  soit 
refusée  :  on  n'admet  conununément  qu'un 
petit  nombre  de  vaisseaux  à-la- fois,  et  ils 
sont  obligés  de  se  retirer  aussi-tôt  que  le  motif 
de  la  relâche  a  cessé.  On  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  leur  permettre  de  recruter  leurs 
équipages  (3i  )* 
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CHAPITKE    XIX. 

Des  conventions  entre  ennemis ,  nommément 
des  tri'Ces,  armistices,  suspensions  d'armes. 

§  ■■ 

Des    circonstances     quelconques     peuvent 
donner  lieu  à  ûes  conventions  entre  les  en- 
uemis  :  elles  sont  ohligaloires  (Sa). 
§  :,. 

On  comprend  parmi  les  conventions,  les 
trêves,  les  armistices,  les  suspensions  d'ar- 
mes (35)  :  elles  sont  gém^rales  ou  particu- 
lières ,  limitées  ou  illimitées.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  l'état  hostile  est  rétabli  au  moment 
ie  l'expiration  du  terme  convenu  ;  dans  le 
dcimème  cas ,  une  des  parties  doit  en  dé- 
noncer la  cessation  (,34)- 

Les  généraux  en  chef  sont  communémcnf 
autorisés  à  faire  de  ces  sortes  de  conventions;; 
fflt,  daoâ  ce  cas,  elles  ont  le  m^me  effet  que 
'  iH«Ues  eussent  été  faites  par  les  gouvernemens 
«IX -mêmes.  Si  le  général,  n'ayant  aucune 
autorisation ,  a  jugé  convenable  d'agir  de 
ion  chef  ,  la  ratification  doit  précéder  l'cxé- 
•udon.    Mais    ceci   ne    peut  s'entendre    que 
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des  armistices ,  ou  trêves  indéfinies  ou  à  long 
terme  ;  car  les  généraux  ont ,  en  vertu  de 
leur  commandement .,  le  droit  de  faire  des 
suspensions  d'armes  à  court  terme;  par  exem- 
ple ,  /après  une  bataille,  pour  enterrer  les  morts  : 
les  circonstances  sont  leurs  guides  à  cet  égard. 

^  Xie»  principaux  efifets  d'une  trêve  ou  d'une 
armistice  (  à-moiniSr;de  stipulations  contraires), 
sont  i.^  d'arrêter  tout  acte  hostile;  a.^  de 
maintenir  la  position  des  armées  in  statu  quo. 
En  général,  lés  conventions  expliquent  la 
manière  dont  les  trêves  doivent  être  exécutées, 
et  ice  qui  est  permis  et  défendu  de  part  et 
d^autré.  Si  elles  sont  muettes  à  cet  égard,  on 
peut  faire  tout  ce  qu'on  auroit  été  autorisé 
à  faire  en  temps  de  paix  :  les  seuls  actes 
hostiles  sont  interdits. 

s'  5. 

Il  importe  de  déterminer  clairement  le 
commencement  et  la  fin  d'une  trêve  ;  il  n'im- 
porte pas  moins  que  la  publication  en  soit 
solemnelle  et  prompte ,  parce  qu'il  faut  une 
date  certaine  pour  déterminer  les  actes  hos- 
tiles qui  sont  ou  ne  sont  pas  contraires  à 
la  trêve. 

§  6. 
La  trêve  n'est  point  rompue  par  des  entre* 
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prises  contraires  ([ue  se  permettent  des  par- 
ticuliers :  elles  donnent  facilement  lieu  à 
une  réparation  ;  mais  celles  autorisées  par 
le  gouvernement  peuvent  être  considérées 
par  l'ennemi  comme  une  rupture  de  fait;  et 
il  est  autorisé  à  reprendre  les  hostilités.  Au 
reste  ,  ce  point  important  est  ordinairement 
régie  par  la  convention  môme. 


Il  arrive  quel<juefois  que,  pour  la  sûreté  de 
la  trêve  ,  on  exige  des  otages  ou  des  places 
fortes.  Nous  avons  déjà  trailé  du  premier 
objet  f  liv.  III,  chap.  VIII  ).  Quant  aux 
places  fortes,  elles  doivent,  à  l'expiration  de 
la  trêve,  être  restituées  dans  le  même  état 
où  elles  avoient  été  reçues  ,  à  moins  d'une 
itipulation  contraire  ;  car  elles  ne  sont  (ju'uu 
dépôt  :  elles  sont  perdues  par  celui  qui  les 
k  remises  ,  s'il  rompt  la  trêve. 

CHAPITRE    XX. 

Dm   droit  postîiminaire  ou  de  posth'rnini'e. 

s  ■■ 

Le  droit  de  postîùninie  a  pour  objet  da 
conserver  l'état  et  les  propriétés  des  absens  ,' 
ou  bien   c'«it:  le  droit  «a  vertu  duquel  l«a 

L  55 
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personnes  et  les  choses  prises  par  l'ennemi , 
sont  ou  remises  ou  rendues  dans  leur  pre- 
mier état,  quand  elles  reviennent  sou»  la 
puissance  de  la  nation  à  laquelle  elles  ap- 
partenoient. 

§  3- 

En  vertu  de  ce  droit,  les  personnes  et  les 
immeubles  sortant  des  mains  de  l'enuemi , 
recouvrentleurpremierétat.  Quantaux  choses 
mobillaires ,  comme  le  butin  fait  par  les  soldats, 
elles  ne  jouissent  plus  aujourd'hui  de  ce  droit 
par  la  difficulté  de  les  reconnoître  ;  on  excepte 
cependant  les  cas  oii  des  choses  mohiliaîrcs 
seroient  reprises  aussi-tôt  après  avoir  été  en- 
levées; en  mer,  cela  s'appelle  le  droit  de 
recousse  :  les  bâtimens  et  les  marchandises 
reprises^  sur  l'ennemi  dans  les  vingt  -  quatre 
heures,  retournent  à  leur  propriétaire, 
s  3. 

On  demanje  si  des  immeubles  vendus  par 
l'ennemi  durant  la  guerre,  jouissent  du  droit 
de  ]»ostlimi»ie.  On  répond  que  si  les  conquêtes 
dans  lesquelles  étoient  compris  ces  immeubles, 
sont  restituées  à  la  paix  ,  !e  droit  de  poslli— 
jniaie  k  lieu  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  question 
si  les  conquêtes  sont  conservées,  quand  même, 
par  une  autre  révolution  ,  elles  retourneroieat 
à  leur  ancien  souverain. 


On  demande  aussi  si  une  ville  ou  une 
province  s'élant  soumise  volontairement  au 
■vainqueur,  peuvent,  en  cas  de  restitution, 
réclamer  le  droit  de  postliminie  ?  on  répond 
que  non,  parce  qu'elles  ont  elles-mêmes 
détruit  leur  ancienne  existence  politique  ;  si , 
au  contraire,  leur  soumission  a  été  l'effet  de 
la  force  ou  de  la  crainte  ,  le  droit  conserve 
toute  son  efficacité. 

s  5. 

En  vertu  du  même  droit ,  ou  plutôt  par 
la  £cHon  qui  en  est  la  base  ,  un  prisonnier 
peut  disposer  par  testament ,  ou  par  quel- 
qu'autre  acte  ,  des  propriétés  qu'il  a  dans  sa 
patrie  ,  et  même  dans  un  pays  neutre;  car 
le  droit  du  vainqueur  ne  porte  que  sur  la 
personne  et  sur  les  effets  qu'il  a  sur  lui. 
§6. 

Au  surplus  ,  si  les  traités  de  paix  dérogent 
à  l'usage  général,  cet  usage  se  lait,  et  les 
.  dispositions  du  traité  prennent  sa  place. 

CHAPITRE    XXI. 
Des  traités  de  paix. 

s  1- 

l-    La  paix  est  le  hut  direct  de  la  guerre;  et 
\bs    causes    de    la  guerre    doivent    servir  d« 
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mesure  pour  les  conditions  de  la  paix  :  ainsi  ; 
et  on  ne  sauroit  trop  le  répéter ,  lorsque  la 
satisfaction  justement  poursuivie  les  armes  à 
la  main ,  est  obtenue ,  la  guerre  n'a  plus 
d'objet ,  elle  est  terminée  ,  et  l'état  de  paix 
doit  succéder  :  telles  sont  les  maximes  in- 
variables ,  positives ,  éternelles  du  droit  des 
gens  ;  telles  sont  les  maximes  <jui  règlent  les 
contestations  d'homme  à  homme  dans  l'état 
de  nature  :  il  ne  sauroit  y  en  avoir  d'autres 
de  nation  à  nation  ;  or  y  Thonmie  dans  cet 
état  a  bien  le  droit  de  se  procurer  la  resti- 
tution de  la  chose  qui  lui  a  été  indûment 
enlevée  ,  ou  la  réparation  d'une  injure  ;  mais 
il  ne  sauroit  rien  demander  au-delà ,  parce 
que  ,  daps  ce  dernier  cas ,  il  se  ren  droitlui- 
mème  coupable  de 'l'injustice  contre  laquelle 
il  auroit  réclamé.  On  sentira  facilement  les 
conséquences  funestes  de  l'oubU  de  ces  im« 
portantes  vérités  :  la  plus  évidente  et  la  plus 
immédiate  seroit,  que  les  conquêtes  n'ayanti 
-pas  de  bornes ,  le  droit  rigoureux  de  la  guerre 
mettroit  toutes  les  nations  à  la  merci  de  1 
fureur  ou  de  la  magnanimité  d'un  conquéran 
heureux  ;  elles  seroient  sans  cesse  exposée 
à  la  convoitise  de  l'ambition  ou  de  l'avarice 
et  il  n'existeroit  plus  aucune  garantie  ni  poa 
leur  tranquillité ,  ni  pour  leur  indépendant 
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—  Sans  doute  si  l'on  pouvoit  séparer  la  cause 
des  peuples  de  celle  do  leurs  chefs ,  il  seroïC 
peut-être  utile  de  suivre  une  autre  doctrine 
(jue  celle  que  nous  venons  d'exposer  :  la 
crainte  d'être  dépouillés  pourroit  arrêter  les 
souverains  qui  ,  sans  ce  frein  salutaire  ,  se- 
roient  disposés  à  ruiner  leurs  sujets  ,  à  ré- 
pandre leur  sang  sans  scrupule  comme  sans 
remords,  en  provoquant  ou  entreprenant  des 
guerres  injustes  :  malheureusement  les  choses 
ne  sont  point  ainsi.  Ce  sont  toujours  les  peuples 
qui  sont  les  victimes  de  la  guerre  ;  et  l'on 
peut,  à-peu-près  dans  tous  les  cas,  dire  à 
leur  égard  :  (juid  quid  délirant  reges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  ne  s'écarte 
que  trop  souvent  des  salutaires  vérités  que 
nous  venons  de  rappeler  :  la  paix  dépend  en 
général  plutôt  du  plus  ou  moins  de  succès 
qu'une  des  parties  a  ohtenus  ,  des  moyens 
de  les  étendre  ,  ou  de  l'épuisement,  que  des 
principes  de  justice,  de  modération  ,  d'huma- 
nité qui  devroient  constamment  diriger  les 
conducteurs  des  nations  :  les  succès  ne  font 
que  trop  souvent  perdre  de  vue  le  sujet  pri- 
mitif de  la  guerre  ,  pour  y  substituer  des  pro- 
jets d'ambition,  de  conquêtes,  et  même  de 
.simple  convenance  bien  ou  mal  calculée-, 
b-ojets  auxquels  on  étoit  loin  de  songer  dans 


Droit  de  la  Nature 
l'origine,  et  dont  l'objet  est  la  plupart  du 
temps  hors  de  toute  proportion  avec  la 
satisfaction  qui  peut  être  due,  et  qui»  loin 
de  contribuer  à  la  liberté  ,  h  la  prospérité, 
au  bonheur  des  nations,  porte  souvent  at- 
teint..'  à   l'un  et  à  l'autre. 

Mais  en  suposant  même  au  vaimjueur  un 
droit  indéfini  de  proflter  de  ses  avantages , 
il  est  des  bornes  qu'il  ne  peut  dépasser  sans 
danger,  ou  au  moins  sans  être  accusé  d'im- 
prévoyance, sans  porter  atteinte  à  sa  répu- 
tation, sans  détruire  la  confiance  qu'il  doit 
être  si  jaloux  d'établir ,  sans  être  regardé 
comme  l'ennemi  du  repos  public  ,  et  souvent 
sans  préparer  le  germe  de  nouvelles  guerres, 
qui,  en  ruinant  les  peuples  ,  peuvent  exposer 
(É  de  nouveaux  hasards  sa  fortune  ,  sa  gloire, 
et  le  salut  de  l'Etat  :  Illani  ipsam  fortunam 
(jiicl  aspirante  restant  prospéré  gcssisti ,  ve- 
rearis    (  *  ) . 

Pour  demeurer  invariablement  dans  de 
justes  bornes,  un  gouvernement  sage  n'a  qu'à 
se  placer  devant  des  arbitres  impartiaux ,  et 
les  interroger  de  bonne-foi  ;  certes  il  ne  se 
trompera  point  sur  leur  réponse  :  c'est  cette 
réponse  présumée  qui  doit  lui  servir  de  guide; 

(♦')  Q.  Curt.   LIt,  III. 
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,>«t  ce  guide  ne  l'égarera  point.  Mais  s'il  le 
quitte  pour  s'abandonner  sans  frein  à  son 
ambition  ,  à  ses  Tues  exagérées ,  à  -un  faux 
•jsl^me  politique  ,  il  pourra  sans  doute  faire 
de  vastes  conquêtes  ;  mais  elles  seront  dé- 
■Bvouées  ces  conquêtes  par  la  justice  ,  par  la 
laine  raison  ;  par  la  sagesse  ,  par  le  vtl'ritable 
intérêt  de  l'état  (55).  —  Je  ne  porte  pas  pIuS 
loin  mes  observations  sur  cet  important  objet, 
parce  que  je  m'écarterois  de   mon  sujet. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  paix  ,  lorsque  le 
vainqueur  la  veut  sérieusement ,  lorsqu'il  ne 
il^'guise  pas  son  ambition  sans  bornes  sous  le 
masque  de  la  modération  et  de  l'humanité  ; 
lorsqu'enCn  il  veut  une.paix  juste  et  durable, 
je  le  répète,  la  première  chose  qu'il  doit  con- 
sidérer ,  c'est  le  motif  même  de  la  guerre  j 
ce  doit  être  là  la  base  foudamentale  des  ou- 
vertures et  des  négociations.  Toute-fois  il  est 
permis  au  vainqueur  qui  a  soutenu  une  guerre 
juste,  d'aller  au-delà  de  cette  limite;  il  peut 
profiter  de  ses  avantages  pour  chAtier  un  en- 
nemi injuste ,  malfaisant ,  ou  qui  s'obslineroït  à 
refuser  la  paix  ù  des  conditions  raisonnables; 
il  peut  môme  chercher  ses  convenances  :  mais 
que  cet  article  des  convenances  est  délicat! 
igu'il  est  facile  de  se  laisser  égarer ,  et  de 
trtir  des  bornes  de  la  raison  naturelle  ,  de 
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même  que  dés  règles  que  prescrivent  la  pru-/ 
dence  et  le  véritable  intérêt  national! 

Quant  au  souverain  pour  qui  les  événe- 
mens  de  la  guerre  sont  malheureux  ;  qui  voit 
peu  de  chances  pour  réparer  ses  revers ,  ou 
qui  en  voit  qui  exigeroient  des  efforts  ruineux^ 
non-seulement  la  paix  lui  est  nécessaire^  mais 
elle  est  même  un  devoir  ;  et  ne  la  point  re- 
chercher ,  ou  bien  la  refuser  ,  c'est  trahir  la 
nation ,  c'est  vouloir  exposer  son  existence  au 
hasard ,  c'est  suivre  l'impulsion  d'une  fause 
dignité  ou  d'un  aveugle  désespoir,  au-lièu 
de  suivre  celle  de  la  nécessité  ,  de  la  pru- 
dence et  du  salut  de  la  patrie. 

Nous  ne  parlons  pas  des  démarches  dont 
le  but  est  de  préparer  la  paix ,  non  plus  que 
des  négociations  qui  doivent  la  précéder  :  cette 
matière  appartient  exclusivement  à  la  pru- 
dence politique  ,  et  ne  sauroit  être  assujétie 
ni  à  des  règles  fixes ,  ni  à  des  exemples  :  les 
circonstances  seules  peuvent  être  consultées  : 
ainsi^  nous  observerons  seulement,  que  c'est 
doublement  bien  mériter  de  la  patrie  et  de 
l'humanité  que  de  saisir ,  sans  égard  à  un 
faux  amour-propre ,  à  un  fantôme  de  dignité , 
des   occasions  qui    peuvent   faire    connoîtr« 
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les  dispositions  pacifiques ,  et  acheminer  les 
choses  daus  la  voie  de  la  conciliation  :  (juelle 
que  puisse  être  Tissue  de  pareilles  démarches^ 
elles  assurent  au  souverain  qui  les  fsit,  l'af- 
foction  et  la  reconnoissance  de  ses  sujets, 
c<Hnnie  l'estime  et  la  confiance  des  autres 
nations  :  mais  disons -le  franchement;  une 
pareille  conduile  n'appartient  qu'aux  grandes 
âmes,  à  ces  êtres  privilégiés  qui  ont  le  courage 
(le  penser  que  la  magnanimité  n'est  point  une 
chimère  ,  ni  un  acte  de  foiblesse. 
s  3- 
On  coDDolt  deuxespOïces  de  traités  de  paix; 
les  uns  sont  pn-Uniinaires ,  les  autres  définitifs. 

s  4- 

Lorsque  les  objets  à  régler  sont  nombreux 
tl  compliqués  j  ou  lorsque  plusieurs  puissance» 
ont  pris  part  à  la  guerre  ,  ou  enfin  lorsque 
le  besoin  de  la  paix  est  senti  de  part  et  d'autre  , 
le  désir  de  mettre  promptement  un  terme 
aux  hostilités ,  a  fait  adopter  la  forme  des 
préliminaires.  On  y  règle  ordinairement  les 
points  principaux,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ont 
donné  directement  Heu  à  la  guerre,  de  même 
4ue  les  dédommagcmens  :  on  renvoyé  le  sur- 
plus au  traité  définitif. 

Les  traités  préliminaires  font  ordinairement 
56 
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cesser  les  hostilités  :  on  désarme  de  part  et 
d'autre  ,  l'état  de  paix  et  les  communications 
sont  rétablis  (36).  L'effet  d'un  traité  prélimi- 
naire dépend  du  traité  définitif.  Dans  la  règle 
générale ,  le  premier  n'est  que  provisoire  :  son 
principal  objet  est  d'arrêter  les  hostilités,  en 
fixant  les  bases  du  traité  définitif;  ainsi,  si 
ce  dernier  traité,  n'a  pas  lieu,-  le  premier 
devient  caduque.  La  pratique  est  conforme 
à  ce  principe. 

Ces  différens  traités  ne  sont  obligatoires  que 
du  moment  de  leur  ratification  (  ^  )  :  jusqu'à 
ce  que  cette  formalité  nécessaire  soit  remplie, 
toute    exécution  demeure  suspendue. 

§  5. 
La  cessation  des  hostilités  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  monde  ,  donne  souvent  lieu 
à  des  difficultés ,  parce  que  les  prdres  n'ar- 
rivent pas  à  temps  ,  sur-tout  lorsqu'ils  sont 
expédiés  par  mer ,  ou  bien  on  prétexte  de 
ne  les  avoir  pas  reçus  pour  continuer  des  hos- 
tiUtés.  Ces  circonstances  doivent  faire  sentiir 
la  nécessité  de  prendre  toutes  les  précaution 
possibles  pour  prévenir  les  mal-entendus,  e 
sur-tout  des  entreprises  contraires  au  texte  e  "* 
à  l'esprit  des  traités.  Dans  ce  dernier  cas,  fou-Tt 
doit  être  rétabli  sur   le  pied    du   traité. 

(  *  )  Voyez  Liv.  II ,  Ch.  Y. 
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« 

S  6. 

Quelque  soit  le  lieu  où  se  tiennent  les  con- 
férences pour  la  paix  y  les  ministres  chargés 
de  cette  importante  besogne,  doivent  y  jouir 
de  l'inviolabilité  et  de  toutes  les  immunités 
^e  l'usage  a  de  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples  attachées  à  leur  caractère  ;  et  toutes 
les  précautions  doivent  être  prises  pour  la 
sAreté  de  leur  route ,  comme  pour  celle  de 
leur  séjour.  En  cas  de  rupture  des  négocia- 
tions ,  leur  retour  doit  également  être  assuré. 

Quant  au  cérémonial  que  les  plénipoten- 
tiaires observent  entr'eux ,  ils  le  règlent  eux- 
mémès  ;  et  quand  le  désir  de  faire  la  paix  est 
sincère  de  part  et  d'autre ,  on  se  débarrasse 
de  la  gène  de  l'étiquette  ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  les  difficultés  peuvent  devenir  inter- 
minables. Tout  ce  que  nous  croyons  devoir 
observer  à  cet  égard,  est  que  les  plénipo- 
tentiaires doivent  se  légitimer  réciproque- 
ment ,  en  produisant  des  pleins  pouvoirs  re- 
vêtus des  formes  généralement  adoptées  (^). 

§  8. 
Nous  ne  parlons  pas  des  conditions  de  la 
paix  ,    parce  qu'elles  ne  sont    pas   de  notre 

(*)  T'oyez  Liv.  IJ ,  chap.  V. 
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ressort.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  h 
cet  égard,  est  qu'il  dépend  des  parties  con- 
traires d'y  comprendre  non  -  seulement  les 
objets  qui  ont  donné  directement  lieu  à  la 
guerre ,  mais  aussi  tous  les  autres  différends 
qui  subsistent  entr'ellcs.  Mais  ces  derniers  ne 
doivent  point  arrêter  l'œuvre  de  la  paix  :  si 
l'on  ne  peut  s'accorder ,  elles  iloivent  être 
renvoyées  à  des  négociations  particulières. 

s  9- 
Lorsque  dans  un  traité  de  paix  on  stipule 
pour  soi  et  ses  alliés,  on  demande  si  celte 
clause  s'étend  sur  les  alliances  contractées 
après  la  signature  de  la  paix;  il  est  évident 
que  cette  extension  n'a  pas  lieu  ,  parce  qu'elle 
n'est  point  dans  l'intention  présumée  des  con- 
tractans  :  pour  l'établir,  il  faudroit  une  clause 
expresse.  Cette  question  a  été  agitée  contre 
les  Romains  et  les  Carthaginois,  au  sujet  de 
Sagunte ,  alliée  des  premiers  (57). 

s  .0, 

C'est  une  chose  bien  importante  et  hten, 
délicate  que  la  rédaction  d'un  traité  de  paix; 
car  i!  n'est  aucun  acte  qui  se  fasse  avec  plu» 
de  défiance,  puisqu'il  y  a  toujours  une  partie 
mécontente  :  il  exige  donc  de  la  clarté,  de 
)a  précision,  une  noble  simplicité  :  le  vain- 
queur doit  parler  le  langage  de  la  modération; 


par  les  choses,  il  ne  doit  point  i  eire  par  les 
mots;  aucun  sujet  grave  de  discussion  ne 
doit  demeurer  indécis  ;  aucun  mot  ne  doit  _ 
fournir  matière  à  doute  et  à  interprétation  * 
aucun  mot ,  aucune  phrase  parasite  ne  doÎQ 
Atre  admise  ;  les  équivoques ,  les  amphibo- 
Ktgies,  les  subtilités,  les  surprises,  doivent 
Atre  soigneusement  évitées.  Il  est  de  prétendus 
diplomates  qui  trouvent  le  mérite  d'un  traité: 
de  paix  dans  sa  brièveté  ;  comme  sî  les  né-*B 
gociateurs  étoient  les  maîtres  du  nombre  et  de 
la  complication  des  objets  et  des  intérêts  qu'ils 
I       ont  à  régler;  comme  si  les  différends  des  na- 

> lions  pouvoiçnt  Être  mis  en. abrégés ,  de  Qiême 
^ue  l'Histoire  romaine  ,  la  Géographie ,  etc. 
West  aussi  des  auteurs  qui  se  plaisent  à  citer 
le  traité  de  Westphalie ,  comme  un  chef- 
d'œuvre  de  précision  ,  comme  un  modèle 
à  suivre  :  cependant  il  est  rempli  d'imperfec- 
lions,  de  contradictions,  déquivoques ,  etc.; 
c'est  le  plus  volumineux  de  tous  les  traités 
existaps.  En  revanche  ,  il  en  est  un  qui  est 
plus  court  ;  c'est  une  convention  faite  entre 
l'Angleterre  et  le  Portugal,  en  lyoS;  il  ne 
l'enferme  que  deux  articles  ,  parce  qu'il  n'y 
«voit  que  deux  objets  à  régler.  Je  dis  en  deux 
pjots  à  ces  abréviateurs ,  qu'un  traité  ne  se 


m 
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mesure  et  ne  s'apprécie  pas  à  la  toise;  qu'il 
doit  avoir  tout  le  développement  que  son 
objet  exige  ;  et  que  souvent  la  concision 
peut  avoir  des  conséquences  dangereuses  pour 
le  repos  des  nations. 

CHAPITRE    XXI  I. 
Des   arbitres. 

Souvent  une  des  parties  belligérantes  a  le 
besoin  et  le  désir  de  la  paix  ;  mais ,  soit  par 
amour-propre ,  soit  par  la  crainte  de  se  com- 
prometlre,  soit  enfin  par  quelqu'autre  cause , 
elle  a  de  la  répugnance  à  faire  des  démarches 
directes  :  dans  ce  cas ,  elle  a  recours  à  une 
puissance  neutre  ,  lui  demande  ses  bons  of- 
fices ,  et  la  charge  de  faire  les  premières  ou- 
verturei^  sous  la  forme  confidentielle.  Souvent 
une  puissance  neutre  offre  d'elle-même  ses 
bons  offices  et  son  entremise  ,  si  le  désir  de 
la  paix  devient  commun;  mais  si  les  deux 
parties  ne  peuvent  elles-mêmes  concilier  leurs 
prétentions  respectives ,  elles  nomment  des 
arbitres,  ou  seulement  des  médiateurs. 

Les  arbitres  reçoivent  un  pouvoir  qui  les 
autorise  à  prononcer  définitivement  sur  les 
différends  qui  divisent  1q^  deux  parties;  ainsi, 
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dans  ce  cas  ils  remplissent  les  fonctions  de 
juges  :  Iccompromis  en  vertu  duquel  cette 
autorité  leur  est  déléguée,  est  la  loi  commime 
des  parties,  et  elles  sont  obligées  d'exécuter 
le  prononcé  des  arbitres ,  quel  qu'il  puisse  être. 
On  sent  combien  il  est  nécessaire  que  ceux- 
ci  se  conduisent  avec  l'impartiaUté  la  plus 
scrupuleuse;  ils  doivent  se  renfermer  stricte- 
ment dans  l'objet  de  la  contestation  qui  leur 
esl  soumise  ;  ce  qu'ils  feroient  au-delà  n'obli- 
geroit  point  les  parties.  La  prudence  la  plus 
réfléchie  doit  déterminer  le  choix  desarbitres: 
car  il  est  rare  qu'un  souverain  quelconque  n'ait 
âes  rapports  plus  ou  moins  directs  avec  une 
(tes   deux  parties. 


CHAPITBE   XXIII. 
Des  médiations. 


s  ■• 

Lorsque  deux  puissances  en  guerre,  quoique 
lesirant  également  la  paix  ,  craignent,  soit 
■  une  fausse  honte  ,  soit  pour  ne  point  se 
ïieltre  à  découvert ,  de  se  faire  des  ouvertures 
lirectes  ,  elles  ont  recours  à  une  puissance 
keutre;  celle-ci  leur  sert  d'intermédiaire  pour 
leurs  communications,  et  elle  y  joint  ses  conseils 
our  tâcher  d'opérer  un  rapprochement  :  c'est 
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ainsi  qu'étant  avouée  de  part  et  d'autre ,  elle 
remplit  les  fonctions  de  médiateur*:  souvent 
un  médiateur  offre  de  lui  -  même  ses  bons 
of&ces. 

La  différence  entre  le  médiateur  et  l'ar- 
bitre consiste  en  ceci ,  que  l'arbitre  prononce 
un  véritable  jugement  obligatoire,  et  que  le 
médiateur  ne  peut  donner  que  des  avis  et 
des  conseils ,  que  les  parties  peuvent  suivre 
ou  ne  pas  suivre  :  souvent  même  la  médiation 
n'est  qu'une  simple  formalité ,  que  l'on  adopte 
d'abord  pour  se  rapprocher ,  et  que  l'on  con- 
tinue uniquement  par  égard  pour  le  médiateur. 

§3. 
Il  arrive  souvent  que  la  médiation  est  pro- 
posée par  l'allié  d'une  des  parlies  belligérantes. 
Cette  démarche  est  une  conséquence  de  l'al- 
liance :  si  elle  est  infructueuse,  elle  met  le  mé- 
diateur à  l'aise  sur  le  parti  qu'il  lui  convient 
de  prendre.  Au  reste,  un  médiateur  de  cette 
espèce  est  difficilement  impartial  ;  et  il  faut 
toujours  prévoir  qu'en  cas  de  non  réussite , 
il  se  joifidra  h  son  alhé  ;  c'est  à  l'autre  partie 
à  prévoir  cet  événement  ,  et  à  y  adapter 
d'avance  sa  conduite  et  ses  prétentions  (38). 

§4- 

Souvent  les  médiateurs  se  rendent  garants 
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Ah  traités'  cdlitlils  sioùs  l^ur  iriëaîâtîin'"(^9y.' 
Bfes  engagèriië'iis  AU  hetié  nature  rentrent  dans 
fc  ckl^ife  de  tOiiS  léfe  a'ctès  de  ga'rànlib  (4o)  ; 
uns  une  stipulation  expresse,  iii  le  médiateur, 
ni  l'arbitre  ne  sont  garants. 

^I-      CHAPITRE    XXIV. 

^rJ^  t exécution  des  traités  d«  pake. 

La  manière  d'exécuter  les. ^ait^sdç  pai» 
Mt  ordinairement  déterminée  par  yn  article 
particulier;  et  celle  précaution  est  tellement 
^e  prati«^ué",  qu'il  n'existe  aucun  ^l'ailé  où 
rfle  n'ait  été  prise  avec  la  précision  quy  la 
naliitë  des  cllbSi^poùVoiC  comporter.  A  défaut 
decette  même  précaution  ,  tout  demeure  in- 
certain »  parce  que  la  diligence  prq^jiise  ou 
présumée  est  une  chose  vague  ,  /dont  une, 
puissance  mal  intentionnée  peut  facilement 
abuser  (4 1)- Au  surplus,  le?  engagemens  datent 
communément  du  jour  de  ^échange  des  rati-, 
Gcations.  Ainsi  tout  ce  qui  se  trouvera  avoir  ^ttS. 
fait  postérieurement  à  cette  date,  devra  être 
reparé;  par  conséquent  une  ville  prise,  une 
province  conqube,  des  contributions  imposées 
postérieurement  à  cette  même  date  ,  doivent 
être  restituées  sans  ancun  équivalent.  Toute- 
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fois  la  prudence    veut     que    pareils   cas ,     et 
en  général  tout  ce  cjui  peut  fournir  matière 
Ji  discussion ,  soit  prévu  avec  précision  dans 
le  traité  môme, 

s  =. 

Les  termes  stipulés  sont  de  rigueur  :  sï  des 
obstacles  insurmontables  et  prouvés  tels , 
s'opposent  i  la  ponctualité  de  leur  exécution, 
l'excuse  doit  être  admise;  En  général,  il  faut 
confiance  et  bonne-foi  ;.  le  défaut  de  l'un  ou 
de  l'autre  pourroit  facilement  rallumer  le 
flambeau  de  la  guerre,  au  moment  où  les 
peuples  se  féUciteroieut  de  le  voir  éteint  (43). 

,'  ,     :  „G  H  A  PI  T  fi  E    XX  V.    -    n 
DeiTmte/-pre'itztion  des   traités.  ^  .pai^i,  , 
'.ni       -v  ih-Ut    iii-i        g  .ii,...;,..;'>Xi;' : -■   vi:  fi.t  ■ 

"  ^Jtfahff'des"  Êf^gOct^tfeW^inàrii'abiïés^^ibV 
de  mauvaise  foi,  ou  peu  au  fait  delà  matière, 
insèrent  dans  des  traités desstipulatîons  vagues, 
amphibologiques  ,  équivoques  ,  obscures ,  il 
en  peut  résulter  les  inconvénîcns  lés  plus 
graves  (  *  )  ;  sans-doute  on  à  recours  à  IVri- 
terprétation  ;  mais  chaque  partie  prétend  in- 
terpréter à  sa  manière,  et  selon  son  intérôt; 
et  par-là  la  matière  ,  au-Heu  de  s'éclaircir, 

t'3  Voret  liv.  Uyciiup.  XJV. 
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ne  fait  que  s'embrouiller  davantage  ;  et  elle 
peut  aisément  conduire  les  parties  h  une 
rupture.  On  conçoit,  d'après  cela,  combien 
'il  importe  que  les  négociateurs  connoissent 
parfaitement  et  la  langue  dans  laquelle  ils 
traitent ,  et  les  matières  sur  lesquelles  ils 
ont  à  prononcer  ,  et  sur  -  tout  qu'ils  soient 
de-  bonne-foi. 


On  a  donné  beaucoup  de  régies  d'nterpré- 
tation  (45)  :  mais  comment  y  assujétir  une 
puissance  obstinée  qui  peut  avoir  une  arrière- 
pensée  ?  comment  y  assujétir  celle  qui  est 
l'auteur  de  l'équivoque  ,  et  qui  a  proba- 
blement eu  ses  vues  en  l'employant  ?comment, 
enfin,  le  foible  pourra -t-il  avoir  raison  du 
plus  fort.  Sans  compter  la  répugnance  qu'un 
gouvernement  peut  avoir  de  désavouer  un 
négociateur  auquel  il  croit  devoir  des  mé- 
nagemens,  disons  donc  que  si  la  justice  et  la 
saine  raison  ne  servent  pas  de  guides  pour 
'interprétation  des  traités  ;  que  si  la  partie 
qui  prétend  et  qui  peut  en  abuser ,  se  refusa 
à  toute  conciliation,  il  faudra  sans -doute 
céder ,   ou   recourir  à  la  voie   funeste  et 

itrême  des  armes. 

§  5. 

Quoi  qu'il  en  soit ,    et  comme  il  faut  siip- 
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poser  que  l'on  cherchera  de  bonne-foi  de 
part  et  d'autre  à  interpréter  un  traité,  iï  est 
nécessaire  de  connoître  au-moins  les  règles 
générales  établies  sur  cette  matière.  Ces  règlfts 
sont  à-peurprès  les  mêmes  quje  celles  q^ue  l'on 
suit  pour  les  lois  et  les  transactions  particu- 
lières. Nous  allons  i.ndi,c(uer  les  principales. 
Première  règle  :  lorsqu'il  y  a  amphiliologie 
ou  équivoque ,  il  faut  prendre  les  phrases 
et  les  mots  dans  leur  signification  commune 
et  ordinaire ,  et  non  dans  celles  que  peuvent 
leur  donner  les  savans  ou  les  grammairiens. 
Deuxième  règle  :  au  défaut  de  sens  clair  et 
déterminé ,  il  faut  avoir  recours  à  la  pré- 
somption; il  faut  chercher  quelle  a  pu  être 
raisonnablement  l'intention  de  celui  qui  con- 
cède une  chose ,  ou  contracte  une  obliga- 
tion {  44  )  Troisième  règle  :  lorsqu'on  veut 
la  lin,  on  doit  vouloir  aussi  ies  nioyeps,  Qi40- 
trieine  règle  :  les  choses  favorables  doivent 
être  étendues  ;  les  choses  odieuses  doivent 
être  restreintes  (45)-  Cinfjiiiènie  règle  :  k 
défaut  de  tout  autre  moyen  ,  l'interprétation 
doit  toujours  être  faite  contre  celui  qui  donne, 
parce  qu'il  est  censé  avoir  donné  ,  saos  res- 
triction ,  tout  ce  que  la  nature  de  la  chpse 
donnée  comporte  (46}.  Sixième  règle  :  toute 
interprétation  trop   subtUe  doit  être  évitée , 
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parce  'qu'elle  s'écarte  de  la  considération  des 
chpSiCS  et  s'éloigne  du  probable    (  47  )• 

CHAPITRE    XXVI. 

De   Tobservation  des  traites. 


La  tranquillité  des  nations  dépend  de  la 
£delle  observation  des  traités  de  paix.  On 
peut  juger  par  là  combien  est  coupable  celui 
qui  ne  craint  pas  de  les  violer.  Cet  objet  est 
d'une  telle  importance,  que  l'on  a  établi, 
comme  une  maxime  certaine  et  générale , 
qu'il  n'y  a  aucune  lésion  dans  un  traité  de 
paix,  parce  qu'il  est  censé  conclu  avec  une 
pleine  liberté.  Sans  cette  maxûiie  ,  aucun 
traité  ne  seroit  stable;  la  paix  seroit  toujours 
incertaine  et  précaire  ,  parce  qu'en  géiléral 
il  n'y  a  point  de  traité  de  paix  oii  il  n'y  ait 
une  partie  souffrante. 

Cependant  la  maxime  qui  vient  d'ôtre  rap- 
portée n'exclut  point  toute  espèce  d'exception. 
Si  un  vainqueur,  abusant  de  ses  succès,  im- 
pose ou  vaincu  des  conditions  tellement  bu- 
miliantes  qu'elles  le  dégradent ,  ou  tellement 
r:goureus«s  qu'elles     détruisent    eu    quelque 
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sorte  son  existence  politique  ;    ou  enfin ,  s'il 
exige  de  lui  des  choses  qui  blessent  son  hqn-    - 
neur,'Ou  qui  soient  contraires  à  rhumanité, 
rien  ne  peut  obliger  ce  dernier  à  remplir  ses 
engagemens,  rien  ne  peut  rempêclier  de  saisir 
ui^e  occasion  favorable  pour  s'en  délivrer.  Le 
vainqueur   ne    doit  j^m^is    oublier   que   les 
nations  sont  indépendantes;  qu'elles  ont  toutes 
leurs  intérêts  ,  leur  dignité  ,  leur  honneur  à 
défendre  ;  que  si  elles    oiit   des    querelles  à  ' 
yuider,  la  raison  naturelle  doit  seule  être  pro- 
portionnée à  llnjure  et  ne  sauroit  l'excéder: 
enfin^  que  si  la  tranquillité  publique  exige  que 
'   les  engagemens  ispient  sacrés,  elle  n'exige  pas 
moins  que  ces  mêmes  engagemens  soient  fondés 
sur   des  principes  que   la  justice  et  l'équité 
puissent  avouer  :  enfii^  le  conquérant  qui  ipi- 
pose  la  loi,  doit  bien  se  convaincre  quç  l'en- 
nemi de  la  paix  n'est  pas  celui  qui  cherche  à 
sauver  sonhonneur,  mais  bien  celui  qui  prétend' 
le  ravir  à   son  adversaire.    C'est  d'après  ces 
mêmes  principes  que  Prii^ernas  dit  en  plein 
sénat  :  si  bonam  dederitis  ,  etjîdam    et  jyer- 
'petuarn  :  si  rnalam ,  haud  diutemam.  Il  est 
de  prétendus  politiques    qui ,    étrangers   aux 
affaires,  et  réglant  le  sort  des  nations  d'après 
leurs  théories  imaginaires,  pensent  qu'un  gou- 
vernement doit  vouloir  tout  ce   qu'il  peut. 
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et  qui  blâment  à  tort  et  à  travers  les  ministre» 
qui  ne  suivent  pas  cette  sublime  maxime  i 
—  mallmur  aux  souverains  tjui  admetlroienl 
de  pareils  hommes  dans  leurs  conseils  !. 

c  H  A  piï'â'fe'ix  V  I  I. 

De  la  non-exécution  :  des  traités  de  paioc. 


Oa .  rompt  un  traité  de  paix  récemment 
conclu  :  1."  eu  n'en  exécutant  pas  les  slipu-' 
lâtiôns  aoil  en;tout:ou  en  partie,  lorsqu'au- 
cua  empâcbement  ne  s'y  oppose  ;  a,**  en  ré- 
cWnant  entre  ces^mèmes  stipulations  après 
les. «voJTi  exécutées  ,  et  en  prenant  les  armes 
pour  s'en  dégager  ;  Si*'  en  agissant  directe- 
ment ;contre  l'esprit  et  l'essence  du  traité. 
Dani  L^es  trois  cas.,,  le  traité  est  considéré 
ooattaa.pon  -  ave^u. 

s  ». 

Mais  hors  ces  cas,  s'il  survient  une  rupture  , 
il  résulte  une  nouvelle  guerre,  et  cette  re- 
marque est  importante  ;  car  lorsqu'un  traité 
est  rompu  de  la  manière  indiquée  au  §  pré- 
cédent, les  parties  contractantes  se  retrouvent 
dans  le  mémo  état  oOi  elles  étoient  avant  le 
traité  ,  et  les  droits  qui  en  avoient  résultés 
sont  regardés  comme  non-esistans.  Il  n'en  est 
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pas  demêraés'il  stirvientiiiïe  nouvelle  guerre; 
carie  traité  de  paix  qnî  l'a  précédé  demeure 
intact  quant  à  ses  effets;  il  continue  h  servir 
de  titre  pour  les  objets  qui  ont  été  cédés  ;  et 
celui  qui  en  aroit  fait  la  cession  ne  peut  plus 
y  acquérir  de  droit  que  par  la  voie  de  la 
conquête,  et  par  un  nouve'au-  traité  (48)- 
§,3. 
Si  les  actions  des  sujets  sont  contrnim'  à 
un  traité  de  paix,  elles  ne  rompedt  pbînt, 
mais  elles  autorisent  à  demander  la  putfîtioli' 
des  coupables  et  la  réparation  des  doBftfta&es' 
qu'ils  ont  causés.  Un  refus  injuste  sefoit  mw 
indice  manifeste  que  le  souverain  ap]>M»urei 
leur  conduite  ,  et  qu'il  épouse  leur  cause  : 
dans  ce  cas,  il  se  rend  personnellciiïent  res- 
ponsable, et  se  constitue  l'auteur ,  soit  des  re* 
présailles,  soit  delarupturu  quepeuteïitraîner 
son  refus, 


Fin  du  troisièjiif  i 


'nwntiMii  u:.-^' <.ci»tfoa  sffifflttï: 
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APPENDICE. 


Idëes  sur  la  Politique. 

§  I." 

I  JE  mot  politique  ,  dans  son  sens  le  plus 
étendu ,  signifie  l'art  de  se  conduire.  Relati- 
vement aux  nations,  il  exprime  celui  de  gou- 
verner. A  ce  dernier  égard  la  politique  a 
deux  objets ,  i.^  le  régime  intérieur  d'un  état; 
a.^  ses  rapports  extérieurs.. 

§  2. 
Les  gouvernemens  ont  été  introduits  pour 
la  sûreté ,  la  tranquillité  ,  le  bonheur  des 
hommes;  voilà  le  motif  .du  sacrifice  qu'ils  ont 
fait  de  leur  liberté  naturelle ,  pour  se  sou- 
mettre à  une  autorité  conventionnelle;  voilà 
le  but  du  pouvoir  confié  au  chef  d'une  nation; 
voilà  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  toutes 
ses  sollicitudes;  voilà,  en  un  mot^  le  véritable 
objet  de  sa  politique  intérieure. 

§  3. 

Le  chef  d'un  gouvernement  le  remplira  cet 
objet,  s'il  maintient  le  pacte  social,  qui  est 

38 
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le  titre   commun  entre  lui  et  la  nation;  si,' 
se   pénétrant   de   la  nature  et  de   l'objet  du 
revenu  public ,  il   met  une    sage  économie 
dans  les   dépenses  ;  s'il   protège  et  fait  pros- 
pérer l'agriculture  et  l'industrie  ;  s'il  distingue, 
honore  la   probité ,  la  vertu ,  les  talens  ;  s'il 
récompense  ,  dans  une  juste. mesure,  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie;  s'il  soutient  la  religion 
et  le  culte;  s'il   empêche  ou  punit  les  pré- 
varications et  les  dilapidations;  s'il  sévit  contre 
les  exactions ,  les  abus  d'autorité ,  les  actes 
arbitraires,  les  néghgences  de  ses   agens  ;  s'il 
arrête  ,  autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui ,  la 
dépravation  des  mœurs  et  de  la  morale.  Deux 
moyens    se  présentent   k  lui   à    cet    égard  : 
l'éducation  (^)  et  l'exemple.  Ce  dernier  est 
le    plus    important ,    parce    qu'il    influe   sur 
l'éducation ,  et  c'est  essentiellement  au  gou- 
vernement à   le    donner  ;    car ,    comme    dit 
Claudien  :  w  L'esprit  humain  ne  se   plie  pas 
si  facilement  aux  édits  qu'à  la  conduite  du 
souverain  ».  Ainsi ,    si  l'immoraUté  tient  les 
rênes  du  gouvernement;  si  elle  préside  à  la 
destinée  des  peuples  ;  si  elle  dirige  les  conseils; 
si  elle  distribue  la  justice ,  les  emplois  et  les 
récompenses,  elle    se  répand  bientôt  parmi 


(*)  royez  liy.  I,  chap.  XXiv.' 
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toutes  les  classes  de  citoyens;  elle  coiTompt 
tout  ;  elle  lait  jjIus  de  ravages  que  l'ignorance 
et  la  guene  civile  ;  car  îl  y  a  des  remèdes  à 
l'une  et  à.  l'autre,  tandis  que  l'immoralité, 
semblable  auxinsectes,  attac|ue,  ronge,  détruit 
sourdement  les  principes  vitaux  de  l'ordre 
social ,  et  le  l'ait  enfin  tomber  en  dissolution 
sans  aucun  espoir  de  retour  :  empires,  mo- 
nai'cbîes  ,  républiques  ,  tous  les  gouverne- 
meos  sont  exposés  à  ce  funeste  résultat  :  la 
tyrannie  vient  paisiblement  s'asseoir  sur  leurs 
débris  ;  elle  abat  sans  obstacle  tout  ce  qui 
peut  lui  faire  ombrage  ,  et  la  satiété  seule 
met  un  terme  à  ses  fureurs. 

s  4- 

Mais  je  n'exige  point,  comme  fontbeaucoup, 
d'auteurs  mysauthropes ,  qui  censurent  tout, 
qui  ne  voyent,  ne  veulent  que  la  perfection 
idéale,  c'est-à-dire,  cette  perfection  qui  n'est 
plus  dans  la  nature  humaine ,  que  lea 
lortions  imaginées  parles  statuaires  grecs  : 
j<  n'exige  point,  dis-je,  que  le  conducteur 
d'une  nation  soit  exempt  de  passions  et  d'er- 
reurs ,  qu'il  ait  la  vertu  platonique  ,  qu'il 
opère  journellement  des  miracles  ;  je  n'exige 
point  non  plus  qu'il  voye ,  qu'il  fasse,  qu'il 
WrveUlo  tout  par  lui-même:  il  ne  le  doit  point, 
({uand  môme  îl  le  pourroit ,  quand  même  il 
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auroit  toute  la  sagesse ,  toutes  les  connois- 
sances,  toute  la  perspicacité,  toute  Pé tendue 
dont  l'esprit  humaiti  est  susceptible;  quand 
môme  il  pourroit  suffire  aux  soins,  aux  détails, 
aux  fa  ligues,  à  la  patience,  à  la  résignation 
que  demande  impérieusement  l'administration 
d'un  état ,  quelque  borne  qu'il  soit  ;  car , 
comme  tous  les  autres  hommes,  il  peut  se 
trxDmper;  il  peut,  sans  le  vouloir,  et  même 
sans  s'en  appercevoir,  commettre  des  injus- 
tices :  et  quel  préservatif  a-t-il  contre  ses  pré- 
ventions, ses  affections,  ses  passions  ?  L'amour- 
propre  est  un  conseiller  bien  complaisant , 
bien  dangereux,  et  la  conscience  souveht  un 
censeur  bien  folble.  bien  équivoque  !  Comment 
enfin  pourra-t-il  se  prémunir  contre  les  dé- 
lations ,  contre  les  conseils  secrets  ,  la  ca- 
lomnie ,  les  abus  de  confiance  :  un  simple 
père  de  famille  ne  le  peut  point,  comment 
le   pourroit  un  souverain? 

D'un  autre  côté,  le  chef  d'une  nation,  un 
magistrat  suprême  ne  doit  point  perdre  de 
vue  que  sa  personne  est  inviolable  ;  qu'au- 
cune loi  pénale  ne  peut  l'atteindre  ;  qu'il  ne 
doit  môme  point  être  exposé  c\  un  reproche 
personnel  ;  qu'il  faut  cependant  une  garantie 
positive  h  la  nation,  h  chaque  individu,  contre 
les  fautes,  les  entreprises,  les  injustices,  les 
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abus  (l'autorité.  Le  gouvernement  a  entre  ses 
mains  les  moyens  de  se  faire  obéir  ;  il  en 
faut  aux  citoyens  pour  que  leur  obéissance 
ne  dégénère  point  en  servitude  (*)  :  il  faut, 
en  un  mot,  une  balance  entre  le  cbef  qui 
commande ,  et   le   sujet  qui   obéit. 

La  garantie  dont  il  s'ag;it  n'existe  point, 
et  ne  sauroit  exister  contre  la  personne  même 
(11!  chef:  elle  n'est  que  dans  sa  conscience 
ou  dans  la  crainte;  et  néanmoins,  sans  celte 
môme  garanlie  ,  le  pouvoir  est  arbitraire  , 
et  la  liberté  devient  une  abstraction.  Il  faut 
donc  que  le  souverain  s'environne  d'un  con- 
seil, de  ministres  (i);  car,  comme  ditHoRAcE, 
fis  consiîî  e.rpers  mole  riiit  sud.  Mais  le  choix 
doit  porter  sur  des  hommes  dignes  de  sa 
confiance  ,  et  forts  de  l'opinion  publique  ; 
car  enfin  les  uns  doivent  l'éclairer  dans  ses 
décisions,  tandis  que  les  autres  en  sont  les 
organes.  Le  choix  des  hommes  appelés  à.étre 
lespremiers  agens  du  gouvernement,  est  d'au- 
tant plus  important,  qu'ils  lui  impriment  leur 
empreinte  :  en  effet,  il  n'est  pour  aiusi  dire 
connu,  il  n'est  jugé  que  d'nprès  leur  conduite  : 
aiusi  leurs  vices  ou  leurs  vertus  deviennent 
les  vices  ou  les  vertus  du  gouvernement  ;  et 
le  chef,  s'il  tolère  les  vices,  quelque  vertueux 
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qu'il  soit  d'ailleurs,  est  censé  ou  les  partager," 
ou  être  trop  foible  pour  les  réprimer;  or, 
l'un  et  l'autre  portent  atteinte  à  sa  considé- 
ration, et  diminuent  la  confiance  nationale 
comme  celle  des  nations  étrangères.  Citons 
un  exemple  remarquable  dans  notre  histoire 
moderne  :  personne  ,  je  pense,  ne  le  récusera. 
Louis  XIV,  quelqu'éminentes  que  fussent  ses 
qualités  personnelles ,  n'auroit  probablement 
jamais  acquis  le  surnom  si  mérité  de  grand  y 
s'il  n'eût  été  secondé  par  des  ministres  dignes 
de  son  génie.  Qui  a  préparé  la  gloire  de  ce 
prince?  —  c'est  Richelieu  :  —  Qui  l'a  soutenue  ? 

—  c'est  Mazarin  et  d'habiles  négociateurs  d'une 
part,  Louvois  et  d'illustres  guerriers  de  l'autre  : 
— Qui  a  découvert  et  fait  couler  ces  abondantes 
sources  de  la  richesse  nationale  ?  —  c'est 
Colbert  : — Qui  a  éclairé  la  législation  française? 

—  LesLamoignon,  etc.  Ce  sont  ces  hommes 
célèbres  qui  ont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi , 
élevé  Louis  sur  le  pavois;  ce  sont  eux  qui 
l'ont  présenté  aux  regards  étonnés  de  l'u- 
nivers ;  ce  '  sont  eux  qui  ont  facilité  ,  opéré 
le  développement  de  sa  grande  âme  ,  ap- 
j)lani  la  route  aux  grandes  choses  qu'il  a 
opérées  :  en  un  mot,  ce  sont  eux  qui  ont  en 
quelque  sorte  créé  le  siècle  de  Louis  XIV. 
—  Et  remarquons  que  leur  gloire  personuelle 
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point  diminué  l'éclat  de  celle  qui  en- 
vironnoit  le  monarque  ,  et  qui  ne  cessera  de 
planer  sur  son  règiie.  Observons,  d'un  autre 
côté  ,  que  Louis  avoit  la  pensée  si  noble , 
si  élevée  ,  que  malgré  la  liaute  opinion  qu'il 
devoit  avoir  de  lui-rai^me  ,  aucun  talent  ne 
l'offusqaoit;  qu'au  contraire,  il  recherchoit , 
cousultoit,  honoroit,  récompensoit  le  mérite  , 
et  lui  laissoit  h  côté  de  lui  tout  son  essor 
et  tout  son  éclat.  Louis  XIV  sentoit  telle- 
ment l'importance  dont  est  un  ministre  habile, 
que  malgré  les  sujets  de  mécontentement  qu'il 
croyoit  avoir  à  l'égard  de  Colbert,  il  se 
garda  bien  de  le  déplacer  :  le  Monarque,  dans 
un  accès  d'humeur ,  écrivit  à  ce  ministre  : 
«  Je  suis  Si  mécontent  de  vous,  que  je  vous 
auroîs  renvoyé  depuis  long-temps ,  si  je  n'avois 
besoin  de  vous  ,  et  si  vos  services  ne  m'étoient 
point   nécessaires  ». 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  semble  mériter 
d'autant  plus  d'attention  ,  que  ,  quelque  sage 
que  soit  un  souverain ,.  quelle  que  soit  sa 
sollicitude  pour  la  prospérité  publique,  il 
ne  refondra  point  l'espèce  humaine;  il  n'em- 
pêchera pas  l'homme  d'éprouver  l'impression 
des  passions  inhérentes  à  sa  nature  ;  il  lui 
sera  impossdile  de  ne  pas  l'aire  des  mécontens. 
Sans-doute  ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  parle , 
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il  ne  s'agit  que  de  donner  un  libre  cours  à 
son  exécution;  mais  combien  de  choses  sont 
hors  de  leur  atteinte  et  du  seul  ressort  de 
Tautorité  administrative  !  A  la  vérité,  l'énergie 
en  imposera  par  la  crainte  ;  mais  il  est  une 
infinité  de  circonstances  où  elle  doit  être 
tempérée ,  où  le  gouvernement  doit  louvoyer, 
sijepuism'exprimer  ainsi^  où  les  moyens  doux 
sont  plus  efficaces  que  ceux  de  rigueur.  S'il 
est  des  maux  physiques  qui  exigent  des  caus- 
tiques ,  il  en  est  davantage  qui  ne  demandent 
que  des  lénitifs  :  il  en  est  de  même  des  af- 
fections morales ,  et  sur  -  tout  de  celles  qui 
se  manifestent  dans  les  corps  politiques  :  il 
importe  de  les  bien  connottre  avant  de  leur 
appliquer  le  remède  :  ,noscenda  natura  i^ulgi 
est,  et  quibus  modis  temperanter  habeatur. 
Les  hommes  qui  regardent  la  constitution 
d'un  étal  comme  une  machine  à  ressorts  , 
trouvent  peu  de  difficultés  à  la  faire  mouvoir  : 
tout,  selon  eux,  dépend  d'une  volonté  pre- 
mière, d'une  volonté  motrice.  Mais,  si  nous 
considérons  que  l'homme  a  la  faculté  de 
penser  ,  de  juger  ,  de  vouloir  ;  qu'il  a  des 
besoins,  soit  réels,  soit  factices,  des  désirs, 
des  passions,  plus  de  vices  que  de  vertus; 
qu'en  général  il  n'obéit  qu'avec  contrainte  ; 
dont  la  tendance  vers  une   liberlé  indéfinie 
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ne  peut  être  affoiblie  que  par  le  bien-être, 
et  plus  encore'  par  l'habitucle  j  <jui,  en  un 
mot,  voudroit  toujours  que  ses  actions  fussent 
aussi  iadûpendantes  que  ses  pensées  :  on  sen- 
tira que  ce  n'est  point  une  chose  si  facile 
que  d'amener  ,  sans  employer  toujours  des 
remèdes  extrt^mesj  l'espèce  humaine  à  l'unité 
de  principes  et  d'actions  que  l'ordre  social 
exige  ;  et  qu'd  faut  quelque  chose  de  plus 
que  la  rouline  et  la  force  pour  l'y  maintenir. 
Quelque  consommée  que  l'on  suppose  la  pru- 
dence du  chef  d'une  nation  ,  elle  a  ses  bornes  : 
qui  peut  assigner  celles  des  passions  ?  et  ce- 
pendant c'est  sur  ces  passions  qu'il  faut  régner; 
ce  sont  ces  passions  qu'il  faut  comprimer, 
enchaîner,  modilier  ou  neutraliser.  Tel  est 
le  premier ,  le  plus  essentiel ,  le  plus  pé- 
nible, le  plus  diflicile  des  devoirs  multipliés 
imposés  aux  conducteurs  des  nations. 

Au  reste  ,  on  conçoit  que  je  parle  d'un 
souverain  pénétré  de  l'importance  de  ses 
fonctions;  qui  regarde  sa  dignité,  son  pouvoir 
comme  une  charge  pénible  et  même  dan- 
gereuse ,  plutôt  que  comme  une  source  de 
jouissances  qui  flattent  l'amour -propre  et 
la  vanité  ;  qui  met  sa  gloire  et  toute  sa  sol- 
licitude à  faire  son  propre  bonheur  par  le 
bonheur   de  la  nation   dont  la   conduite   tui 

^9 
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est  confiée  ;  qui  règne  pour  elle  et  non  pour 
lui  seul ,  c'est  -  à  -  dire  ,  qui  identifie  ses 
jouissances ,  sa  félicité  avec  celles  de  la 
nation.  Je  laisse  aux  courtisans,  aux  flatteurs, 
aux  hommes  corrompus ,  le  soin  de  caresser 
l'ambition  ,  les  passions ,  les  foiblesses  des 
princes;  de  leur  enseigner  l'art  de  tromper; 
de  ne  leur  prêcher  qu'autorité ,  pouvoir  d'un 
côté  ,  et  soumission  aveugle  et  stupide  de 
l'autre;  qui  ne  voyent  qu'un  maître  et  des 
esclaves,  des  machines  et  non  des  hommes. 
Quiconque  ne  youdroit  prêcher  que  cette 
doctrine  ,  la  d^velopperoit  aisément  :  il  lui 
suffiroit  de  citer ,  de  préfconiser  le  Prince  de 
Machiavel;  d'après  ce  grand  maître,  il  diroit 
au  souverain  qui  voudroit  le  prendre  pour 
son  guide  :  «  Si  la  force  ne  vous  suffît  pas,  si 
))  vous  craignez  une  résistance  dangereuse ,  si 
»  vous  voulez  régner  et  jouir  sans  sollicitude, 
»  corrompez  vos  sujets  par  votre  indulgence 
»  et  par  votre  exemple  ;  éblouissez-les  par 
»  votre  faste;  énervez-les  par  un  luxe  efféminé; 
»  enivrez-les  par  des  spectacles  et  des  fêtes  ; 
»  répandez  dans  les  campagnes  la  corruption 
»  dont  le  poison  aura  déjà  engourdi  la  ca- 
»  pitale  ;  détruisez  la  religion ,  pour  que  la 
»  dissolution  n'ait  plus  de  frein,  et  la  cons- 
»  cience  plus   de  remords  :    alors    secouez 


ET    desGen**  5o7 

»  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouverne- 

»  ment  pour  les  débarrasser  de  toute  entrave  ; 

»  et  vous  n^aurez  plus  d'obstacle  à  redouter  : 

M  votre  autorité  sera  sans  bornes.  Mais,  de- 

»  vroit-il  ajouter ,   vous  ne   serez    environné 

»  que  d'hommes  intéressés,  de  flatteurs,  d'es- 

»  claves ,   d'ingrats   et  de  traîtres  ;   vous  ne 

»  régnerez  que  sur    des  cadavres  ;   et  si  un 

»  voisin    ambitieux   ou  un  sujet   courageux 

»  vous  attaque  ,  vous  serez  sans  amis ,  san« 

»  défense ,  sans  ressources  :  il  ne  vous  restera 

»  que  celle   de  fuir,    ou  de  vous  soumettre 

M  lâchement  à  votre  tour..    Ou  bien ,   si ,    à 

n  l'aide  d'une  soldatesque   licentieuse  ,  vous 

»  échappez  à  ce  danger ,  vous  n'échapperez 

»  point  à  celui  que  vous  présentera  l'armée 

»  à  qui  vous    aurez    dû  votre   salut  ;   et   le 

»  tourment  intérieur   que    vous    causera  1^ 

»  crainte   de  vos  suppôts,   compensera   avec 

M  usure  les  prétendues  déUc.es  delà  tyrannie  ». 

s  5. 

C'est  sur-tout  dans  les  momens  de  ferment 
tation ,  d'agitation  et  de  troubles  que  doivent 
«e  manifester  toute  la  vigilance  ,  toute  la  pé- 
nétration ,  toute  la  prudence  du  chef  du 
gouvernement  ;  c  est  alors  qu'il  a  besoin  de 
conseillers  sages  ,  fidèles  ,  affectionnés  et 
éclaipés  par  l'expérieflce.  Il  doit  être  calme 
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et  passif  entre  tous  les  partis ,  entre  toutes 
les  factions ,  et  les  comprimer  toutes  avec 
fermeté  et  avec  promptitude,  si  elles^^ont  de 
nature  à  compromettre  son  autorité  et  la  tran- 
quillité publique;  sinon  (  comme  dit  Mezeray 
de  Henri  III  ) ,  il  devient  chef  de  cabale  ,  e^ 
de  ^cre  commun  j  ennemi  d'une  partie  de 
ses  sujets  ;  il  se  dégrade ,  et  s'expose  à  tous 
les  hasards ,  à  tous  les  dangers  de  la  guerre 
civile. 

§  6. 

Ce  que  je  viens  fle  dire  est  applicable  à 
tous  les  gouvernemens.  Dans  les  monarcbies, 
il  existe  des  corps  intermédiaires  entre  le 
souverain  et  le  peuple  ;  la  politique  du  mo- 
narque consiste  essentiellement  à  maintenir 
l'équilibre  et  l'harmonie  entre  les  différentes 
classes  de  sujets  ;  car ,  si  l'une  ou  l'autre 
prévaut,  le  gouvernement  s'altère;  s'il  ne 
devient  pas  absolu,  il  dégénère  êh  aristocratie, 
ou. même  en  démocratie.  Or,  aucune  de  ces 
révolutions  ne  peut  s'effectuer  sans  commo- 
tion ,  sans  plus  ou  moins  de  dangers  :  la 
dernière  ne  peut  même  s'opérer  que  par  la 
chute   du  souverain.  ,^ 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  rapporter  ici 
une  maxime  avancée  par  Montesquieu  :  il  dit 
que  dans  les  monarchies  on  emploie  pOur  la 
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politique  le  moins  qu'on  peut  la  vertti  :  il  f 
a  donc ,  selon  cet  auieur ,  de  l'avantage  à 
employer  le  vice  ;  ainsi  les  fondemens ,  le  Jbut 
et  les  moyens  de  la  politique  d'un  monarque 
sont  essentiellement  vicieux  :  ces  conséquences 
«ont  évidentes  ;  mais  sont-elles  justes? 

On  doit  supposer  un  monarque  honnête 
faomme^  c'est-à-dire,  pénétré  de  ses  obligations, 
et  zélé  pour  les  remplir  ;  sinon  il  est  bien  près 
de  la  tyrannie  :  or,  la  tâche  qui  lui  est  imposée, 
pourra-t-il  la  remplir  avec  des  conseillers, 
des  ministres,  des  agens  sans  vertu,  c'est-à- 
dire,  sans  justice,  sans  honnêteté,  sans  mœurs? 
avec  des  hommes  avides,  médians,  persé- 
cuteurs ,  perfides  ?  Non  :  pour  de  tels  hommes 
il  faut  un  spuverain  qui  leur  ressemble  ;  car 
il  faut  accord  de  principes ,  de  vues  ,  de 
moyens  entre  le  maître  et  les  serviteurs. 

Mais  enfin  voyons  les  motifs  sur  lesquels 
le  célèbre  auteur  de  l'Esprit  des  lois  fonde 
80n  opinion  :  Il  dit  que  «  dans  les  monarchies 
«  la.politique  fait  faire  de  grandes  choses  avec 
»  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut;  comme  dans 
M*les  plus  belles  machines  l'art  emploie  aussi 
»  peu  de  •  mouvemens ,  de  force  et  de  roues 
»  qu'il esjt  possible».  J'avoue  ingénuement  que 
cette  similitude  est  au-dessus  de  mon  intel- 
ligence j  car  je  ne  comprends  point  l'analogie 
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#jui  p§ut  exister  entre  la  mécanique  qui  n'a 
pour  objet  que  des  cprps  inertes ,  et  la  poli- 
tique qui  a  constamment  des  passions  à  servir 
ou  à  combattre  :  je  ne  comprends  pas  davan- 
tage comment  la  vertu  doit  compliquer  les 
ressorts  de  la  politique  ,  et  comment  l'absence 
de  la  vertu  les  simplifie.  Montesquieu,  bien 
convaincu  du  vice  de  sa  maxime  appliquée 
à  la  morale ,  tâche  de  l'atténuer  en  disant 
qu'il  ne  parle  'que  de  la  vertu  politique  ;  et, 

,  selon  lui ,  cette  maxime  consiste  dans  l'amour 
de  la  patrie  ,  et  ne  se  trouve  que  dans  les 
républiques  (*).  La  conséquence  de  ce  prin- 
cipe est  que  l'amour  de  la  patrie  ,  si  par  hasard 
un  ministre  en  est  imbu  dans  une  monarchie, 
y  complique  les  ressorts  de  la  poUtique ,  et 
que  l'absence  de  ce  sentiment  la  simplifie.  A 
ce  compte  quiconque  aspire  à  servir  sa  patrie, 
doit  bien  se  donner  de  garde  de  manifester 
l'attachement  qu'il  a  pour  elle  ,  pour  sa  gloire , 
pour  sa  prospérité  ;  et  le  souverain ,  pour  ne 
point  courir  le  risque  de  se  tromper,  n'a 
d'autre  chance  que  celle  de  confier  ses  in- 
térêts les  plus  importans  à  des  étrangers;  car 
il  est  probable  qu'il  trouvera  chez  eux  moins 
d'affection  que  chez  ses  sujets  :  ils  l'aideront 
à  faire    de  grandes  choses   à   proportion  de 

{*)  Voyez  Hv.  I,  chap.  XXIII ^  §  i  ,  pag.  loo. 
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leur  Indifférence  pour  le  pays  qu'ils  prétendent 
servir.  —  Sans -doute  (en  me  restreignant  h 
des  noms  français  ),  ni  les  Amboise,  ni  les 
Sully,  ni  les  Offat,  ni  les  Jeannin,  ni  les 
Daraux,  ni  les  Colbert,  ni  les  Torcy  n'aimoient 
leur  patrie  ;  car  tous  ont  fait  des  choses  mé- 
morables. 

Si  javois  Montesquieu  pour  interlocuteur, 
je  lui  denianderois  avec  confiance  quelles 
sont  les  grandes  choses  que  la  politique  fait 
faire  dans  une  monarchie  avec  le  moins  de 
rertu  qu'elle  peut  ?  S'il  entend  par  iJi  ces 
entreprises  hardies  (pu  provoquent  des  guerres 
injustes,  et  procurent  de  vastes  conquêtes 
en  ruinant  les  sujets,  ou  qui  ont  pour  objet 
de  détruire  la  hberté  du  peuple  pour  étendre 
le  pouvoir  souverain,  je  suis  d'accord  que  ni 
dans  un  cas  ni  dans  l'autre  il  ne  faut  aucun 
genre  de  vertu;  qu'il  ne  faut  que  de  l'au- 
dace et  l'abjuration  de  tous  les  principes  de 
la  justice,  du  droit  des  gens  et  de  la  pru- 
dence ;  qu'il  ne  faut  que  suivre  à  la  letti'e  les 
leçons  que  le  secrétaire  de  Florence  donne 
il  un  prince  qui  veut  nîgner,  dominer,  tenir 
ses  sujets  sous  le  joug,  n'Importe  par  quels 
maintiens  c 
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être  ennemi  de  sa  patrie  pour  être  l'aveugle 
instrument  de  son  asservissement.  —  Mais  je 
suis  convaincu  que  ce  n'est  point  là  la  doc- 
trine que  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois  a  voulu 
prêcher;  qu'il  a  mis  en  avant  une  maxime 
saillante ,  sans  en  avoir  approfondi  toutes  les 
conséquences,  sans  en  avoir  pesé  les  dangers  : 
il  augmente  ce  danger  en  raison  du  poids 
de  l'auteur;  et  sous  ce  rapport,  Montesquieu, 
par  les  choses  hardies  qu'il  dit ,  est  plus 
dangereux  que  tous  ceux  qui  ont  parlé  de 
politique,  de  lois  et  de  gouvernemens ,  parce 
qu'il  leur  est  supérieur  à  tous  par  son  génie, 
par  l'universaUté  de  ses  connoissances,  par  la 
profondeur  de  ses  pensées ,  et  par  la  lumière 
qu'il  a  portée  dans  le  dédale  des  lois  et  des 
usages  de  tous  les  peuples  :  ses  opinions  sont 
en  quelque  sorte  devenues  des  axiomes,  tandis 
que  si  elles  eussent  été  avancées  par  d'autres 
écrivains ,  on  ne  les  considéreroit  que  comme 
des  paradoxes  ;  voilà  l'effet  que  produit  le 
seul  nom  d'un  homme  célèbre  :  on  respecte , 
on  adopte  jusqu'à   ses  erreurs. 

Pour  résumer  les  réflexions  qui  précèdent, 
je  dis,  que  si  la  sollicitude  du  souverain  n'a 
d'autre  objet  que  le  maintien  de  son  autorité 
légitime  et  la  prospérité  nationale  ,  il  sera 
efficacement  secondé  par  des  ministres  qui, 
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outre  les  vertus  morales  qui  constituent  un 
homme  estimable  ,  auront  aussi  la  vertu  poli- 
tifjue  (le  Montesquieu  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  qui 
aimeront  leur  patrie  :  que  si  au  contraire  il 
n'est  occupé  que  de  son  autorité,  et  des 
moyens  de  l'étendre  ;  si  la  liberté  des  citoyens 
l'offusque  ;  si  leur  prospérité  lui  est  indiffé- 
rente ,  ou  lui  inspire  de  la  crainte  ;  s'il  croît 
assurer  leur  soumission  par  leur  misère  ;  certes 
it  doit  se  garder  d'avoir  un  ministre  honnête 
homme  ,-  son  choix  ne  devra  se  fixer  que  sur 
les  êtres  les  plus  vicieux  et  les  plus  corrompus 
qu'il  pourra  déterrer  soit  parmi  sa  nation  , 
soit  chez  l'étranger, 

§  7- 
On  dit  communément  que  la  base  de  la 
politique  d'un  despote  est  la  crainte  ;  mais 
exîste-l-il  ,  peut-il  exister  un  gouveruement" 
quelconque  sans  plus  ou  moins  de  crainte  ? 
elle  est  par-lout  le  support  des  lois  et  de  l'au- 
torité; et  sans  elle  ] a  chute  de  l'édifice  social 
est  inévitable;  elle  est,  en  un  mot,  insé- 
parable du  principe  de  propre  conservation. 
Au  surplus,  si  un  despote  gouverne  avec  j  ustice, 
avec  sagesse,  la  crainte  aura  pour  compagne 
le  respect;  et  ce  doit  être  là  l'objet  de  la 
politique  d'un  souverain  absolu  ,  comme  de 
l'ius    les   autres   :  elle   n'ôtera    rien    de    leur 
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pouvoir;   elle  ne  servira  qu'à  lui  donner  de 
la  consistance  et  de  l'éclat.  Si  les  hommes 
sont  généralement  si  défians  les  uns  à  l'égard 
.  des  autres  ,  c'est  parce  qu'ils  craignent  réci- 
proquem§|it   tout   le  mal     qu'ils .  peuvent  se 
faire  ;   c'es#  parce  que    tous   connoissent    et 
éprouvent  plus  ou  moins  l'empire  et   l'effet 
des  passions.  Si  donc  un  souverain  absolu  a 
le   bon    esprit .  de   s'écarter  de.  ce  sentiment 
général;  si ,  à  la   place  de   ses   caprices^   de 
ses  passions,  il  prend  pour  guide  la  justice, 
la  bienfaisance,  il  soulagera  ses  peuples  d'un 
fardeau  bien  pénible  ;  ils  se   croiront  libres , 
ils  seront  heureux;  et  lui-même  ,  au-lieu  d'en 
être  la    terreur ,    sera  regardé  comme    leur 
bienfaiteur ,    leur  père.    Sans  -  doute  il  aura 
encore  les  factions  des  ambitieux ,  et  même 
des  ingrats  à  craindre;  mais,  sans  le  concours 
du  peuple,  elles  seront  rarement  dang^^reuses: 
en  tout   cas  ,   si  la   mobilîté   de   celui-ci ,    si 
son  inconstance,  si  sa  crédulité  l'entraînent,  le 
souverain  ne  doit  point  hésiter  :  s'il  ne  peut 
conjurer  l'orage,  il  doit  écarter,  d'une  ma- 
nière  ou  d'une   autre,  les   conspirateurs,   et 
étouffer  ainsi ,  dans  le  principe ,  une  étincelle 
qui  peut  causer  un  incendie  général.  De  cetle 
manière  il  pourvoit  à  sa    sûreté  personnelle 
comme    h  la  tranquillité   de  l'Etat;  et  quels 
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que  puissent  être  les  charmes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  (iette  tranquillité  est  préférable 
aux  commotions  effrayantes  de  l'anarchie  , 
aux  scènes  sanglantes  de  là  guerre  civile.  On 
peut  établir  comme  règle  générale  de  poli- 
tique,  que  dans  tous  les  gouvernemens ,  Içs 
mouvemens  irréguliers  doivent  fixer  l'attention 
du  chef,  et  qu'il  lui  importe  personnellement, 
autant  qu'à  la  chose  publique ,  d'en  bien  con- 
noitre  les  causes,  et  de  les  arrêter  d'une  manière 
quelconque.  Nous  parlons  ailleurs  des  troubles 
intérieurs  et  de  la  guerre  civile  (  ^  )  :  nous 
ajouterons  seulement  ici ,  que  le  premier 
soin  du  souverain  doit  être  le  maintien  de 
l'autorité  ,  parce  qu'elle  est  la  clef  de  voûte, 
et  que  si  elle  manque,  l'édifice  social  s'écroule 
de  toutes  parts,  et  tout  rentre  dans  le  chaos. 

§  a 

ïjaipolitîqueextefneure  concerne  les  intérêts  ,. 
de  nation  à  nation  :  elle  a  pour  objet  leur 
sAreté  ,  leur  tranquillité  ,  leur  intérêt ,  leur 
dignité  respective,  et,  en  dernier  résultat, 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  bonne  har- 
monie. Ces  bases  sont  immuables,  quelle  que 
soit  la  versatilité  des  rapports  de  nation  à 
nation.    .  » 

(♦)  Liy.I,chap.  XXVIII. 

V 
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S  9- 
Pour  le  maintien    de  sa    sûreté    et  de  sa 
tranquillité  extérieure  ,  une  nation  doit  avoir 
pour    premier    moyen  les  forces   suffisantes 
pour  se  faire  respecter;  mais,  à  ce  moyen, 
elle  doit  en  joindre  plusieurs  autres  :  le  prin- 
cipal est  de  bien  établir  Vopinion  que  le  gou- 
vernement   est  sans*  ambition  ,    sans    envie  , 
sans   aucune  vue   d'envahissement  ;  qu'il   est 
juste  et  ferme  dans  ses  déterminations,  fidèle 
à  ses  engagemens  :  cette  opinion  provoquera 
la  confiante  ;  et  un  gouvernement ,  quelque 
puissant  qu'il  soit ,  doit  d'autant  plus  en  être 
jaloux  ,   qu'au -lieu   de  la   terreur    et  de   la 
haine  ,    elle  produit  la   considération  et  ins- 
pire une    sécurité,    qui   est   le  garant  de  la 
tranquillité  publique  (  2  ).  La  confiance  a  un 
effet  tellement  assuré,  qu'elle  est  même  l'objet 
des  soins  les  plus  actifs  des  princes  perfides 
qui  veulent  tromper.  Le  second  moyen   est 
deLf/LS  une   prudente  défiance   des   principes, 
des  vues  et  des  intentions  des  nations  rivales; 
il  faut  chercher  avec   circonspection  à  bien 
démêler  ces  trois  choses  ;  ne  point   prendre 
les  apparences  pour  des  réahtés;  ne  point  se 
faire  illusion  sur  les   réalités  :  tels    sont  les 
devoirs  qu'impose  la  préi>oyance.    Lorsqu'elle 
a  fourni  à  un  gouvernement  les  preuves  qui 
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doivent  éclairer  un  bomme  sage  et  pénétrant, 
et  qu'elle  a  fixé  son  opinion  sur  les  projets 
d'une  autre  nation  ,  sa  sagesse  doit  lui  in- 
diquer les  mesures  à  prendra  pour  les  pré- 
venir. Ainsi,  on  peut  dire  (|ue  les  mots  précoir 
et  prévenir  renterment  ?i-pcu-près  tout  le  code 
de  la  politique;  niais,  avant  de  prévenir,  il 
fant  connoître  parfaitement  les  l'orces  de  la 
nation  suspecte  ,  ses  ressources,  ses  alliances, 
tous  ses  rapports;  il  faut  préjuger  les  effets 
naturels  ou  au-moins  probables  des  démarcbes 
que  l'on  médite;  il  faut  également  connoître 
ses  propres  moyens  ,  ses  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires,  calculer  les  revers  comme 
les  succès  ,  subordonner  sa  détermination  k 
un  résultat  au-moins  probable.  Sans  toutes 
ces  précautions ,  le  moindre  risque  auquel 
s'exposeroit  un  gouvernement,  seroit  de  se 
compromettre;  et  il  sera  heureux  d'en  être 
quitte  h  ce  prix.  —  Il  faut  savoir  se  résigner, 
et  attendre, 

s  >o. 

On  peut  juger  par  ce  qui  précède  ,  com- 
bien la  conduite  politique  d'un  gouvernement 
exige  de  précautions,  de  sagesse,  de  mesures 
et  de  connoissances  :  si  elle  est  bien  dirigée  , 
il  peut  se  flatter  du  succès  ;  mais  un  principe 
faux,   un  acte  d'injustice,  la  moindre  inad- 
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vertance  ,  la  moiadre  fausse  démarche  ,  la 
moindre  imprudence  ,  même  la  moindre  né- 
gligence peuvent  tout  renverser,  et  provoquer 
des  orages  aussi  dangereux  qu'ib  étoient 
imprévus. 

§  II. 

Mais ,  s'il  est  aisé  d'indiquejr  ce  qu'exige 
une  sage  politique,  il  ne  l'est  pas  autant  de 
traqer  la  marche  à  suivre  pour  atteindre  au 
Lut  :  la  mobilité  des  circonstances,  des  esprits 
et  des  passions  empêche  d'établir  des  règles 
précises  à  cet  égard.  Ainsi  on  ne  hasardera 
que  quelques  observations  générales. 

Les  grandes  puissances  ont  souvent  de  la 
morgue ,  de  la  hauteur ,  une  opinion  exagérée 
de  leur  dignité  et  de  leurs  forces  ;  leur  am- 
bition et  leur  ton  sont  en  général  au  niveau 
de  cette  opinion  :  elles  sont  plus  portées  à 
la  menace  qu'à  la  justice  ;  le  moindre  obstacle 
les  irrite;  la  résistance  est  une  offense;  elles 
veulent ,  et  tout  doit  fléchir.  Heureusement 
leur  jalousie  réciproque,  toujours  active, 
toujours  vigilante,  peut  les  arrêter  :  cette 
jalousie  est  le  principal  mobile  de  leur  poli- 
tique ;  mais  ,  malgré  la  fermentation  qu'elle 
cause  dans  les  cabinets,  elle  contribue,  quand 
elle  est  modérée ,    au  maintien  de  la  traa- 
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quilUté  ginérale,  et  à  la  sûreté  des  étals  du 
second    et   du  troisième    ordre. 

Ceux-ci  sont  astreints  à  plus  de  circons- 
pection, à  plus  de  ménagemens  ,  à  plus  de 
réserve';  leur  marche  est  subordonnée  h  celle 
des  grandes  puissances  ;  il  leur  importe  de 
capter  celles-ci ,  et  de  les  tenir  dans  un  état 
continuel  de  défiance  et  de  jalousie.  L'intérêt 
réel  et  permanent  de  l'Etat,  si  d'autres  cir- 
constances ne  leur  font  la  loi ,  doit  déter- 
miner leurs  alliances.  Si  elles  sont  mal  com- 
binées ,  elles  peuvent  les  compromettre  ,  et 
les  exposer  aux  plus  grands  dangers  ,  par  ie 
défaut  des  secours  sur  lesquels  ils  auroient 
imprudemment  compté. 


Mais  à  quoi  peuvent  servir  les  principes, 
la  sagesse  ,  la  prudence  à  l'égard  des  gou- 
vernemens  qui  les  abjurent ,  dont  l'intérêt 
personnel  ,  le  caprice  ou  la  folie  dirigent 
toutes  les  actions;  à  qui  le  repos  est  à  charge  ; 
qui  ne  se  complaisent  que  dans  les  agitations, 
dans  le  tumulte  des  armes  ,  et  dans  un  ébran- 
lement général  ?  C'est  lorsque  ce  phdnoraène 
désastreux  se  présente  ,  que  la  poUlique  a 
besoin  de  réunir  tous  ses  moyens  ,  toutes  ses 
ressources.  Si  les  nations  meiTacécs  demeurent 
IsciièeA.  elles  sont  bientôt  conquises,  envahies; 
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c-Ues  lUsparoîssenl  les  unes  après  les  autres. 
Lu  seul  remùde  que  leur  offre  la  politïtjue, 
c'est-à-dire  ,  l'intéi'ét  de  leur  conservation, 
c'est  la  réunion  franche  et  non  siniuli^e  tle 
leurs  efforts  pour  s'opposer  au  torrent  qui 
menace  de  les  submerger   (*). 

C'est  à  des  circoustances  analogues  à  celles 
que  je  \iens  d'indiquer,  je  veux  dire  à  l'am- 
bition rivale  des  maisons  de  Bourbon  et  d'Au- 
triche ,  à  l'agitation  qu'elle  a  répandue  dans 
toute  l'Europe  ,  qu'est  dA  le  systt^me  d'équi- 
libre qui  est  devenu  le  mobile  principal  de 
la  pobtique  européenne  ;  et  c'est  ce  système, 
dont  nous  parlerons  tout -à-l'heure,  qui  a  pro- 
duit les  nombreuses  alliances  conclues  dans 
la  vue  d'arri^ter  alternativement  les  entreprises 
de  ces  deux  puissances.  Cette  position,  qui 
s'est  compliquée  par  l'intervention  de  la 
Grande-Bretagne,  et  ensuite  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse  ,  a  donné  de  l'énergie  à  toutes, 
et  multiplié  les  ressorts  de  la  politique;  et 
ils  se  sont  maintenus  dans  eel  état  de  lention: 
c'est  la  défiance  ,  la  jalousie  et  la  crainte  qui 
les  ont  mis  en  mouvement  ;  la  confiance  et 
la  bonne-foi,    en  rendant  la  sécurité  à  l'Eu- 


(*)  On  peut  citer  Alexandre,  Soliman  11,  Ma- 
homet Il ,  le  Pape  Jules  II ,  Cliarles  Xll.  Le«  meueun 
de  la  Fraoce   révolu tioanaire  jusqu'au   i8  brumaire. 


,  peuvent  seules  les  relâcher.  Mai 
nous  y  trompons  point,  les  grandes  puissances  1 
de  l'Europe  ,  malgré  leurs  paix  et  leurs  pro- 
testations d'amilié,  ne  cesseront  de  se  jalouser  , 
^K  de  se  surveiller  ;  les  puissances  d'un  ordre 
Bifôrieur  ne  cesseront  de  vivre  dans  la  crainte 
et  dans  la  dépendance  :   voilà  en  masse   le 
tableau  de  la  politique  européenne  ;  voilà  le 
_cannevas  de  toutes  les  négociations,  de  toutes 
les  intrigues,  de  toutes  les  guerres; voilà,  ea 
1  mot,  le  résultat,  on  pourroît  presque  dire 
s  chaos  qu'offre  l'histoire  moderne, 
s  rô. 
f  La  conduite  à  tenir  par  un  gouvernemeaj 
Dur  remplir  ses   vues    politiques  ,    présent»* 
ifaucoup  de  problèmes  :  et  il  est  difficile  i 
hême  impossible  de  les  résoudre  tous.  Aussi^l 
je  me  bornerai  à  exposer  ceux  qui  semblent! 
inériter,une  attention  particulière, 
^L  La  première,  même  la  plus  essentielle  def  J 
^Bhoses  requises ,  est  qu'nn  état  soit  bien  confrrl 
^TÎtué  ;  qu'il  règne  de  Tlinmionie  entre  l'autoril^ 
et  les  sujets;  qu'il  y  ait  unité   de  principes  atj 
d'action   dans  la  marche  du   gouvernement;- 
que    les  linances     soient    dans   un    tel    état,  I 
qu'elles  puissent  offrir  des  ressources  faciles 
[  promptes  dans  tous  les  cas  imprévus  :  tout 
qui    péchc   de    ce   côté    ressemble 
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lion  malade;  et  il  est  bien  heureux  si  Hllii* 
sion  cessant  on  le  laisse  tranquille  >  et  s'il  eu 
est  quitte  pour  être  sans  considération  et  sans 
influence. 

a.'*'  Un  gom^rmement  qui  veut  la  pâit 
(  même  celui  qui  ne  la  veut  pas  >  et  qui 
ne  cherche  qu^k  tromper  )  ,  doit  bien  établir 
Topinion  de  sa  bonne-foi,  parce  que  de-là  natt 
la  confiance  ,  qui  doit  être  Tame  dès  rapport* 
d'Etat  en  Etat. 

3.^  Il  faut  que  deux  nations  qui  ont  de« 
rapports  soit  politiques  ^  soît  commerciaux j 
puissent  compter  sur  l'intérêt  qu^elles  se  sont 
promis,  et  qu'elles  doivent  prendre  h  leurs 
•avantages  mutuels.  Ceci  présuppose  que  ces 
rapports  sont  fondés  sur  des  principes  solides,' 
et  non  sur  des  circonstances  transitoires. 

4.°  Lés  grandes  puissances  doivent  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  manifesteroit  de  la  pré- 
potence,  et  pourroit  humilier  une  puissance 
inférieure  :  la  dignité  est  égale  entre  nations 
indépendantes  :  il  n'en  coûte  déjà  que  trop 
à  l'amour-propre  d^avouer  l'inégalité  de  puis- 
sance et  de  rauff. 

.  5.^  Il  faut ,  h  l'égard  de  toutes  les  nations , 
puissantes  ou  foibles  ,  amies  ou  non  ,  être 
juste  ;  mais  il  faut  se  refuser ,  h  l'égard  des 
premières  ,  à  tout  acte  d'une  lâche  complai-^ 
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sance ,  comme,  à  l'égard  des  dernières,  k 
tout  acte   de  rigueur  et  d'indifférence. 

G''  A  l'égard  de  ses  alliés,  il  faut  être 
fidèle  à  toute  éjjreuve  à  ses  engagemens  : 
mais  il  faut  savoir  résister  à  des  exigeances 
injustes,  au  risque  même  de  rompre  l'alUanco: 
la  crainte  de  la  défection  sera  souvent  plus 
efûcace  que  ne  le  seroient  toutes  les  exhor- 
tations possibles   (5). 

7."  Lorsqu'il  s'agit  de  conlTacter  une  al- 
liance que  les  circonstances  rendent  non- 
seulement  utile  mais  môme  nécessaire  ,  il  ne 
faut  considérer  que  le  besoin  du  moment  : 
mais,  si  rien  ne  la  commande,  ou  si  elle  n'a 
qu'un  objet  éloigné  et  indirect ,  elle  exige  les 
réflexions  les  plus  sérieuses. 

i."  Il  faut  considérer  l'intérêt  réel  et  per- 
manent de  l'Etat;  sa  position  présente  et 
possible  dans  l'avenir,  les  ennemis  qu'il  peut 
avoir  à  craindre ,  les  secours  dont  il  peut 
avoir  besoin,  ses  ressources  pour  les  payer, 
la  facilité   de   les  recevoir, 

3°  Il  est  nécessaire  d'examiner  la  position 
géographique  et  politique  de  la  puissance  avec 
laquelle  il  s'agit  de  prendre  des  engagemens: 
sa  force  ,  ses  ressources  ;  ses  contacts  et  ses 
rapports  avec  d'autres  puissances  ;  les  guerres 
auxtjuelles  elle  peut  ûtre  eUe-même  exposée; 
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la  nature ,  l'étendue  et  les  conséquences  des 
garanties- qu'il  s'agit  de  stipuler  ;  te  caractère 
du  souverain  et  de  son  conseil,  la  nature  et 
les  [irincipes  fondanienlaux  de  son  gouverne- 
ment ,  les  maximes  politiques  qui  doîrenl 
naturellement    en   résulter. 

S."  Il  faut  bien  discuter  et  analyser  les 
conditions  proposées,  non-seulement  pour  le 
moment  présent,  mais  aussi  pour  l'avenir: 
si  elles  sont  onéreuses ,  il  fout  combiner  let 
charges  avec  les  avantages;  si  celles-là  l'em-  i 
portent,    l'alliance  doit  être   rejettée   (4)- 

4-''  Il  iaut  s'assurer  si  l'ai  iance  peut  porter 
atteinte  à  la  considération  (  5  )  :  si  elle  peut 
gêner  les. rapports  avec  d'autres  puissances: 
si  elle  est  de  nature  à  en  blesser  une,  à  lui 
inspirer  le  désir  de  rompre  ou  de  la  rendre 
illusoire  (6)  :  si  cette  m^me  puissance  a  les 
moyens  d'y  réussir,  et  si  son  intérêt  à  cet 
égard  est  tel  qu'elle  se  portera  jusques  à 
courir  les  risques   de  la  guerre. 

5."  Si  une  alliance  est  sans  utilité  directe, 
il  faut  examiner  si  elle  en  a  une  indirecte  i 
par  exemple,  si  en  ne  la  contractant  pas, 
une  puissance  rivale  auroit  de  l'avantage  à 
se  mettre  à  notre  place;  dans  ce  cas,  il  faut 
la  prévenir  et  conclure  (7).  S'il  n'existe  aucun 
genre  d'utilité  ,  et  sur-  tout  si  elle  n'est  pas 
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fondée  sur  un  intérêt  commun ,  l'alliance 
seroit  une  imprudence,  parce  qu'elle  manî- 
festeroit  plus  de  vaiue  gloire  que  de  sagesse  ; 
sans  compter  les  embarras  qui  pourroient  en 
résulter. 

§  -i 

Ici  se  présente  une  question  aussi  impor- 
tante qu'elle  est  délicate  et  compliquée  ;  on 
demande  si  ,  généralement  parlant  ,  il  con- 
vient de  contracter  des  alliances. 

Le  système  des  alliances  doit  son  origine 
&  l'ambition;  car  c'est  elle  qui  a  fait  nnllre 
l'injustice  ,  la  défiance  ,  la  crainte  et  l'in- 
quiétude :  c'est  là  l'origine  ,  le  motif  et  la 
Jjase  de  presque  toutes  les  alliances.  Quand 
la  crainte  vient  d'un  seul  point,  les  calculs  ne 
eont  pas  compliqués;  elle  cherclie  le  remède, 
et  le  trouve  chez  toutes  les  nations  à  qui 
elle  est  commune  ,  et  k  qui ,  par  conséquent , 
il  importe  d'en  détruire  la  cause  :  rien  n'est 
plus  naturel  et  plus  simple  que  les  alliances 
résultantes  de  cette  communauté  d'intérêts. 
Mais  lorsque  la  crainte  a  plusieurs  causes  exis- 
tantes dans  des  points  opposés  et  qui  se 
croisent ,  alors  la  question  se  complique,  et 
alors  aussi  commencent  les  probabilités  ,  les 
conrenanccs  ,  les  intrigues,  les  faux  calculs, 
les  «rreurs.  Ce  peu   de    mots   est   l'esquisse 
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de  la  politique  de  TEurope  depuis  le  règne 
de  l'empereur  Charles  V.  L'ambition   de  ce 
monarque»  perpétuée  dans  sa  maison,  celle 
4e  Louis  XIV  ;  la  rivalité  et  la  prépondérance 
maritime  de  l'Angleterre  ;  l'indépendance  des 
Provinces-Unies;  les  successions  d'Espagne  et 
d'Autriche  -,  les  établissemens    d'outre  -  mer  ; 
deux  puissances  nouvelles  dt^ns  le  nord;  les 
relations  commerciales;  plusieurs  autres  cir^- 
constances  secondaires  :  telles  sont  les  causes 
qui   ont    multiplié,    compliqué,    embarrassé 
Jes  ressorts  de  la  politique  moderne,  qui  ont 
enfanté  tant  de  négociations,  d'intrigues,  d'al- 
liances ,  de  contre-alliances  ,   de   traités  ^  de 
subsides ,  de  guerres  ,  de  paix  ,   etc. ,  etc.  ; 
et  tel  étoit  encore  le  chaos  où   se  trouvoit 
l'Europe  à  l'époque  de  la  révolution  française  : 
cette  révolution  le  débrouilla  en  provoquant 
dans  l'univers  entier  la  dissolution  de  l'ordre 
social.  La  politique ,  aussi  monstrueuse  qu'in- 
pohérente    de  ses  extravagans  conducteurs, 
frappa  toutes  les  puissances  :  elles  oublièrent, 
ou  au -moins  suspendirent  leurs  jalousies  et 
leurs  vues  particulières  ^  pour    s'opposer  en 
commun  à  la   flamme   qui  menaçoit  de    les 
dévorer  toutes.  Rien  assurément  n'étoit  plus 
simple ,    dans    le   principe ,    que    leur  motif 
et  leur  but  ;  et ,  sans  -  doute  ,   rien  n'étoit 
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compliqué  que  leurs  premiers  enga- 
gemens;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  l'être; 
et  la  diversité  des  opinions,  des  situations  , 
des  vues  ,  des  prétentions  causèrent  bientôt 
de  la  divergence  dans  les  idées  et  dans  la 
conduite  des  alliés  :  cette  conduite  influa 
sur  les  destinées  de  l'Europe,  et  particulière- 
ment sur  celle  de  la  France.  C'est  dans  la 
position  actuelle  de  toutes  les  puissances,  c'est 
dans  leurs  principes,  dans  leur  intérêt,  qu'il 
faut  puiser  lasolut:on  du  problème  proposé. 

Sans  contredit,  si  la  politique  des  grande» 
puissances  étoit  essenliellemint  pacifique;  si, 
abjurant  toute  espèce  d'ambition,  elles  Ibn- 
doieut  leur  conduite  sur  la  seule  justice;  si, 
se  pénétrant  de  cette  grande  vérité ,  que  la 
prospérité  des  nations  est  incompatible  avec 
l'état  de  guerre  ,  elles  ne  s'occupoient  que  de 
leur  régime  intérieur,  qu'à  faire  rteurir  l'indus- 
trie et  le  commerce  :  certes,  rien  ne  seroit  plus 
inutile  que  les  alliances,  parce  qu'heureusement 
elles  seroient  sanaobjetjcar,  d'un  côté,  les  puis- 
sances supérieures  ii'îiuroient  aucun  motif 
d'augmenter  leurs  forces  ,  d'entreteuii"  des  ar- 
piées  ruineuses;  et  que  de  l'autre  lefi  puissances 
du  second  et  du  troisième  ordre  auroient  une 

{Qurité  qui  rendroit  uije  alliance-  protectricu 
•«riluK.&IaJs,  auss^  long'temps  que  durera  lu 
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défiance,  c'est-à-dtre,  aussi  long-temps  que  l'Eu- 
rope sera  dominée  par  de  grandes  puissances , 
il  est  à-peu-près  impossible  que  lesystême  dei 
alliances  ne  se  maintienne  avec  toute  sa  versa- 
tilité, tous  ses  embarras,  tousses  inconvéniens: 
en  cl'fet ,  la  jalousie  est  inhérente  à  la  puis- 
sance dès  qu'elle  rencontre  un  rival.  Cette 
jalousie  rend  la  politique  active,  inquiète > 
soupçonneuse;  elle  cherche  des  adhérens,  de» 
amis ,  et  elle  tâche  d'en  ôter  à  l'état  qui  fait 
ombrage  ;  elle  se  livre  à  des  insinuations  in- 
sidieuses pour  le  rendre  suspect  ;  en  uu  mot , 
elle  fait  une-guerre  sourde,  que  le  moindre 
înciileiit  peut  transformer  en  une  guerre  ou- 
verte. Voilà  quelle  est,  et  quelle  sera  long- 
temps la  marche  politique  des  puissances  de 

l'Europe Et  j'en  conclus  que  le  problème 

proposé  doit  être  rais  au  nombre  des  questions 
oiseuses,  comme  la  paix  perpétuelle  de  l'abbé 
de  St.-Pierre, 

§  .5. 
Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  dir«- 
que  La  manie  des  alliances  est,  en  elle-même, 
une  grande  erreur  politique  :  en  effet,  elles. 
entraînent  avec  soi  beaucoup  d'inconvéniens, 
à  cause  des  garanties  ,  qui  en  sont  le  prin- 
cipal objet  :  d'ailleurs,  elles  exposent  souvent 
une  nation  à  la  guerre  ,  pour  des  querellet 
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étrangères,  dont  l'objet  est  sans  intérêt  pour 
elle,  ou  bien  la  compromettent,  si  elle  en 
élude  les  engageineiis.  D'un  autre  côté,  l'in- 
térêt propre  est  toujours  calculé  avant  les 
cngagemcns,môme  les  plus  sacrés  :  la  question, 
du  Cdsus  Jœderis  a  souvent  rendu  illusoires 
les  alliances  le  mieux  cimenlées  ;  et  un  mé- 
compte à  cet  égard  peut  avoir  des  consé- 
quences incalculables;  enQn  une  alliance  mal 
combinée  peut  empôclier  souvent  d'en  con- 
tracter d'avantageuses  au  moment  du  besoin. 

s  ■6. 

Dans  le  Inngage  habituel  de  la  diplomatiCj 
on  parle  d'alliances  naturelles  et  d'alliances 
conli-e  nattirc.  Nous  pensons  qu'il  peut  y  avoir 
tjuelqu'utilité  h  analyser  ces  deux  expressions. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'ambition  a  produit 
la  crainte  ,  et  que  la  crainte  a  produit  les 
alliances  :  elles  n'ont  jamais  eu  et  n'auront 
jamais  d'autre  base.  Le  principe  de  la  crkinte 
tien  on  mal  fondée,  c'est  le  sentiment  de 
propre  conservation  :  voilà  en  dernière  analyse 
le  but  ûnal  de  toutes  les  albances  défensives. 
Or,  tout  ce  qui  tend  vers  ce  but  est  dans  la 
marche  naturelle  des  choses;  par  conséquent , 
on  peut  dire  en  général,  que  toutes  les  al- 
LOnces  défensives  sont  naturelles  ,  dans  le  cas 

|ème   où  les  parties  contractantes  auroîent 
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d'ailleurs  des  intérêts  contraires  résultans  ^  soit 
de  leur  position^  soit  de  leurs  prétentions i 
'  soit  de  leurs  vues  respectives. 

Pour  éclaircir  ce  qui  vient  d'être  dit ,  posons 
rhypo thèse  suivante.  Deux  nations  sont  voi-* 
sines :  elles  ont  des  démêlés  délimites,  de  com* 
jnerce ,  etc.  ;  mais  un  voisin  ambitieux  et  plus 
puissant  encore  menace  Tune  d'elles;  celle-ci 
court  le  risque  d'être  subjuguée;  çt  si  cela  arri- 
voit ,  l'autre  seroit  exposée  au  même  danger. 
Ainsi  leur  intérêt  est  de  réunir  leurs  moyens  de 
résistance  y  et  de  pourvoir  en  commun  à  leur 
salut  :  assurément  il  ne  sauroit  y  avoir  d'allian- 
ce plus  naturelle ,  quand  même,  ce  qui  est  pro- 
bable ,  elle  ne  dureroit  pas  au-delà  du  danger. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  entend  or- 
dinairement le  mot  alliance  naturelle.  On 
donne  cette  dénomination  aux  alliances  qud 
contractent  deux  puissances  qui ,  n'ayant  au- 
cun contact,  ne  peuvent  avoir  aucun  démêlé, 
direct,  entre  qui  par  conséquent  leur  bonne 
intelligence  ne  sauroit  être  troublée. 

Mais  il  est  évident  que  cette  explication  est 
incomplète  :  en  effet ,  deux  puissances,  quoi- 
qu'éloignées,  peuvent  avoir  des  intérêts  in- 
directs très  -  opposés  ;  et  Ton  sait  que  cette 
espèce  d'intérêt  a ,  la  plupart  du  temps ,  et 

doit  avoir  autant  de  poids  que  les  intérêts  les 
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plus  directs.  Il  Faut ,  dans  ce  cas ,  qa*ils  soient 
conciliés,  sinon  l'alliance  ne  seroit  rien  moins 
que  naturelle  :  elle  neseroit  qu'un  engagement 
éphémère ,  qu'un  vain  simulacre. — Lj  lecteur 
lui-même  fera  facilement  l'application  dea 
deuxhypolhèses  que  nous  venons  de  lui  pré- 
senter ;  et  il  en  concluera  peut-^tre  que  les 
puissances  européennes  offrent  peu  d'élémens 
pour  les  alliances  naturelles  comprises  dans  le 
eens  vulgaire  ,  et  qu'il  n'y  en  a  que  trop  pour 
celles  que  nous  avons  désignées  sous  cette  dé- 
nomination. 

Quant  aux  alliances  contre  nature,  elles  sont 
également  difficiles  à  délerminer.  On  a  donné 
ce  nom  à   des  alliances    défensives  ,   parce 
qu'elles  n'étoieot  point  dans  la  routme   ordi- 
naire de  la  politique  :  c'est  ainsi  que  les  Anglais 
ont  nommé  un  naiural  l'alliance  conclue  en 
1766)  entreles  coursdeVersailles  et  de  Vienne. 
Les  Anglais  regardoient   la   rivalité   entre   la 
France  et  la  maison  d'Autriche ,   comme  in- 
^^^léléhile  ,    comme  inhérente  à  la  nature  des 
^Hbpses  :  elle  étoit  en  effet  depuis  long-temps 
^H^base  de  tout  le  système  politique  de  l'Eu- 
rope; et  l'alliance  dont  il  s'agit  changea  tota- 
lement   toutes   les   combinaisons    et   tous  les 
apports  :  mais  considérée  dans  son  motif  et 
i  les  circousiances  qui  l'amenèrciit ,  elle 


554       Droit   de   la    Nature 

L'état  de  guerre  changea  insensiblement 
tous  les  principes ,  tous  les  rapports  ;  au-liea 
de  servir  5  comme  dans  son  origine,  et  con- 
formément àson  institution  primitive,  à  venger 
une  o£Fense ,  à  faire  cesser  une  usurpation; 
il  introduisit  le  droit  de  conquête  et  ta  ser- 
vitude ;  il  fomenta  l'ambition ,  la  plus  vio« 
lente  de  toutes  les  passions;  il  sema  l'esprit 
de  discorde  et  de  haine  parmi  les  différentes 
associations;  il  rendit  l'houmie  plus  méchant, 
parce  qu'il  Taccoutuma  à  la  rapine  ,  à  la 
licence  et  au  carnage  ;  les  vainqueurs  sou-' 
mirent  les  vaincus  à  leur  pouvoir ,  et  leur  im* 
posèrent  des  lois  arbitraires  ;  l'ambition  s'ac^ 
crut  avec  la  puissance,  la  force  et  les  succès; 
l'autorité,  ce  sentiments!  flatteur  pour  l'amour- 
propre,  entraîna  les  che£s;  ils  ne  combattirent 
plus  pour  la  sûreté  ,  le 'bonheur  de  la  société 
qu'ils  gouvernoient  ;  ils  n'employèrenÇ  leur 
autorité  et  leurs  armes  que  pour  soumettre 
tout  ce  qui  étoit  à  leur  convenance.  De -là 
ces  conquérans  fameux  par  leurs  exploits  et 
leurs  brigandages;  de^là  enfin  ces  grands  em-* 
pires  dont  l'histoire  a  conservé  le  souvenir, 
et  dont  nous  ne  connoissons  que  les  noms  et 
les  débris. 

Ces  empires  se  détruisirent  successivement 
les  uns  les  autres  ;  colui  de  Rome  fut  éçr^ 
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'  son  propre  poids.  Ses  provinces  eiiro- 
vëenoes  furent  divisées  ,  et  elles  subin-'nt  bien 
des  vicissitudes  depuis  la  chute  de  l'empire 
d'Occident. 

Jusqu'à  cette  époque  ,  il  n'existoit  à-peu- 
près    d'autre  politique    que   celle  des  grands 
empires,  etcette  politique  n'avoit  d'autre  objet 
que  celui  d'envahir.  Les  petits  états,  faute  de 
prévoyance  et  de  concert,  n'échappoient  que 
par  nullité,    ou  par  -uue  servile  soumission. 
Charlemagne  lui -même  se  conduisit  à  l'égard 
des  autres  nations  plus  en  conquérant  qu'en 
politique  :  sa  puissance  disparut  avec  lui,  et 
durant  plusieurs  siècles  les  différens  peuples 
de  l'Europe  étoient  plus  occupés  à  s'aff'ermii:, 
à  se  faire  des  guerres  de  voisinage,  à  com-^ 
primer  des  troubles  intérieurs ,    qu'à  établir 
entr'eux  des  rapports  politiques  ,  fondés  sur 
l'avenir  autant  que  sur  le  présent  ;  et  dans  le 
fait,  après  la  mort  de  Charlemagne,  il  n'existoit 
aucune    puissance   prépondérante.    Ainsi,    la 
crainte  inspirée  par  les  grands  emjnrcs  avoït 
disparu;  il  n'y  avoit  donc  aucune  précaution 
à  prendre  pour  s'en  garantir.  L'Allemagne  e^lfl 
l'Italie  étoient  déchirées  par  des  factions  iii-**l 
testines  et  par  des  querelles  avec  la  cour  de  \ 
Home;  la  France  étoit  foible  par  l'incohérence- 
de  ses  provinces,  par  la  bizarrerie  du  végiims 
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féodal^  et  par  ses  guerres  domestiques.  Louul 
XI  lira  enfin  ce  royaume  pour  ainsi  dire  du 
néant  ,  et  lui  donna  de  la  consistance  ;  mai^ 
il  n'existoit  encore  sous  sooa  règne  aucun  sys- 
tème^ aucune  vue  politique  certaine  au  dehors: 
les   rapports   étoient    foibles  et  éphémères, 
parce  qu'on  ne  voyoit  nulle  paft  de  symptôme 
d'ambition^  de  vastes  systèmes  d'envahissement 
Ce  n'est  enfin  que  sous  l'empereur  Charles^ 
Quint  et  François  I.^'^  que  la  pohtique  moderne 
commença  à  naître  :  la  rivalité  de  ces  derux 
monarques  l'enfanta.  La  puissance  et  l'am- 
bition du  premier  commencèrent  à  donner 
l'éveil^    et  produisirent  quelques   alliances; 
mais  elles  ne  furent  que  de  circonstance.  La 
puissance  Austriaco-Espagnole  éprouva  ,  sous 
Philippe  II ,  la  première  atteinte ,  par  le  sou- 
lèvement  des  Pays-Bas.  L'Angleterre   et  la 
France  saisirent  cette  occasion  pour  afifoiblir 
la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche , 
qui ,  outre  ses  domaines  allemands  ^  occupoit 
la  monarchie   espagnole  avec  ses  riches   et 
vastes  possessions  d'Amérique.  Tandis  que  l'Es- 
pagne  étoit  attaquée  dans  la  Belgique,   les 
querelles  de  religion  amalgamées  avec  les  que- 
relies  politiques  fournirent  une  seconde  occa- 
sion de  porter  atteinte  à   la   puissance   au- 
trichienne dans  l'Empire  :  tout  le  monde  con" 


ET    DES    Gens.  Z5j 

noJt  l'histoire  de  la  guerre  de  trente  ans  ,  ainsi 
que  les  traités  de  Weslplmlie  quil'ont  terminée. 
On  conçoit  facilement  que  les  pertes  de  la 
maison  d'Autriche  ne  servirent  qu'àmainteiiir 
l'esprit  de  rivalité  entr'elle  et  la  France  :  celte 
rivalité  fut  augmentée  par  le  développement 
de  la  puissance  de  Louis  XIV ,  et  sur  -  tout 
par  les  succès  de  ce  Monarque.  C'est  là  la 
véritable  époque  de  la  naissance  'du  système 
d'équilibre.  Ainsi  ce  système  est  dû  à  l'allarme 
que  lamaison  d'Autriche  et  ensuite  la  Hollande, 
placée  au  ran»  des  puissances ,  et  oubliant  les 
services  de  la  France  ,  aftectèrent  de  répandre 
contre   cette  dernière  puissance. 

L'Angleterre,  déchirée  par  des  factions  , 
fut  long-temps  sans  prendre  une  grande  part 
aux  querelles  du  continent.  Elisabeth  eut  le 
loisir  de  s'en  occuper  ,  de  concert  avec 
Henri  IV.  Cromwell  ensuite  y  donna  son 
attention  ;  mais  elle  se  fixa  particulièrement 
sur  la  Hollande  et  sur  l'Espagne.  Depuis  la  res- 
tauration jusqu'il' avènement  de  Guillaume  III, 
la  polilique  anglaise  éloit  flottante,  et  suivoit 
en  grande  partie  l'impulsion  que  lui  donnoît 
le  cabinetfrançais.  C'est  à  celle  dernière  époque 
qu'il  faut  rapporter  la  rivabté  ,  on  peut  même 
dire  l'animosité  entre  la  France  et  la  Grande- 
Uretagne;    elle    fut    l'ouvrage    de    la  haine 
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que  le  nouveau  roi    d'Angleterre  pprtoit  i 
Louis  XIV,  et  qu'il  fit  partager  aux  Hollandais,  ^ 
au  préjudice  de  leurs  véritables  intérêts.  Cette 
rivalité  ne  s'est  point  démentie  un  seul  instant; 
elle  a  fait  couler  des  torrens  de  sang;  et  il  faut 
la  considérer  à-peu-près  comme  indélébile^ 
et    par    conséquent    comme   la   base  de  la 
politique  des  deux  puissances.  Elle  éclata  soos 
le  masque  de  l'équilibre ,  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession  d'Espagne ^  ainsi  qu'à  la  mort 
de  l'empereur  Charles  VI.  La  paix  de  1748 
consolida  une  nouvelle  puissance  dans  le  nordi , 
celle  de  la    Prusse  ;  la    Russie ,  tirée    de  la 
barbarie  par  Pierre-le-Grand ,  avoit  déjà  pris 
un  rang    distingué  parmi   les  puissances  de 
l'Europe.  L'intervention  de    ces   deux  Etats 
changea  nécessairement  tous  les  rapports  po- 
litiques. Il  fallut  donc  de  nouveaux  calculs; 
il  fallut  refondre  le  système  de  l'équilibre; 
pour  établir  une  nouvelle  balance.  La  France, 
placée   dans  un   des    bassins  ,    chercha    des 
alliés  pour  contre-balancer  l'Angleterre  placée 
dans  l'autre  ;  les  deux  puissances  étoient  les 
points  de  ralliement  des  deux  partis.  Des  évé- 
nemens  dont  il  seroit  inutile  de  rapporter  ici 
les  causes,  changèrent  encore  l'ordre  de  choses 
quis^étoît  établi  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle: 
l'alliance  inattendue  des  cours  de  VersaiDes 
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hàe  Vienne  (  1766),  et  quelques  années 
après,  le  pacte  dte  famille  (1761  )  amenèrent 
de  nouvelles  combinaisons;  et  les  événemens 
successifs  jusques  en  i:789(  offrent  les  résultats 
variés  des  négociations ,  des  alliances ,  des 
changemens  que  ces  mêmes  combinaisons  ont 
produits  :  je  passe  sous  silence  celles  qu'a 
successivement  occasionnées  larévolution  fran- 
çaise ,  de  même  que  celles  que  produiront 
nécessairement  les  deux  traités  qui  viennent 
eniin  de  rendre  le  calme  à  l'Europe  (9). 

»  -  s  '8. 

^^Kje  précis  que  je  viens  de  faire  me  semble 
Suffisant  pour  indiquer  le  principe  et  le  but 
de  l'équilibre  politique ,  ainsi  que  les  variations 
fréquentes  qu'il  a  éprouvées.  Si  les  Etats  du 
second  et  du  troisième  ordre  pouvoient  se 
dégager  de  leur  intérêt  exclusif,  de  leurs 
affections,  de  leurs  préventions,  les  calculs 
pour  établir  un  juste  équdibre  seroient  peut- 
être  possibles  ;  mais  l'égoïsrae  ,  un  intérêt  du 
moment,  la  défiance  ,  la  jalousie  ,  ou  enfin 
le  défaut  d'énergie  et  de  caractère  servent 
généralement  de  base  à  toutes  leurs  combi- 
naisons pobtiques  ;  et  souvent ,  pour  satisfaire 
un  léger  avantage  personnel  ,  ils  sacrifient 
l'intérêt  commun  ,  et  exposent  l'Europe  à  des 
commotions  plus    ou  moins  prochaines,  ou. 
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pour  mieux  dire  ,  ils  s'abandonnent  à  lamercf 
de    l'ambition    ou    du    désintéressement    des 
'puissances  prépondérantes.  Quoi  qu'il  en  soit/ 
et  malgré  les  vicissitudes  auxquelles  l'équilibre 
de   l'Europe    est   inévitablement   exposé ,  il 
n'en  résulte  pas  moins  un  avantage  sensible, 
en  ce  qu'il  peut  arrêter  jusqu'à  un   certain 
point,  par  la  crainte  et  les  risques  de  là  guerre, 
les  puissances  qui  seroient  tentées  ou  de  le 
détruire,  ou  d'abuser  de  leur  prépondériaince; 
que     par    conséquent^  s'il    ne.  prévient    pas 
toutes  les  entreprises  de  l'ambition  et  de  la 
force  ,  il  peut  servir  du  moins  à  en  diminuer 
les  écarts, 

Au  surplus,  abstraction  faite  des  circonS" 
tances  particulières  où  peut  se  trouver  l'Eu* 
rope  ,  chaque  Etat  a  sa  manière  propre  d'en- 
visager et  de  calculer  l'équilibre  :  elle  est 
analogue  à  sa  propre"  position.  Un  Etat  du 
troisième  ordre  observe  attentivement  les 
forces,  les  rapports  et  le  système  de  ses  voisins  : 
si  ceux-ci  sont  en  égalité  avec  lui ,  il  n'a  sans 
doute  aucune  surprise  à  craindre  ;  mais  ,  s'ils 
sont  plus  forts,  il  doit  se  rallier  à  eux  ,  ou, 
s'il  ne  le  peut,  chercher  ailleurs  un  point 
d'appui  propre  à  garantir  sa  sûreté.  Mais  c'est 
là  le  point  de  la  difficulté;  c'est  là  bù  la 
prudence  doit  ^voir  tout  sou  développenotent  ; 
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OÙ  l'espérience  seule  peut  tracer  la  route  à 
suivre;  c'est  là  enfin  où  les  simples  spécula- 
bons  ,  et  sur-.lout  la  précipitation,  peuvent 
devenir  funestes ,  eu  donnant  une  sécurité 
illusoire. 

Le  rôle  des  puissances  du  second  ordre  est 
moins  complifjué;  par  conséquent  leurs  dé- 
terminations sont  plus  faciles.  Elles  mettent 
in  trop  grand  poids  dans  la  balance,  pour 
.NÇue  leur  déplacement  ne  cause  pas  un  ébran- 
lement quelconque,  pour  qu'il  ne  chanj^e  pas 
Lpins  ou  moins  l'ensemble  du  systtîme  politique 
.e  l'Europe.  Ainsi,  les  puissances,  si  elles  sont 
attaquées  ou  menacées,  sont  sûres  de  trouver 
de  l'appui ,    lors    même  qu'elles  ne  l'ont  pas 
assuré    d'avance  par  des  traités  ;  d'un   autre 
côté,  elles   sont  en  général  tellement  consti- 
ées,  qu'elles  n'ont  aucune  surprise  à  craindre, 
'elles  sont   maltresses  de  leurs  détermina- 
tions, et  qu'avec  de  la  sagesse  elles  peuvent 
être   dans  la   plus  grande  sécurité  :  j'appelle 
sagesse  sur-tout  le  renoncement  à  tout  projet 
d'envahissement. 

De  ce  qui  vient  d'èlre  dit  il  résulte  que  les 
puissaUces  du  second  ordre  ont  par  elles- 
mêmes  une  inlluence  sensible  sur  la  balance 
politique  ;  que  la  direction  qu'elles  prennent 
cnch 
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ou  de  Vautre  ,  ou  la  maintenir  dans  un  juste 
équilibre;  que  par  conséquent  rien  ne  leur 
importe  moins  que  de  prendre  des  eng^age* 
mens  par  des  traités  anticipés  (  lo) ,  à  moins  que 
les  circonstances  les  plus  impérieuses  ne  leur 
fassent  la  loi» 

A  l'égard  des  grandes  puissances  ,  des  puis^ 
tances  du  premier  ordre ,  si  leurs  forces ,  leur» 
ressources ,  leurs  moyens  se  balancent ,  et  si 
elles  n'ont    aucune  vue  ambitieuse  ,    aucun 
projet  d'agrandissement,  rien  n'est  plus  inutile 
pour  elles  que  4es  alliances  ;  car  elles  maîn* 
tiennent  par  elles-mêmes  l'équilibre  :  l'alliance 
peut  le  déranger  ;  ainsi ,  elle  inspireroit  né- 
cessairement de  la  défiance  et  du  soupçon; 
elle  donneroît  donc  lieu  à  une  contre-marche 
dont  il  seroit  difficile   de  prévoir  les  consé- 
quences. Toute-fois  il  est  constant  que  la  juste 
proportion  entre  les  grandes  puissances  est 
difficile  à  déterminer ,   sur-tout  depuis  que 
les  forces  maritimes  ont  une  si   grande  in- 
fluence ,  qu'elles  établissent  des  contacts  par- 
tout ;   que   le    commerce   et  les   possessions 
d'outre-mer  procurent  de  si  grandes  richesses; 
enfin  depuis  qu'on  ne  fait  plus  la  paix  que 
lorsque  l'épuisement  total  des  finances   met 
dans  l'impuissance  absolue  de   continuer  la 
guerre.  La  richesse  supplée  aux  hommes ,  ou 


ET    DES    Gens.  54Ï 

plutôt  elle  en  procure.  Une  marine  nombreuse 
peut  se  transporter  par-tout;  elle  peut  établir 
la  guerre  par-toiil.  L'égalité  du  nombre  de 
vaisseaux  ne  constitue  point  toujours  l'égalité 
de  forces;  d'ailleurs,  des  flottes  combinées 
n'équivalent  pas  à  des  flottes  appartenantes 
à  la  même  nation  et  animées  du  même  esprit, 
—  Voilà  des  vérités  fondées  sur  l'expérience  : 
et  voilà  aussi  l'embarras  que  présente  l'équi- 
libre marilime.  Je  dois  m'abstenir  de  donner 
un  plus  grand  développement  àcetapperçu: 
je  me  borne  à  observer  que  les  nations  con- 
tinentales qui  sont  au  nombre  des  puissances 
maritimes  j  si  elles  veulent  élabbr  un  équilibre 
au  -  moins  apparent ,  doivent  s'assurer  des 
dispositions  du  continent,  et  prévenir  parla 
des  diversions  qui  pourroienl  les  mettre  dans 
l'impuissance  de  soutenir  en-même-temps  une 
guerre  de  terre  et  une  guerre  maritime  (11)  : 
la  sagesse  fera  à  cet  égard  plus  que  toutes 
les  alliances  possibles. 

»§  ï9- 
liE  politique  offre  une  question  extrême- 
enl  délicate  ,  et  sur  laquelle  les  opinions 
sont  d'autant  plus  variées  ,  que  sa  résolution 
dépend  de  l'interprétation  que  cbacun  donne 
qux  principes  rigoureux  du  droit  des  gens  ; 
,  demande  quelle  conduite  une  puissance 
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est  autorisée  à  tenir  lorsqu'il  existe  des  troubles^ 
intérieurs  chez  ses  voisins  :  peut-elle  en  aucun 
cas,  intervenir  ,  ou  bien  le  principe  de  l'indé- 
pendance lui  lie-t-il  impérieusement  les  mains? 

Le  Droit  des  Gens  nous  enseigne  que  les 
rapports  des  nations  sont  fondés  sur  leur  in-* 
dépendance  réciproque;  que  chaque  nation 
est  maîtresse  absolue  chez  elle  /  et  que  toute 
intervention  dans  ses  affaires  intérieures  détruit 
son  existence  comme  njation.  Ces  vérités  sont 
incontestables  ,  ainsi  il  s'agit  seulement  de 
savoir  s'ils  compriment  tellement  la  poLtiquCi 
qu'il  ne  lui  soit  permis ,  dans  aucune  circ9BS« 
tance ,  de  les  interpréter  et  de  les  modifier. 

Il  semble  qu'il  est  impossible  d'astreindre 
invariablement  et  dans  toutes  les  occurences 
imaginables ,  la  politique  à  la  rigueur  des 
principes,  parce  qu'en  général  la  marche  des 
affaires  pubhques ,  comme  celles  de  toutes  les 
actions  humaines ,  est  si  compliquée ,  si  variée, 
si  dépendante  de  mille  incidens  imprévus , 
qu'il  est  impossible  de  la  régler  toujours  et 
sans  aucune  nuance ,  d'après  des  principes 
simples,  fixes  et  invariables.  Je  me  permets 
de  citer  à  cet  égard  Texemple  qu'offre  l'art 
de  guérir  ;  il  a  des  préceptes  ,  des  règles , 
des aphorismjgs  :  la  doctrine  médicinale  prévoit 
tous  les  cas  avec  clarté,  et  indique  le  remède 


flvec  une  pféclsibii  presque  niathématîque  ; 
riiàis  ia  pratique  exigt'  d'autres  combinaisons; 
te'  ift'édecin  ti'ouvei)ar-toul  de  la  compUcatiou 
ï'éïultant  de  la  complexion  du  malade  ,  de 
l'influence  des  élémens,  des  snisoiis,  des  affec- 
tions morales;  et  il  est  presque  toujours  forcé 
^e'  changer  la  méthode  simple  indiquée  par 
1&  lliéorie  ,  sous  peine  de  tuer  le  malade. 

L'application  de  ce  que  je  vienS  de  dire  à 
Ih politique  semhlë  facile  à  faire  :  lès  principes 
du  Droit  des  Gens  sont  j^osïtifs ,  mais  ils  ne 
sbnt  point  toujours  applicables  dans  toute 
leur  simplicité:  par  exemple  (  et  cela  nous 
rtlifièhe  à  notre  question  )  ,  une  nation  est 
dgitée  par  des  troubles  intestins ,  par  la' guerre 
(?ivile^  ;  elle  est  menacée  de  sa  dissolution:  sî 
ctt'  état  des  choses  ne  convient  pàS  à  une 
jMiissdnce  voisine  ;  si  elle  ne  met  aucun  in- 
térêt à  voir  disparoîh'c  une  nation,  et  à  pro- 
fifffr'de  ses  dépouilles  ;  si ,  en  un  mWt ,  n'im- 
pttrte'par  quel  sentiment,  elle  désire  voir  le 
calme  et  l'ordre  se  rétablir,  et  si  elle  intervient 
ifi&më'  de  son  propre  mouvement  pour  cette 
Croire  salutaire,  est-elle  dans  le  cas  d'être' 
MHifi^e  ?  viole-t-elle  les  devoirs  que  lai  impose 
l«^'  Droit  des  Gens  ?  ani5àntit-ellc  l'iridépeu- 
djlticè'de  lanation  qu'elle  veut  pacifier?  Quel- 
ques observations  stiffirônt,  h  ce  que  je  pense, 
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pour  répandre  du  jour  sur  ce  problème. 
Lorsqu'il  n'existe  que  des  Iroubles,  ils  peuvent 
être  considérés  comme  une  simple  querelle 
domestique;  l'intervention  d'un  tiers,  même 
appelé,  seroil  une  violation  gratuite  de  l'indé- 
pendance :  elle  ne  seroit  adjuissible  qUe  dans 
le  cas  où  ily  auroitun  danger  manifeste  que 
le  voisinage  ne  rendît  le  mal  contagieoi  : 
dans  ce  cas  ,  la  politique  aura  pour  fonde- 
ment et  pour  but  la  propre  conservation  :  c'est 
ainsi  que  lors  d'un  incendie  le  danger  Ëiit 
abattre  des  maisons  encore  mtactes ,  pou? 
arrêter  les  progrès  de  la  flamme. 

Mais  si  une  naticn  est  déchirée  par  la  guerre 
civile,  elle  cesse  d'être  nation  (*);  car  il  ne, 
sauroit  exister  de  nation  sans  gouvernement,  et 
toute  espèce  de  gouvernement  est  détruitpar  la 
guerre  civile  :  il  n'existe  que  des  partis  qui 
se  disputent  une  autorité  qui  n'appartient  k 
aucun ,  que  des  individus  en  fureur  qui  s'entre- 
égorgent ,  qui  ne  connoissent  d'autres  lois 
que  leurs  passions. 

Dans  une  pareille  conjoncture,  est-il  aucun 
principe,  soit  du  Droit  des  Gens  j  soit  de  la 
morale  la  plus  stricte  qui  défende  à  un  Toîsiu 
d'intervenir,  d'arrêter  le  carnage,  et  de  ra- 
mener les  esprits  ,  soit  comme  médiateur ,  ou 

(')  foyes  liv.I,  chap.  XXVII,  §  5  et  6. 
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comme  arbitre  dans  la  voie  de  la  conciliation 
et  de  la  subordination?  ne  peut-on  pas  dire 
qu'une  conduite  pareille  est  un  acte  de  bien- 
faisance, d'humanité;  une  œuvre  conséquente 
au  sentiment  de  fraternité  qui  doit  lier  tous 
les  hommes,  et  qui ,  s'il  étoit  moins  méconnu/ 
sauveroït  de  grands  maux  au  genre -humain? 
—  Nele  dissimulons  point!  lapohtique,  quand 
la  force  l'appuie ,  est  en  général  plus  disposée 
à  troubler ,  à  envahir ,  qu'à  pacifier.  Si  donc 
elle  préfère  ce  dernier  parti,  xl  faut  avouer 
qu'elle  fait  un  effort  dont  la  générosité  mérite 
d'autant  plus  d'être  préconisée,  qu'elle  est  un 
phénomène  ;  et  l'on  pourra  h  juste  titre  dire 
d'un  souverain  qui  se  conduit  de  cette  ma- 
nière :  utnec  inimici;  quidem  (jusri  qitidquam 
audeant ,  nisi  de  magnitudine  titd.  Sallust. 
ad  Cœs. 

S  20. 

En  traitant  des  intérêts  politiques  des  na- 
tions ,  des  principes  sur  lesquels  ils  sont  fondés, 
de  la  marche  à  suivre  pour  les  soutenir  avec 
justice  et  efficacité  ,  on  ne  sauroit  se  dispenser 
de  parler  des  agens  supérieurs  à  qui  la  direc. 
tion  de  ces  mêmes  intérêts  est  confiée  ;  car 
c'est,  la  plupart  du  temps,  de  la  conduite 
de  ces  agens  que  dépendent  les  succès  ou  la 
non-réu83ite  des  vues  et  des  plans  du  gouver- 
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uement.  Ainsi  le  choix  de  ces  çaêflies^ageM 
est  de  la  plus  grande  importapce  ,  puis^qu'ajifia 
c'est  par  Iç.ur  sagess^e  que  se  jcnainûeunei^t  la 
tranquillité ,  l'ikonneur ,  la  dignité  d'upe 
'  patiph  ,  tandis  que  leurs  fautes  peuyfinj  X^r 
traîner  dans  des  démêlé^  et  dans  de^^w/:T^i 
dont  les  résultats  sop4:  inc^culabl^s.  ïp^lfis 
les  parties  de  l'adminiAtirajliQa  ii^térieuçç  40nt 
dirigées  d'apfès  des  règles, conijLue^  :  pa,^ge, 
on  ordonne  ;  ja.  loi  ou  l'autorijté  .pfLi;ll^a(  :  les 
erreurs  ne  porjtent  prdîijiairement  que  ^U^r  dtes 
individus  ,  et  sont  presque  tpujour3  jf&oUfiS  à 
réparer.  Ainsi  ,  daps  le  co.urs  ordin^M:^  A 
naturel  des  choses  >  il  Ae  faut  que  de  l&sjxr^ 
veillance  ;  et ,  dans  les  cas  exjtraordioitires  9 
la  prudence  peut  appeler  il  3on  secavro  l'au- 
torité et  Ift  force  :  elle  n'^  point  de  Toionlé 
étrangère  k  consulter,  aménager,  à  cruindrie: 
c'est  une  querelle  de  famille  qu'elle  doit 
appaiser. 

Il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  ^es  re- 
lations extérieures  :  on  ne  pe,ut  vien  çxîg;er, 
rien  prescrirjB;  il  fauf  demander,  çqljîjcitçr , 
négocier  ,  dissimuler  ;  le  mpindre  naot  ia- 
considéré  peut  blesser  toute  imQ  natioflt  ;  ^pp 
fausse  démarche,  uji  faux  calcvd,  une  cooi- 
hinaison  fausse  ou  incomplète  ,  upe  si^japle 
indiscrétion,  un  écart  de  j'inijiginatlpn  jppij|TexiJt 
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^mprometlre  et  la  digoitti  du  chef,  et  lin- 
têrêt  national,  et  la  r6pulation  de  l'iiomme 
mû  en  est  chargé  :  il  lui  est  d'autaat  plusf^qile 
de  ^'égarer,  tju'U  n'a  pas  de  données  fixes  pqur 
se  dii'iger;  qu'il  n'a  ni  lois,  pi  orjonnapceâ  , 
i^i  réglemons  qui  tracent  mé.lhodiquemeint  «a 
conduite,  son  langage,  ses  idées  ;  que  tout  ce 
quj  Je  regarde  dépend  de  1^  trooiipe  de  SQU 
esjirit,  de  son  instrucûpn,  de  son  eXipérience , 
de  ses  médilations  ;  que  rarement  il  peut 
régler  ses  déteriuiuatioiLs  d'après  des  .certi- 
tudes; qu'il  est  presque  loujoijrs  obligé  de  s'ar- 
rêter aux  probabililés;  enrm,  que  le  moindre 
incident,  un  événeii).cijt  invraisemblable  peut 
renverser  les  plans  le  plijs  sagement  cpxji- 
bJflés  (*). 

Ou  peut  donc  dire  avec  vérité  ,  que  les 
fonctions  1rs  plus  dilTicdes,  comme  les  plus  jm- 
porfanles  de  l'adroinistraltion  publiqge  >  sont 
celles  d'un  ministre  des  relaliojxs  exilérg euj-es  : 
elles  le  sont  d'autant  plas ,  qu'il  nç  sauroit  être 
soumis  à  aucune  responsabilité  légale;  jqu'il 
n'a  d'auU'e  tribunal  ffue  spii  pFopi-eseptimgnt, 
celui  de  son  souver^n ,  et  sur-toijj  l'opinipp  p}Xr 
blique.qui  établit  ou  défruit  en  tyra»  Ipç  fipu- 
talîons;  quipijnitles  empiriques  par  le  raéprjs, 

rf*)  fore:Moni3gm-,  lit.  1,  cUp.  XHÏ.  — Cliaron, 
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et  récompense  les    hommes   de  mérite    par 

l'estime  et  la  considération. 

On  demande  s'il  faut  un  homme  d'esprit 
pour  conduire  les  întéri^ts  politiques  d'une 
nation.  Il  est  difficile  de  faire  une  réponse 
précise  à  cette  question,  parce  que  le  mot 
esprit  n'a  pas  de  sens  déterminé  ,  et  qu'il  ne 
sauroit  en  avoir,  l'esprit  variant  comme  les  ca- 
ractères et  les  physionomies.  Si  l'on  entend  par 
esprit  une  imagination  vive,  ardente,  vaste, 
aussi  facile  dans  les  conceptions  les  plus  com- 
pliquées que  prompte  dans  l'exécution,  qui 
découvre  les  rapports  les  plus  éloignés ,  les  plus 
siihtils,  les  plus  imperceplitles;  je  dis  qu'un 
ministre  doué  d'un  esprit  pareil,  à  côté  de  bien 
des  avantages  ,  présente  de  grands  iuconvé- 
niens  en  politique ,  parce  qu'il  est  presque 
toujours  entraîné  par  son  caractère  au  -  delà 
des  bornes  posées  par  les  moyens,  par  le  temps, 
par  les  circonstances,  par  la  nature  même  des 
choses;  que  les  obstacles  l'irritent  et  le  portent 
à  l'impatience  ;  qu'il  veut  toujours  voir  la 
machine  en  grand,  sans  considérer  les  ressort» 
divers  qui  doivent  en  faciliter  ou  en  arrêter 
le  mouvement;  que,  la  plupart  du  temps," 
il  méprise,  comme  au-dessous  de  son  génie,' 
les  principes  connus,  la  marche  habituelle  de» 
affaires ,  comme  les  conseils  du  boa  sens  et  do 
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Fexpérience;  qu'il  lui  faut  toujours  de  raliment; 
que  le  calme  et  le  repos  luisent  antipathiques; 
que  par  conséquent  l'état  de  paix  lui  est  in- 
supportable (a).  Si  Vhomme  doué  d'un  esprit 
pareil  sait  par-fois  se  plier  aux  circonstauces  ; 
s'il  sait  soumettre  au  ealme  et  à  la  maturité 
dss  réflexions,  et  calquer  sur  l'expérience  ce 
que  la  promptitude  de  son  imagination  aura 
conçu  ,  sans  contredit  l'inconvénient  sera 
moindre  :  mais  il  ne  sera  point  détruit,  car 
il  faudra  toujours  craindre  que  le  caractère 
prédominant  ne  reprenne  le  dessus,  conune 
un  ressort  comprimé  ,  et  que  la  prudence 
prolongée  ne  soit  qu'une  gêne,  une  contrainte, 
à  laquelle,  mâme  sans  y  songer,  un  esprit 
ardent  cherche  incessamment  à  se  soustraire. 
Avec  un  pareil  caractère ,  un  ministre  tient 
nécessairement  tous  les  autres  cabinets  dans 
un  état  continuel  de  déliance,  d'agitation  et 
<le\crainte;  on  lui  supposera  toujours  quelque 
vue  secrète;  on  croira  toujours  la  tranquilhté 
publique  en  danger;  et  de-là  doivent  de  tous 
côtés  résulter  des  erreurs,  des  fausses  dé- 
marches, des  événemens  directement  con- 
traires aux  vues  du  ministre  même  qui  les 
aura  provoqués  (i), 

(a'^Nocendis  (juanigcrendii  reèus  aptiora{Cl.C.\ih.rV). 
(fc)T«léh>Ule  fameux,  le  turbulent CardiaalAUieroni. 
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■  n  én  est  tont  autrement  d'un  hoiflitie  tfa'i , 
^is'?ti^  ce  qu'on  noniiHB  datis  le  mbnde  un 
homme  d'esprit,  un  gémë ,   est  doQ<5   de  ce 
qu'on  appelle  un  bnii  esprit,  qtii  ,  à  la  justesse 
dans  les  idées,  joint   celle  du  raisonnement; 
qui  a  la  sngacité  et  l'instruction   nécessaires 
pour  etribrasser,  dûméler  et  juger  sfiinement 
les  véritables  intérêts  âé  la  patrie,   assfez  de 
pénétration  et  de  coiinoïssaoces  pour  les  com- 
biner aVec  ceux  des  antres  puisSartèes,  et  pour 
trouver  tes  moyens  dé  les  soulenit-;  qhî  fonde 
aes  combinaisons  sur  des  principes  el  non  sur 
le  hasard  des  événenlens,  ou 'de  la  seule  con- 
venance ;  qui  est  prévoyant  dans  acâ  plani, 
prudent  dans  sa  conduite ,  et  k  qui  l'expérience 
des  hommes  et  des  choses  sert. de  guide;  qfti, 
éclairé  par  la  nature  mfimedes  choses,  fuitlell 
extrêmes  ;  qui  cnCh  île  coifrtoît  d'autre  aiDOU^- 
propi-e  que  celui  de  bien  remplir  son  devoir, 
d'autre    inlérôt  que  celui  de  l'état;  qui  sait 
douter,  s'arrèler,  et  revenir  sur  une  erreur.  Un 
tel  ministre  aura  Icvéritable  esprit  de  son  élal;  il 
ne  commettra  qiie  des  fautes  inséparables  de  la 
condition  huniaiiiê  et'de  la  versatilité  deS  évé- 
nement ;  il   ne  précipitera   rien  ;   il   n'entre- 
prendra point  de  choses  hasardeuses  ou  in- 
certaines, au  risque  d'exposer,  sans  lêsm6ti& 
les  plus  urgeus  ,  la  tranquillité  et  la  sdreté  de 
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l'état;  il  ne  se  tourmentera  poiut  pour  ,  à  tous 
risques,  forcer  ou  précipiter  lesévénemens;  les 
obstacles ,  loin  de  l'impatienter ,  de  l'irriter  et 
de  le  porter  à  l'enlêlement ,  ne  serviront  qu'à 
le  rendre  plus  circonspect;  toutes  les  résis- 
tances qu'il  éprouvera  ne  seront  pas  autant 
d'offenses;  jamais  il  ne  compromettra,  par 
présomption  ou  par  légèreté  ,  ni  la  dignité 
ni  les  intérêts  de  l'état,  ni  l'alteute  de  sou 
souverain.  De  celte  nianiîrre  ,  il  sera  estimé, 
considéré;  il  inspirera  de  la  confiance;  il  aura 
en  sa  faveur  l'appui  inestimable  de  l'opinion; 
en  un  mot,  son  seul  nom  sera  le  garant  delà 
sagesse  du  gouvernement  (*). 

C'est  sur-tout  à  une  grande  puissance  qu'il 
convient  d'avoir  un  ministre  doué  de  toutes 
ou  au-moins  de  la  plupart  des  qualités  que 
je  viens  d'esquisser  ;  en  effet,  l'influence 
qu'elle  a  nécessairement  sur  les  affaires  géné- 
rales est  par  elle-même  un  objet  de  jalousie," 
d'envie  et  de  crainte  ;  et  ce  sentiment  pénible , 
souvent  dangereux,  ne  peut  être  diminué  que 
par  une  conduite  sage  ,  par  l'opinion  que  la 
puissance  qui  offusque  est  sans  ambition;  qu'elle 
ne  prend  pour  règle  que  la  justice  ;  qu'elle  ne 
veut  porter  atteinte  ni  à  l'indépendance  ,  ni 
aux  droits  ,  ni  à  la  dignité  des  autres  nations; 
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en  un  mot,  qu'elle  ne  convoite  ni  leurs  dcP- 
maines,  ni  leur  prospérité.  Une  grande  puis- 
sance qui  se  conduit  ainsi ,  dirigera  tous  les 
mouvemens  de  la  politique  ;  elle  sera  l'ay- 
vbitre  absolu  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

On  est  tellement  habitué  à  calculer  le  ca- 
ractère ,  les  principes  et  toutes  les  qualités 
d'un  ministre  chargé  de  la  politique  d'un  grand 
état,  que  son  changement  est  toujours  un  évé- 
nement ,  et  qu'on  se  hâte  de  rassurer  tous 
les  cabinets  sur  les  principes  et  les  dispositions 
de  son  successeur. 

Mais  ,  aux  qualités  intrinsèques  qui  forment 
ce  qu'on  appelle  un  ministre  habile  ^  il  importe 
qu'il  joigne  des  formes  qui  rendent  sa  per- 
sonne accessible  et  agréable  ;  qui ,  loin  de 
produire  la  réserve ,  la  gêne  ,  la  contrainte  et 
un  respect  hypocrite ,  lui  attirent  la  véri- 
table considération ,  et  sur-tout  la  confiance. 
—  Toutes  ces  choses  dépendent  de  son  carac- 
tère, de  ses  habitudes  ,  de  ses  formes,  de  son 
éducation.  Le  chef  de  la  politique  n'a  de  rap- 
ports ,  pour  ainsi  dire ,  qu'avec  les  représentans. 
des  autres  puissances  :  indépendamment  de 
ce  qui  peut  leur  être  dû  personnellement; 
le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  exige  des 
égards  particuliers;  et ,  y  manquer ,  c'est  ins- 
pirer de  l'humeur^  de  l'aversion^  et  souyçiit 
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provoquer  des  explications  qui  sont  toujours 
désagréables,  et  nuisent  autant  à  la  considé- 
ration qu'aux  affaires.  Je  ne  parle  point  de 
l'avarice  j  parce  qu'il  n'est  point  permis  d'en 
soupçonner  un  homme  placé  dans  un  poste  " 
aussi  important  et  aussi  délicat  Si  mallieu- 
reusement  fin  vice  aussi  honteux,  aussi  has 
le  tourmentolt,  —  l'infidélité  ,  la  prévarica- . 
tîon  en  seroient  les  conséquences  inévitables. 
J'ai  dit  plus  haut  que  la  politique  extérieure 
d'un  état  est  la  partie  la  plus  importante  et  là 
plus  délicate  de  l'administration  :  il  n'en  est  ^ 
aucune  en  effet  qui  ait  des  rapports  si  variés  , 
SI  multipliés,  si  versatiles,  si  délicats,  si  en- 
vironnés de  ténèbres  et  d'écueils,  si  incer- 
tains ,  si  dangereux  dans  leurs  conséquences, 
n  résulte  de  cette  vérité  que  les  affaires  quî 
tiennent  aux  rapports  de  nation  à  nation  , 
ne  sauroient  être  trop  mûrement  pesées ,  et 
qu'un  minitre  s'exposeroit  à  une  grande  res- 
ponsabilité, et  l'état  à  de  grands  hasards,  si, 
présumant  pouvoir  s'en  rapporter  exclusive- 
ment à  ses  propres  lumières,  il  ne  s'associoit 
pas  des  collaborateurs  en  état  non-seulement 
de  l'éclairer ,  mais  aussi  de  le  suppléer  dans 
le  besoin.  Cela  môme  ne  suffit  point  pour  sa 
sûreté,  et  pour  le  mettre  à  l'abri  de  tout  re- 
.  On  ne  sauroit  trop  le  dire  ,  le  sort 
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de  l'état  est  entre  ses  mains  ;  il  est  en  quel- 
que sorte  l'arbitre  de  la  guerre  et  de  la  paix; 
c'est-à-dire  de  la  prospérité  ou  de  la  ruine 
de  son  pays.  Il  ne  sauroît  donc  prendre  trop 
de  précautions  pour  se  prémunir  contre  toutes 
les  erreurs  involontaires  qu'il  pourroit   com- 
mettre,  et  contre  les  reproches  de  la  nation, 
contre  ceux  du  gouvernement  lui-même.  La 
plus  sûre  est  la  discussion  des  grands  intérêts 
de  l'état,  dans  un  conseil  composé  d'un  petit 
nombre  d'hommes  éclairés,  sages,  mAris  par 
les  affaires  et  par  une  longue  expériente  (la). 
II importe  d'autant  plus  au  souverain  lui-mênie 
d'avoir  un  tel  conseil ,  que  les  résultats  des  dé- 
hbératious  doivent  lui  présenter  la  vérité  ,  et 
qu'il  pourra  choisir  d'après  lui-même  et  avec 
pleine  connoissance  de  cause,  les  expédiens 
qu'il  jugera  le  mieiix  convenir  à  sa  poUtique. 
Quelqu'éclairé    qu'il   soit   lui  -  même  ,   quel- 
qu'expérience  qu'd    puisse  avoir  ,  ses  vues , 
ses  affections  ,   ses  préventions  ,  même   son 
esprit  peuvent  l'égarer.  D'ailleurs ,  un  souve- 
rain ,    ayant  tout  l'ensemble  dé  la  machine 
politique  de  son  élat  dans  sa  tête  ,  est  un  être 
bien  rare;  et  lors  même  que  cela  est ,  il  doit 
encore  se  défier  de  lui-même  ;  il  ne  doit  pag 
moins  se  défier  des  insinuations  que  peut  lui 
faire  son  ministre ,    des  plans  qu'il  peut  lui 
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proposer ,  des  surprises  qu'il  peut  lui  faire , 
lorsqu'il    est  sans   contrôle  ,   et  qu'il  croit  se 
mettre  h  couvert  par  l'assentiment  qu'il  auriÀ  : 
eu  l'adresse  d'obtenir. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la  poli- 
tique ne  s'organise  point  comme  une  ma- 
chine :  elle  est  plact:e  plus  ou  moins  dans 
l'empire  des  cas  fortuits;  elle  est  soumise  à  la 
versatilité  inhc^rente  à  l'esprit  bumain  ,  auK 
caprices,  aux  passions  ,  à  la  folie  des  hommes, 
à  l'incertitude  des  évënemens  :  une  mort  ino- 
pinée, le  changement  de  ministre,  des  conseils 
perûdes  ,  un  moment  d'humeur  ,  l'influence 
d'une  maîtresse  ou  d'un  favori,  une  fausse 
combinaison,  la  corruption;  chacune  de  ces 
causes  peut  changer  le  système  et  la  marche 
d'un  gouvernement  ;  et  son  influence  altère 
plus  ou  moins  les  rapports  de  tous  les  autres 
gouvememens,  selon  que  sa  puissance  est  plus 
ou  moins  étendue.  Si,  à  ces  causes  multipliées 
se  joignent  des  vues  particulières  de  la  part 
d'une  grande  puissance  ,  la  politique  devient 
encore  plus  compliquée,  plus  incertaine;  elle 
occasionne  par-tout  du  mouvement  et  de  l'a- 
gitation, parce  qu'on  veut  par-tout  se  mettre 
en  garde  contre  l'orage  qu'on  croit  prévoir, 

^jt  dont  on  craint  l'explosion. 

^^■Ces  réflexions  devroient  arrêter  ces  hommes 
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présomptueux,  qui,  étrangers  à  la  besogne J 
et  rêvant  à  leur  aise  dans  leur  oisiveté,  croyent 
que  la  politique  est  une  science  a,ussi  simple 
que  toutes  les  autres,  sciences,  qu^elIe  est  du 
ressort  de  tout  le  monde;  qui  ne  voyent  ni 
di£Scultés  ni  embarras;  qui  n'admettent  au- 
cune excuse  pour  un  revers  ;  qui  prononcent 
sur  les  /  opérations  d'un  gouvernement ,  sa,ns 
avgir  la  plus  légère  notion  des  motifs  qui  Font 
guidé  ,  ou  lui  ont  fait  la  loi  ;  qui  croyent  que 
la  prépotence    peut  et    doit  toujours   com-? 
mander;  qui  enfin ^  ne  jugent  de  la  capacité 
d*un  agent  politique  que  d'après  les  seuls  évé-' 
nemens  :  qu'on  les  mette  à  l'œuvre ,  ces  pré- 
tendus Richelieu ,  ces    prétendus  Ximénès  ! 
Si  on  les  laisse  faire ,  ils  mettront  bientôt  tout 
sens-dessus-dessous  ;  ils  traiteront  les  affaires, 
comme  on  jette  un  dez;ils  ordonneront,  ils 
menaceront,  il*  bouleverseront  tout;  à-moins 
que  ,  revenus  de  leur  folie ,  ils  ne  se  retirent 
couverts  de  confusion  par  leur  ignorance  et 
leur  présomption. 

S  ai. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cçt  ^ticle  par 
un  résumé  très-succinct  des  points  principaux 
qu'il  renferme.  —  Ces  points  sont,  i.^  les  prin-f 
cipes  fondamentaux  de  la  politique;  a.^  l^ 
matière;  5.2  l^s  formes. 


droit,  fondé  sur  la  propre  conservation  ,  nous 
enseigne  que  les  nations  doivent  respecter 
leur  indépendance  et  leurs  propriétés  respec- 
tives. 

3.''  La  matière  de  la  politique  comprend 
les  dilTérens  points  qu'une  nation  a  à  pour- 
suivre pour  sa  conservation,  son  indépen- 
dance, ses  droits;  pour  sa.  sûreté  ,  sa  pros- 
périté ;  pour  garantir  l'une  et  l'autre  contre 
toute  entreprise  étrangère. 

5.°  La  forme  consiste  dans  la  manière  d'ap- 
pliquer les  principes  ,  et  de  faire  prévaloir  le» 
droits  qu'on  poursuit. 

Les  principes  sont  clairs,  simples,  et  leurappli- 
calion  offre  aux  nations  une  tranquillité  imper- 
turbable; mais  ils  supposent  Ji  l'homme  plus  de 
vertusqu'iln'en  a  généralement;  ils  le  supposent 
sans  passions,  sans  besoins  factices,  sans  jà" 
lousie,  sans  envie,  sans  ambition,  sans  toa- 
Toîtise.  —  Et  cependant  ce  sont  tous  ces  élé- 
mens  qui  constituent  plus  ou  moins  son  ca- 
ractère moral ,  et  qui  influent  sur  ses  actions. 
Les  nations  suivent  la  même  marcbe  ;  car  ce 
sont  des  hommes  qui  les  gouvernent,  et  ces 
hommes  donnent  à  l'intérêt  national  qui  leur 
est  coaEé ,  l'empreinte  de  leurs  affections. 
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de  leurs  vices  ou  de  leurs  vertus,  de  leurs 
passions ,  de  leurs  vues  personnelles. 

Ainsi  la  matière  de  la  politique  présente  des 
embarras  suivant  le  caractère  qui  prédomine 
dans  les  gouvernemens ,  suivant  qu'ils  res- 
pectent ou  s'écartent  des  principes  :  c'est  là 
ce  qui  a  réglé  la  politique  depuis  l'existence 
'  pour  ainsi  dire  de  l'ordre  social  ;  c'est  là  ^ 
source  de  toutes  les  guerres  qui  ont  ensanglanté 
la  terre  ,  et  qui  l'ensanglanteront  jusqu'au 
retour  du  chaos  universel. 

Quant  à  la  forme  dans  laquelle^  les  intérêts 
politiques  doivent  être  poursuivis,  elle  varie 
selon  la  nature  de  ces  mêmes  intérêts ,  et  plus 
encore  selon  la  diversité  de  la  position  et  du 
caractère  des  souverains  ,  ou  de  leurs  agens. 
La  dignité  et  les  convenances  respectives 
doivent  en  être  la  mesure  :  mais  elles  ont  des 
graduations  souvent  très- difficiles  à» saisir. — 
Les  états  foibles  et  qui  ne  peuvent  jojier  qu'un 
rôle  subordonné,  sont  souples,  circonspects, 
souvent  endurans  ;  et  cela  doit  être  ,  parcç 
que  leur  existence  est  plus  ou  moins  précaire  ; 
on  né  les  apperçoit  pour  ainsi  dire  que 
par  les  reflets  qu'ils  reçoivent  des  grandes  puis- 
sances :  elles  guettent  le  moment  de  pro- 
fiter de  leur  bienveillance  ou  de  leurs  fautes 
pour  s'étendre;  c'est  là  le  but  secret  de  leur 
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politique.  Les  (^-tats  d'un  ordre  su[)érieur  ont 
une  attiliule  plus  assurée,  plus  prononcée  : 
ib  la  calculent  d'après  leurs  moyens  et  leurs 
rapports  ;  et  souvent  iU  contractent  des  al- 
liances uniquement  pour  se  donner  du  relief  j 
leur  langage  est  conséquent  à  leur  position. 
Les  puissances  du  premier  ordre  sont  gé- 
néralement i'ort  réservées  les  unes  envers  les 
autres;  mais  elles  haussent  facilement  le  ton 
vis-à-vis  des  états  inférieurs  :  elles  sont  naturel- 
lement portées  h  calculer  leur  dignité  et  leur 
prépondérance  plus  que  les  convenances.  Pour 
déterminer  les  formes  à  mettre  dans  leurs  pro- 
cédés, elles  ont  deux  choses  à  considérer:  elles 
doivent  d'un  côté  ,  autant  qu'il  est  possible," 
faire  pardonner  leur  grandeur ,  au-lieu  de 
l'exagérer;  et  de  l'autre  ,  chercher  à  se  con- 
ciUer  la  confiance  ;  un  langage  allier  ag- 
grave la  crainte  de  l'un,  et  détruit  l'autre. 
Les  démarches  des  grandes  puissances  sont 
trop  imposantes  par  elles-mi^mes  pour  qu'elles 
ne  les  adoucissent  point  par  les  formes  :  c'est 
là  le  signe  caractéristique  de  la  véritable 
grandeur.  Les  souverains  peuvent  supporter 
un  revers ,  les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  mais 
ils  ne  sauroient  supporter  l'humiliation  ,  la 
dédain  ,  le  mépris.  On  n'a  jamais  fait  l'apo- 
logie de  Louis  XlVpour  avoir  forcé  le  doge  de 
46 
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Gènes  de  se  rendre  à  sa  eour;  je  passe  sous 
silence  les  rois  menés  en  triomphe  par  les  con- 
quérans  romains.  —  Quand  une  grande  puis- 
sance prie ,  on  sait  fort  bien  qu'elle  veut  :  on 
se  règle  en  conséquence ,  sans  avoir  Fair  de 
faire  un  acte  d'une  servile  obéissance. 

DES  AGENS  POLITIQUES. 

Après  àtoir  parlé  de  la  politique  en  général , 
nous  croyons  bien  faire  en  donnant  quelques 
notions  sur  ses  agens.  Nous  avons  indiqué  d^ns 
le  livre  II  (a)  ce  qui  peut  à  leur  égard  avoir 
rapport  au  droit  des  gens  originaire  :  il  ne 
s'agira  ici  que  des  objets  principaux  qui  tiennent 
à  ce  qu'on  nomme  le  droit  public  universel, 
c'est-à-dire ,  aux  usages  reçus  parmi  les  nations; 
mais  nous  serons  d'autant  plus  succincts,  que 
cette  matière  est  très-amplement  traitée  par 
nombre  d'auteurs,  et  que  nous  outrepasserions 
les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites ,  si 
nous  entrions  dans  tous  les  détails  dont  elle  est 
susceptible  (è). 

(a)  Voyez  chap.  XIV. 

{b)  ployez  WlQUEFORT,  i^«  t Ambassadeur  et  de  ses 
fonctions. 
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Le  ^lroi^  de  nommer  des  ministres  publics 
avec  caractère  représentatif ,  est  considéré 
comme  un  attribut  do  la  souveraineté  :  ainsi, 
dans  la  règle  ,  il  n'appartient  point  h  ceux  ^uï 
ne  sont  revêtus  que  d'une  autorité  subor- 
donnée, tels  que  les  vice-rois,  les  gouverneurs. 
Leur  souverain  peut  bien  les  autoriser  à  rece- 
voir et  même  à  envoyer  des  ministres;  mais 
c'est  aux  autres  souverains  à  admettre  ou  k 
rejeter  pareille  exception.  Quant  à  ceux  qui, 
en  cas  de  vacance  ou  de  minorité,  prennent 
les  rênes  du  gouvernement,  n'importe  à  quel 
titre,  leur  droit  de  recevoir  ou  d'envoyer 
des  ministres  publics  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté (i3). 

On  demande  si,  eu  temps  de  paix,  on  peut 
fefuser  un  ministre  public. — Un  état  qui  est 
dans  i'babitude  d'en  recevoir  ,  ne  peut  refuser 
sans  blesser  la  dignité  de  celui  qui  envoyé; 
et  un  refus  pareil  seroit  regardé  comme  une 
upture  ,  s'il  n'est  fondé  sur  des  raisons  plau- 
:  parmi  ces  raisons  est  celle  que  peut 
îOrnir  le  personnel  de  l'ambassadeur  ou  du 


364        Droit   de   la   Nature 

ministre  désigné  :  elle  porte  ordinairement 
moins  sur  sa  naissance  que  sur  ses  mœurs ,  ou 
sur  son  caractère  ,  ou  sur  ses  principes.  Le 
premier  devoir  d'un  ministre  public  est  de  se 
pendre  agréable,  d'inspirer  de  la  confiance, 
de  se  faire  considérer  :  si  donc  un  souverain 
manifeste  de  la  répugnance  à  le  recevoir,  il  y 
a  de  l'imprudence  à  exiger  son  admission  ,  et 
si,  par  des  circonstances  particulières,  on  lui 
fait  la  loi  à  cet  égard ,  un  ministre  désagréable 
remplira  mal  sa  mission.  Il  faut  bien  se  pénétrer 
de  cette  vérité ,  qu'un  ministre  public  doit 
avoir  delà  considération  personnelle,  s'ilveut 
qu'on  en  ait  pour  son  caractère.  La  nécessité 
peut  forcer  de  dissimuler;  mais  cette  dissimu- 
lation nuit  au  succès  des  affaires,  comme  à  la 
dignité  du  souverain  qui  s'obstine  à  soutenir 
un  agent  qui  déplaît. 

§  5. 
On  met  aussi  en  question  si  l'on  peut  recevoir 
un  ministre  de  la  part  de  ce  qu'on  appelle  un 
w^i//pa/ewr.  Quiconque  exerce  l'autorité  souve- 
raine dans  un  état,  n'importe  sous  quel  titre,  si 
la  nation  l'avoue,  a  le  droit  d'exercer  également 
à  l'égard  des  étrangers  tous  les  droits  qui  y  soolt . 
attachés:  la  raison  en  est  que  ceux-ci  ne  àop^ki 
point  juges  du  régime  intérieur  d'une  naticMjyi!^^^ 
qu'ilsufCt  que  le  chef  exerce  rautoritéw 


.\ 


sans  contradiction,  pour  qu'il  doive  être  consi- 
déré comme  tel  au-dcliors.  Au  reste,  ce  qu'on 
appelle  raison  d'état  fait  adopter  ou  rejeter 
cette  doctrine  selon  les  vues  particulières  de» 
gouvernemens;  et  il  faut  convenir  qu'il  est  dif- 
ficile de  réduire  celte  matière  a  des  principes 
pratiques  ,  positifs  et  irréfragables  (*);  caria 
politique  a  autant  de  latitude  à  caractériser 
nne  usurpation,  qu'elle  en  a  à  déterminer  les 
Lornes  ,  ainsi  que  les  droits  extérieurs  de  l'u- 
surpateur. 

§4- 

Les  privilèges  des  ambassadeurs  et  autres 
ministres  publics  (  outre  l'inviolabUité  )  varient 
selon  la  volonté  du  souverain,  La  seule  chose 
qu'd  importe  d'éviter  à  cet  égard,  ce  sont  les 
exceptions,  parce  qu'elles  blesseroient  le  mi- 
nistre au  préjudice  duquel  elles  seroient  éta- 
blies ;  d'ailleurs,  ellesprovoqueroientuneréci- 
procité  désobligeante  ;  ce  qui  conduiroitfacde- 
ment  k  une  rupture.  Si  les  privilèges  accordés 
paroissent  trop  restreints  ,  on  a  le  droit  de 
représentation  ou  de  réciprocité  :  si  cela  ne 
suffît  point ,  on  peut  témoigner  son  méconten- 
tement par  le  rappel  de  l'ambassadeur;  mais 
on  ne  sauroit  aller  au-delà,  à-moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  l'exigent. 
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§  5. 

Nous  avons  observé  plus  haut  (a)  que  Tam- 
bassadeur  est  exempt  de  lajurisdiction  locale: 
toutes   les  personnes    composant   sa  maison 
jouissent  de  la  même  exemption;  ainsi  elles  ne 
peuvent  être  ni  jugées,  ni  punies,  ni  arrêtées 
sans  son  consentement  :  mais  cette  exemption 
est  une  source  abondante  de  discussions  désa- 
gréables,  parce. qu'on  met  en  général  plus 
d'importance  au  maintien  de  ce  qu'an  appelle 
dignité  et  privilège,  qu'à  tout  ce  qui  intéresse 
Tordre  public  (b). 

Pour  suppléer  à  l'exemption  dont  il  est 
question,  l'usage  a  introduit  la  jurisdiction  des 
ambassadeurs;  mais  jusqu'où  cette  jurisdiction 
peut-elle  s'étendre  ?  rien  n'est  si  incertain  que 
la  jurisprudence  moderne  h  cet  égard.  Il  est 
certain  que  l'ambassadeur  ou  ministre  a  la 
jurisdiction  correctionnelle,  et  qu'il  peut  ptinir 
ses  serviteurs  par  la  détention  :  il  est  même 
conséquent  aux  principes  qu'il  peutdeur  m- 
fliger  des  peines  corporelles,  et  même  la  mort. 
Toute  cette  jurisdiction  est  fondée  sur  tme 
fiction  de  droit,  selon  laquelle*  l'hAtel  fl*iBH 


«* 


«mI 


(a)  Liv.  II,chap.  XIV,  §3. 

(b)  Voyez  sur  cette  matîère  l'ouvrage  *y«rt, 
titre  :  le   Juge  compétent  des  Amba$9a409ri 
Bynsîershoeck. 
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ministre  putlic  est  censé  hors  du  territoire  du 
souverain  auprès  duquel  il  est  accrédité.  Mais 
enfin,  s'il  prononce  la  peine  de  mort,  ti'ouvera- 
t-il  un  exécuteur?  et,  s'il  en  trouve  un,  ptrut 
il  faire  exécuter  son  jugement  sans  violer  le 
territoire  du  souverain  près  lequel  il  est  accré- 
dité ?/^«//e/((7)  pense  que  non;  mais  cette  opi- 
nion est  contradictoire  avec  la  fiction  de  droit; 
et  elle  prouve  seulement  l'embarras  d'articuler 
une  opinion  précise.  Je  dis  que  le  droit  de  faire 
exécuter  est  une  conséquence  immédiate,  né- 
cessaire du  droit  de  juger  :  le  renvoi  que  le 
ministre  feroit  à  son  souverain  ne  feroit  qu'un 
embarras  de  plus,  à  cause  du  principe  qui  veut 
que  le  lieu  du  délit  soit  le  lieu  de  l'exécution; 
que  d'ailleurs  la  jurisdiction  d'un  ministre  étant 
extrà-judiciaire  ne  seroit  point  reconnue  dans 
son  pays. 

Ainsi,  en  principe,  il  faut  ou  que  le  con- 
damné soit  exécuté  dans  l'hôtel  même  du  mi- 
nistre ,  ou  que  celui-ci  le  livre  à  la  justice  du 
pays,  tant  pour  le  jugement  que  pour  l'exé- 
cution ;  et  c'est  le  parti  le  plus  sAr  et  !e  plus 
sage  (è).  Au  reste,  cecis'entend  d'un  délit  com- 
mis hors  de  l'enceinte  de  l'hôtel  du  ministre; 
car,  dans  le  cas  contraire,  le  renvoi  du  cou- 

(aJLiv.  IV,  chap.IX,  p.  124- 

(i)  Voyez  dans  Vattel  J'eiemple  de  M.  de  Roiiiv. 


1 
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pable  à  la  justice  du  lieu  seroit  incompétent/ 
et  celle-ci  ne  sauroit  prononcer  :  ainsi  si  le 
ministre ,  prenant  sur  lui  de  juger ,  n'a  pas  de 
moyen  de  faire  exécuter,  il  n'a  rien  de  mieux 
à  faire  qu'à  remettre  le  coupable  à  la  disposition 
de  son  souverain. 

§  6. 

Au  reste ,  on  distingue  généralement  les  do-" 
mestiques  •  de  la  nation  mêilie  du  ministre ,  et 
ceux  du  pays  de  sa  résidence.  Les  publicistes 
ne  statuent  rien  à  l'égard  de  ceux-ci;  ils  se 
bornent  à  donner  des  conseils  :  mais  c'est  là. 
éluder  la  question ,  et  c'est  avouer  implicite^ 
ment  la  contrariété  qui  existe ,  et  qui  existe 
très-réellement  entre  les  principes  et  les  con- 
séquences. 

Si  j'avois  à  prononcer ,  je  diroîs  qu'un  sou- 
verain qui  permet  à  son  sujet  de  servir  un  mi- 
'  nistre  étranger ,  le  dégage  par  là  tacitement 
de  ses  liens  et  de  ses  devoirs  comme  sujet  :  ainsi,' 
il  est  censé  consentir  qu'il  jouisse  de  l'indépen- 
dance que  ce  service  étranger  lui  donne  :  c'est 
une  espèce  d'émancipation;  et  le  souverain  n'a 
aucun  titre  pour  réclamer  contre  les  effets 
quelconques  de  cette  émancipation,  qui  est  son 
propre  fait.  Mais  ,  pour  que  les  serviteurs 
d'un  ministre  étranger  puissent  avoir  le  droit 
de  réclamer  contre  un  acte  de  violence,  il  faut 
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qa'Us  soient  dans  le  cas  d'èlre  reconnus  au 
moment  de  la  violence  ,  comme  de  mauTais 
traîtemcut ,  d'arrestation  ,  etc. 

s  7- 
Quant  au  cérémonial,  qui  est  une  partie 
importante  du  droit  conventionnel  ou  coutu- 
mier ,  il  varie  tellement  qu'il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  deux  cours  où  il  soit  le  môme.  La 
règle  générale  à  observer  à  cet  égard  est  de  ne 
rien  établir  qui  puisse  blesser  le  caractère  d'un 
agent  politique  ,  ou  porter  atteinte  aux  privi- 
lèges qui  lui  sont  inhérens.  Ceci  présupposé, 
on  peut  accorder  plus  ou  moins  d'honneurs  , 
I     plus  ou  moins  de  distinctions,  pourvu  qu'on 
^^^Ete  les  exceptions ,  les  préférences.  Il  importe 
^^Hutant  plus  de  mettre  beaucoup  de  ctrcons- 
^^^Ctiondanstoutcequî  touche  au  cérémonial» 
qu'on  le  considère  comme  tenant  essentielle- 
ment <i  la  dignité  des  souverains  et  des  nations, 
et  que  tout  ce  qui  pf  ut  la  blesser  est  regardé 
comme  un  manquement  d'égards,  et  môme,; 
selon  les  circonstances,  comme  une  injure.  Les, 
deux  points  les  plus  délicats  sont  le  rang  et  les 
qualliîca lions  ;  l'usage  local  peut  seul  servir  de 
guide  à  cet  égard  ,  c'est  la  seule  règle  h  suivre, 
en  matière  de  cérémonial.  Au  re.ste ,  il  y  a  J»  cet 
O'dunedistinctlonessentielleàfaire  :  ou  bien 
^rémonial  concerne  la  cour  même  où  l'am- 
47 
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bassadeur  réside,  ou  bien  il  est  relatif  aux  am-' 
bassadeurs  entr'eux,  comme  lorsqu'il  s'agît  de 
leur  rang.  Dans  le  premier  cas ,  la  cour  est  res- 
ponsable de  tous  les  manquemens  que  l'ambas- 
sadeur peut  éprouver  ;  dans  le  second  cas  ^  le 
démêlé  lui  est  étranger;  elle  n'a  aucun  droit 
d'intervenir,  et  la  prudence  le  lui  défend.  Ce 
n'est  point  au  gouvernement  anglais  que  Louis- 
XIV  s'adressa  lors  de  l'aventure  du  Maréchal 
d'Estrades  avec  M.  de  Vatteviile,  ambassadeur 
d'Espagne  ;  c'est  à  Madrid  même  que  le  mo- 
narque français  porta  ses  plaintes,  et  fit  valoir 
ses  droits  :  l'histoire  diplomatique  fournit 
maints  exemples  de  cette  nature.  ^       | 

SECTIONII. 

■ 

Des  le  tir  es  de  créance ,  de  rappel,  de  recréance  i 
des  instructions ,  des  dépêches ,  des  négor 
dations  y  de  la  junsdiction^  des  prii^iléges. 

L'ambassadeur  comme  tout  autre  ministre 
public  se  légitime ,  c'est-à-dîre ,  qu'il  étabht 
son  caractère  par  des  lettres  de  créance.  On 
nomme  ainsi  la  lettre  dont  son  souverain  lé 
charge  pour  celui  auprès  duquel  il  l'accrédite.^ 
Elles  sont  une  espèce  de  plein-pouvoir  général? 
mais,  dans  la  pratique,  elles  ne  servent  qu'à 
constater  le  caractère  de  l'ambassadeur ,  et 


• 


ET    DES    Gens,  Sti 

elles  ne  Tautoriseiit  à  aucune  négocialion  par- 
ticulière :  leur  forme  varie  selon  1«  souverain 
quiécrit  ctceluiauquel  elles sontadressëes  (♦), 
Elles  ne  sont  reçues  qu'après  que  l'ambassadeur 
en  a  donné  une  copie  £igurée,  et  qu'elles  ont 
éléreconnues  pour  être  conçues  dans  la  forme 
convenable  :  elles  sont  remises  ou  censées  l'être 
dans  une  audience  publique  ou  privée,  selon 
l'usage  du  pays  et  le  caractère  de  celui  qui  en 
est  porteur. 

Sa- 

Lorsqu'un  ambassadeur  est  dans  le  cas  de 
terminer  sa  mission  ,  on  lui  envoyé  des  lettres 
rappel;  elles  sont  remises  avec  le  même  cé- 
onial  que  celles  de  créance.  Le  souverain, 
ii  elles  sont  présentées,  répond  par  des 
;*  de  recréance.  L'ambtIssaiJeUf  jouit  des 
fogalives  altacbées  h  son  caractère  jusqu'au 
,ent  où  il  a  quitté  le  pays  où  il  avoit  ré- 
ips  lettres  de  créance  cessent  d'être  va- 
lal^ft  en  cas  de  mort,  soit  du  souverain  qui 
lesWdonnées,  soit  de  celui  qui  les  a  reçues  ; 
doivent  être  renouvelées. 

§  .o. 

'  Outre  les  lettres  de  créance,  l'ambassadeur 
Fest  muni  d'instructions  ;  c'est  un  mémoire  ou 


{•)II  y  avoit  atttrefoii  en  Franco  des  lettre»  * 
ibbîii,  du  cabiaet.  et  eu  chancellerie. 
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Ton  expose  les  rapports  politiques  entre  les 
deiix  états,  et  qù  l'on  trace  la  conduite  que 
l'ambassadeur  doit  tenir  pour  le  succès  de  la 
mission  :  c'est  là  sa  loi;  et  il  ne  peut  s'en  écar- 
ter sans  courir  le  risque  de  se  compromettre 
personnellement  ,  et  de  compromettre  en- 
même-temps  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

§  II. 
C'est  une  chose  bien  importante  que  la  cor- 
respondance d'un  ambassadeur,  lors  même 
qu'il  n'a  aucune  négociation  particulière  à 
cuivre  ;  car  ce  n'est  que  pçir  lui  que  son  gOA- 
vernement  peut  être  instruit  ;  et  c'est  en  gé- 
néral d'après  ses  rapports  qu'il  juge,  et  pirend 
des  déterminations.  D'ailleurs,  la  réputation  de 
l'ambassadeur  dépend  en  grande  partie  de  la 
manière  dont  ses  dépêches  sont  rédigées:  elles 
e5:igent  clarté,  précision,  simplicité;  la  pro- 
lixité est  un  vice  radical.  L'ambassadeur  doit 
5ans  cesse  se  dire  que  le  gouvernement  a  plus 
d'une  affaire  à  régler ,  et  qu'il  n'a  point  de 
temps  à  donner  aux  superfluités  ou  aux  minu- 
ties ,  qui  n'ont  ordinairement  qu'un  intérêt 
local  et  du  moment.  Il  ne  doit  pa^  moins  éviter 
les  fautes  contre  1^  langue  et  les  termes  im- 
propres ;  car  tout  cela  jette  du  ridicule  sûr  le 
jpédaçteur.  Il  en  est  de  même  de  l'afféterie,  du 
précieuaf ,  de  cç  qu'on  ^ppellp  grâçç,  élégauce: 
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rien  de  tout  cela  ne  peut  couvcnir  pour  des 
alTaires  aussi  graves  que  celles  (jui  occupent  la 
politique;  elle  n'admet  ni  les  idées  métaphysi- 
ques, ni  les  élans  du  génie  ,  ni  le  délire  des 
passions  ;  il  lui  faut  le  langage  de  l'homme,  et 
Bon  celui  dcshergers,  des  héros  ou  des  dieux. 
£niin,  il  est  essentiel  qu'un  ambassadeur  s'abs- 
tienne du  ton  doctoral;  car  il  est  rare  qu'il  ne 
déplaise  poiutj  parce  qu'en  général  un  gouver- 
nement ne  veut  point  que  son  agenl,  quel  qu'il 
sôit,  se  permette  de  le  régenter  ;  on  peut  à- 
peu-prt^s  tout  dire  ,  en  y  mettant  la  tournure 
convenable  :  c'est  un  talent  que  la  pratique  et 
l'usage  du  monde  peuvent  seuls  donner. 

tS  .3. 
Qufint  h  la  manière  de  négocier  ,  elle  dé- 
nd  de  l'usage  de  chaque  pays  et  des  cir- 
constances. Les  affaires  sont  traitées  de  bouche 
ou  par  écrit.  Les  ci-devant  républiques  de  Ve- 
nise et  des  Provinces-unies  ne  recevoient  de 
communication  que  par  écrit  :  la  défiance  étoit 
la  cause  de  cet  usage  ,  qui  a  encore  lieu  à  la 
diète  générale  de  l'empire.  Hors  de  là ,  on 
avoit  presque  par-tout  coutume  de  négocier 
verbalement  (^)  ,  et  de  ne  rédiger  par  écrit 
que  les  résultats.  On  peut  donner  pour  règle 
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générale  qu'un  ministre  public  doit  être  très* 
réservé  dans  ses  communications  par  écrite  de 
crainte  de  se  compromettre  et  de  se  faire  désa^ 
vouer  :  pour  prévenir  Cf3  double  inconvénient, 
il  est  de  sa  prudence  de  ne  s'exprimer  par  écrit 
qu'autant  qu'il  en  a  l'ordre  exprès.  Tout  ce  qu'il 
peut  se  permettre,  lorsqu'il  est  bien  sûr  delui- 
'  même,  lorsqu'il  est  bien  au  fait  et  bien  pénétré 
des  intentions  et  des  vues  de  son  cabinet,  et 
lorsque  les  choses  à  communiquer  exigent  de 
la  précision ,  est  qu'il  peut  donner  une  note 
lion  signée,  avec  le  titre  dénote  verbale,  onad 
statwn  legendi ,  ou  confidentielle.  —  Une  pa- 
reille note  n'est  censée  donnée  que  pour  sou- 
lager la  mémoire,  et  ne  tire  pas  à  conséquence: 
il  peut  aussi  donner  lecture  des  dépêches,  et 
même,  selon  la  nature  des  choses ,  en  donner 
ou  laisser  prendre  une  copie.  Ce  sont  les  cir- 
constances qui  doivent,  dans  tous  ces  cas,  diri- 
ger l'ambassadeur;  mais  il  doity  mettre  d'autant 
plus  de  prudence  que  la  moindre  chose,  un  seul 
mot  peut  avoir  de  grandes  conséquences.  Des 
cours  intimement  liées  peuvent  souvent  avoir 
des  confidences  à  se  faire;  l'intimité  peut  s'af- 
foibhr  et  même  cesser  ;  enfin  les  opinions 
peuvent  changer,  et  alors  les  confidences  faites 
par  écrit  peuvent  facilement  compromettre, 
par  l'abus  que  l'on  peut  en  faire.  Jamais  il  ne 
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faut  perdre  de  vue  que  ,  quelque  soit  l'intî- 
railé  entre  deux  cours,  quel  qu'étroits  que  soient 
leurs  liens  politiques  et  m^me  de  famille ,  elles 
ont  des  intérêts  séparés ,  souvent  même  op- 
posés: et  qui  peut  répondre  que,  d'un  moment 
h  l'autre,  celle  opposition  ne  produira  pas  du 
refroidissement,  et  même  une  rupture  ? 
§  .3. 
La  langue  à  employer  dans  les  communi- 
cations diplomatiques  a  souvent  causé  di'S  dis- 
cussions aussi  sérieuses  que  puériles  ,  et  ^'a  été 
long  -  temps  un  objet  important  de  ce  que  les 
italiens  appellent  puntigUo.  A  Conslantiuople,' 
on  ne  traite  qu'en  langue  turque  ,  et  par  l'eu- 
Iremise  d'un  Drogman ,  parce  que  les  turcs  né 
savent  pas  d'autre  langue.  La  diète  de  l'empire  ■ 
d'Allemagne  ne  veut  admettre  que  la  langue 
latine  ou  allemande.  En  général,  autrefois  cha- 
que pays  prétendoit  ne  devoir  admettre  que  sa: 
propre  langue  ,et  y  croyoit  sa  dignité  ,  son  in- 
dépendance même  intéressées.  Cependant  au- 
jourd'hui la  langue  française  a  prévalu  presque 
par-tout,  non  par  l'effet  d'un  prétendu  droit 
de  prééminence  ,  que  le  roi  de  France  n'avoilf  i 
jamais  réclamé ,  mais  parce  que  la  langue  fran- 
çaise est  claire,  précise,  exempte  d'équivoque; 
Heurs,  c'est  ta  langue  la  plus  généralement 
!  :  aussi  voyons-nous  presque  loules 
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les  négociations,  tojis  les  traités  rédigés  en 
français;  mais  lorsque  la  France  intervient,  on 
a  ordinairement  soin  d'insérer  un  article  séparé^ 
pour  déclarer  que  la  langue  française  a  été  em* 
ployée  sans  tirer  à  conséquence. 

Il  y  a  bien  des  observations  à  faire  sur  la  me- 
sure qu'un  ministre  public  doit  mettre  dans  ses 
négociations  verbales;  mais  je  me  bornerai  aux 
suivantes  :  un  ministre  public  doit  avoir  reçu 
une  éducati,on  qui  lui  a  enseigné  l'usage  du 
monde ,  c'est-à-dire ,  l'art  de  se  rendre  agréa- 
Lie  en  évitant  la  morgue  et  un  ton  de  hauteur; 
en  ne  cherchant  pas  à  se  prévaloir  de  son  esprit 
de  ses  talens  et  de  ses  connoissances;  en  dissi- 
xnulant  souvent,  pour  en  faire  son  profit,  les 
choses  erronées,  dangereuses  ou  absurdes  qu'on 
peut  lui  dire  ;  en  se  souvenant  sans  cesse  que, 
s'il  parle  au  nom  de  son  souverain  ,  son  inter- 
locuteur est  dans  le  même  cas;  que,  par  consé- 
quent ,  ils  se  doivent  des  égards  réciproques; 
enfin ,  en  évitant  scrupuleusement  les  impor- 
tunités,  qui  en  général  donnent  de  l'humeur» 
ou  au-moins  de  l'ennui ,  et  reculent  souvent 
plus  qu'elles  n'avancent  les  affaires. 

Quant  aux  négociations  par  écrit  ,  Ion*  \ 
qu'elles  sont  officielles,  elles  exigent encore|^iif^ , 
de  précautions.  Le  négociateur  qui 
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dans  ce  cas,  doit  toujours  être  en  défiance, 
et  supposer  qu'on  veut  le  surprendre  :  c'est 
dans   cet    esprit    qu'il    doit  méditer  tout  ce 
qu'on  lui  remet  par  écrit  ,    et   tout   ce   qu'il 
répond;  caria  moindre  équivoque,  la  moindre 
obscurité    peuvent   le    compromettre  ,    ainsi 
cnie  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Nous  avons 
à  cet  égard  un  exemple  mémorable  dans  les 
négociations  qui  ont  précédé  la  paix  de  1765 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  deux  coilrs 
étoient ,  dès  1760  ,  occupées  d'une  armistîie  , 
ayant  pour  base  le  statu  quo  ;  on  convint  dis 
termes  d'une  déclaration  commune ,  et  le  mi* 
nistère  français    considéroit  Ja  chose  comme 
consommée.  Mais  M.  Pilt ,  depuis  Lord  Clia-  ' 
tam  ,  fît  inopinément  attaquer  l'isle  de  Belle- 
Isle,  et  elle' fut  conquise.  Grandes  plaintes,  et  ' 
plaintes  bien  fondées  de  la  part  de  la  France 
de  cette  violation  des  articles  convenus,  et 
rupture  des  négociations,  T.  M.  Pilt  j    pour 
justifier,  alléguales termes  mêmes  de  la  décla-i>' 
f ation ,  qui,  en  effet,  étoient  équivoques,  eè] 
sembloient   en    quelque    sorte    autoriser    sort  1 
manque  de  foi;  le  ministre  anglais  avoït  sur- i 
tout  pour  lui  les  succès  des  armes  britanniques^ 
et  ce  moyen  étoit  sans  réplique;  aussi  le  cabi-, 
net  de  Versailles  n'cut-il  d'autre  ressource  t 
e  de  publier  une  espèce  de  manifeste 
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titre  de  parallèle  de  la  conduite  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  :  mais  cela  n'eiù- 
pêche  point  qu'il  ne  fallut  renouer  les  négor 
ciations,  et  racheter  Belle -Isle  au  prix  de 
la  Grenade. 

Il  arrive  fréquemment  que  plusieurs  per- 
;sonnes  sont  chargées  de  poursuivre  en  com- 
l^uu  la  même  négociation.  On  demande  si 
chacune  d'elles  peut  négocier  séparément? 
•Le;ir  conduite  à  cet  égard  doit  être  tracée  dans 
lours  instructions ,  et  elles  ne  sauroient  s'en 
éqarter  :  si  l'unité  est  impérieusement  pres- 
crite ,  sans  doute  il  faut  s'y  tenir.  Cependant 
il  peut  arriver  que  l'on  ait  plus  de  confiance 
dans  un  des  négociateurs  que  dans  l'autre  ,  et 
que  l'on  desireroit  faire  une  ouverlure  secrète 
à  l'un  ,  exclusivement  à  l'autre  :  quelle  con-- 
duite  doit.tenir  le  premier?  s'il  cède ,  il  s'écarte 
de  ses  instructions  ;  s'il  refuse  ,  il  repousse  une 
confidence  qui  peut  être  importante.  Je  pense 
que  l'utilité  présumée  peut  servir  de  règle; 
comme  elle  en  a  servi  pour  la  rédaction  des 
instructions.  S'il  en  étoit  autrement ,  on  per- 
droit  souvent  tout  l'avantage  qu'on  se  seroit 
proposé  en  confiant  la  négociation  à  plusieurs 
personnes,  parce  qu'on  repousseroit  ou  ren- 
droit  impossible  le  moyen  de  recevoir  desiih* 
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formations  secrètes.  Ausurplus,  c'est  à  celui  qui 
a  reçu  la  confidence  h  juger  l'usage  qu'il  con- 
vient d'en  faire.  On  n'a  pas  sans-doute  prétendu 
déposer  dans  son  sein  un  secret  de  confession- 
nal :  on  a  voulu  rendre  un  bon  office  :  c'est  au  dé- 
positaire du  secret  à  déterminer  comment  cet 
office  peut  être  rendu  efficace  ;  si  pour  cet 
effet  la  communication  du  secret  à  son  col- 
lègue esl  nécessaire  ,  quel  motif  doit  l'em- 
pêcher de  la  faire  ?  ce  seroît  un  scrupule  dé- 
placé et  même  nuisible  que  de  s'en  abstenir. 

s  16. 
-    Nous  avons  déjà  observé  que  la  marche  d'un 
ambassadeur  est  ordinairemenl  tracée,  ou  dans 
ses  instructions  générales ,  ou  dans  des  instruo-  , 
lions  particulières  :  c'est  là  oîi  il  doit  puiser  seS 
démarches  et  son  langage  ;  et  son  devoir  est 
de  se  conformer  à  ce  qui  lui  est  prescrit.  Ce- 
pendant il  peut  survenir  des  cas  oix  les  ordres 
qu'il  a  reçus  soient  tels,  que  leur  exécution 
produiroit  l'effet  contraire  à  celui  que  son 
souverain  so   seroit  proposé  ,  et  que  les  "con- 
séquences en  seroient  évidemment  nuisibles' 
h  ses  affaires.  Dans  une  pareille  occurrence,' 
uo  ministre  peut  et  doit  même  prendre  sur  lui  ^ 
de  suspendre  l'exécution  des  ordres ,  de  re- 
présenter les  inconvéniens  qu'il  y  trouve  ,  ef 
d'en  attendre  de  nouveaux  pour  agir.  Mais 
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on  sentira  facilement  que  rambassadeur  doit 
consulter  scrupuleusenient  sa  prudence;  qu'il 
doit  être  bien  pénétré  de  l'objet  de  sa  missioiii 
et  sur-tout  être  convaincu  qu'il  s'en  écarteroit 
en  obéissant  :  ce  n'est  pas  à  un  homme  mal-> 
habile ,  à  un  ignorant  »  à  un  homme  sans  ca« 
ractère,  qu'il  appartient  de  tenir  une  conduite 
aussi  hasardeuse.  Sans  doute  les  cas  de  cette 
espèce  sont  assez  rares  ;  mais  enfin  ils  peuvent 
arriver  ;  et  il  est  peu  de  négociations  impor* 
tantes  où  il  ne  s'en  présente  plus  ou  moins  (i4)» 

Mais  s'il  est  des  cas  où  un  ministre  peut  s'écar^ 
ter  de  ^^s  ordres ,  il  est  difficile  de  déterminer 
ceuxoù  ilpourroit  ou  devroit  agir  sans-en  avoir 
reçus  :  en  effet,  il  est  impossible  d'engager  son 
prince  à  son  insu  ,  ou  de  faire  des  démarches 
qui  pourroient  compromettre  sa  dignité,  b^'^ 
intérêts  ou  ses  vues.  Pour  oser  le  faire ,  il 
faudroit  connoître  tellement  son  caractère, 
celui  de  son  conseil,  l'ensemble  de  son  système 
politique ,  ses  rapports  avec  toutes  les  autres 
puissances;  en  un  mot ,  sa  position  et  son  in- 
térêt, que  l'on  n'ait  pas  à  craindre  de  se  trom- 
per ,  de  lui  nuire  ,  et  d'être  désavoué  en  se 
mettant  à  sa  place.  Sans  toutes  ces  certitudes, 
qu'il  est  difficile  d'avoir ,  il  est  de  la  prudence 
d'un  ministre  de  ne  rien  hasarder,  et  de  dé- 
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mais 
on  ne  sauroit  se  ilissimuler  lesinconvénicns  qui 
peuvent  résulter  de  là,  sur-tout  lorsqu'il  y  a 
une  grande  distance  de  lieux. 


SECTION     III. 


Des  f/ualite's  et  des  Jonctions  de  î'amhassadci 


Comme  nous  l'avons  déjà  observé  ,  un  agent 
politique  est  un  ministre  de  paix;  eu  effet,  le 
maintien  de  la  bonne  harmonie  est  l'objet  di- 
rect ou  au-moins  apparent  de  sa  mission.  C'est 
donc  vers  ce  but  que  doivent  être  dirigées 
toutes  ses  démarches  ,  toutes  ses  actions  :  un 
s'écarlaiit  de  cette  règle,  il  compromet  son  ca- 
ractère, il  se  rend  suspect,  il  s'expose  à  des 
désagrémens  mérités;  car  un  souverain,  en  ad- 
mettant un  surveillant  privilégié  ,  ne  sauroit 
supporter  que  ,  sous  la  sauve-garde  du  droit 
des  gens  ,  il  ne  cbercbàt  qu'à  intriguer,  et  à 
fomenter  des  tracasseries  ,  des  troubles ,  des 
conspirations  et  la  révolte.  Le  ministre  public 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  le  souverain 

urès  duquel  il  réside,  est  le  maître  chez  lui; 

lie  les  prérogatives  attachées  au  caractère 


584  Droit   de   la  Nature 

la  loyauté  et  la  franchise ,  qu'il  ne  faut  toute- 
fois point  confondre  avec  l'indiscrétion.  Le 
soupçon  de  mauvaise  foi ,  ou  l'opinion  qu'un 
négociateur  employé  la  finesse ,  la  ruse ,  ins- 
pire la  réserve  et  la  défiance  ;  et  alors  la  marche 
des  affaires  devient  excessivement  pénible; 
souvent  même  elles  deviennent  interminables. 
La  ruse  marqiie  un  petit  esprit,  un  homme 
sans  moyens:  les  grands  caractères  ne  la  con- 
noissent  point ,  ou  plutôt  ils  la  méprisent,  ou 
la  déjouent  en  feignant  de  ne  point  s'en  ap- 
percevoir,  ou  en  l'imitant  (i5). 

§    22. 

Mais  il  ne  suffit  point  d'avoir  un  caractère 
franc ,  noble,  loyal  ;  il  faut  qu'il  soit  tempéré, 
guidé  par  la  prudence.  Elle  est  lame  d'un  né- 
gociateur ,  et  si  elle  ne  dirige  pas  toutes  ses 
démarches  ,  quelles   que   soient  d'ailleurs  ses 
qualités  ,  il  se  compromettra  à  chaque  pas  ; 
là  plupart  de  ses   démarches  seront  incon-, 
sidérées;  sa  franchise  passera  pour  indiscrétion, 
sa  loyauté  pour  duperie  :  mais  on  confond 
trop  souvent  la  prudence  avec  la  ruse  :  c'est 
à  l'ambassadeur  à  bien   distinguer  l'une    de 
l'autre.  Les  plus  grands  négociateurs  ont  été 
renommés  par  leur  prudence  :  elle  est  la  plus 
belle  partie  de  leur  éloge;  la  ruse,   au  con- 
traire ,  a  terni  leur  mémoire.  C'est  ainsi  que 
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Razarin  ,  justement  appr(5cié  par  Don  Louis 
cle  Haro,  a  perdu  le  mérite  de  ses  grandes 
mialîtés  et  de  ses  importans  services.  i 

s  25- 
Uais  à  quoi  sert  la  prudence,  si  l'ignorance 
la  trahit.  Loin  de  nous  de  prétendre  qu'un  né- 
gociateur soit  un  savant  ,  qu'il  connoïsse  plu9 
les  livres   que   les  hommes  ;    qu'il  sache  par 
cœur  tous  les  petits  détails  ,  toutes  les  petites 
anecdotes   de  la  llHérature  ancienne   et  mo- 
derne ;  qu'il  soit  un  érudit,  un  docteur  dans 
tous  les  genres  de  sciences  :  celle  qu'on  a  droit 
d'exiger  de  lui  comprend  la  connoissance  de 
son  pays  ,   celle  du  pays  oi'i  il  réside ,  de  ses 
rapports,  de  ses  intérêts  politiques  et  commer^ 
ciaux,    de  l'ensemble  du  systi^me  général  de 
l'Europe,  de  la  marciie  habituelle  des  aflaîres^ 
des  passions    humaines ,   et  du  manège   àea 
cours.  Avec  de  telles  connoissances,  il  ne  sera 
jamais  pris  au  dépourvu  ,  on  ne  lui  fera  point 
de   surprise ,    on    le    trompera    d-fficilcmenfc 
Hfaut  sur-tout  qu'd  connoisse  à  fond  les  obt-^ 
jets  qu'il  est  chargé  de  traiter  ,    et  qu'il  so»- 1 
en  état  de   les  discuter  sous  tous  leurs  rap**  '; 
ports  ;  sî~non  il  a  l'air  d'un  écolier  qui  a  apprit  . 
sa  leçon  du  jour  dans  une  dépêche;  la  moindre 
objection  non  prévue  dans  ses  instructions  le 
49 
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déro'ute,  le  déconcerte,  décèle  son  ignorance; 
et s(il  tente  de  la  pallier,  il  ne  peut ,  même  avec 
beaucoup  d'esprit ,  que  commettre  des  bévues', 
qui,  outre  le  ridicule,  l'exposent  à  autant  do 
désaveux  qu'il  aura  fait   de  démarches. 

§  24. 

Il  est  une  partiiî  extrêmement  délicate  pour 
un  ambassadeur  :  c'est  le  maintien  de  sa  di- 
gnité et  de  celle  de  son  souverain.  Il  y  l^  des 
hommes  vétilleux  qui  exigent  plus  qu'on  ne 
leur  doit ,  et  qui  s'offensent  de  la  plus  légère 
inadvertance.  Un  ambassadeur  de  cette  espèce 
né  convient  ni  pour  les  affaires  ,  ni  pour  la 
représentation  ;  sa  conduite  indique  un  petit 
esprit ,  un  caractère  insociablé ,  plus  propre 
à  donner  du  ridicule,  qu'à  inspirer  la  considé^ 
ration  et  la  confiance  :  ainsi ,  le  parti  le  plus 
sage  est  de  le  rappeler.  Aucun  respect  humain 
ne  doit  arrêter;  car  les  affaires  de  l'état  doivent 
l'emporter  sur  les  considérations  personnelles; 
et  cette  sévérité  débarrassera  le  gouvernement 
des  présomptueux  qui  se  croyent  propres  à 
tout  sans  avoir  rien  appris.  Quant  à  la  dignité 
du  souverain,  l'ambassadeur  la  soutient  en 
soutenant  la  sienne  propre  :  elles  sont  insé- 
parables ;  mais  il  doit  bien  se  pénétrer  de 
cette  vérité  ,  que  l'arrogance  et  l'orgueil  ne 
sont  point  de  la  dignité» 
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Nous  croyons  devoir  terminer  tout  ce  qui 
nentd'^tro  dit,  parle  résumt^ suivant;  unni^go- 
ciateur  qui  h  la  prudence  joint  un  caractère 
franc ,  loyal,  conciliant ,  et  qui  connolt 
pariailement  sa  besogne  ,  se  compromettra 
rarement  ,  et  il  sera  difficile  de  le  tromper, 
quels  que  soient  les  détours  qu'on  prenne  pour 
le  circonvenir;  que  si  au  coulraîreil  est  roide, 
difficile,  ergoleur,  colèie,  ou  s'il  veut  mettre  de 
la  finesse  dans  sa  marche  ;  s'il  tient  un  lan- 
gage insidieux  (  ce  qui  échappe  difficilement 
à  un  homme  qui ,  comme  on  dit ,  sait  son  mé- 
tier )  ;  s'il  veut  plulât  faire  parade  d'esprit  que 
de  bon  sens  ;  ou  enfin  s'il  prend  un  ton  de  hau- 
teur, il  aura  de  grands  obstacles  à-surmonter;'. 
les  rapports  avec  lui  seront  pénibles,  fasti- 
dieux; on  aura  de  la  répugnance  à  traiter  avec 
lui;  loin  d'inspirer  la  confiance ,  il  n'éprouvera' 
que  de  la  réserve ,  et  s'il  parvient  à  ses  fins , 
il  le  devra  à  l'empire  des  circonstances,  et' 
nullement  à  lui  -  même. 

s  =5. 

C'est  une  chose  singulière  qu'on  ne  sauroit 
parler  de  politique  ,  de  négociation,  sansqua, 
l'idée  de  corruption  ne  vienne  dans  la  pensée» 
aussi,  tous  les  auteurs  agitent-ils  la  questioi^ 
de  savoir  si  un  ambassadeur  peut  employer 
la  corruption.  En  thèse  générale,  noui    disons 


588     Droit    de    la    Nature 

que  si  un  ambassadeur  croit  pouvoir  ^^  sam 
blâme ,  employer  la  corruption ,  il  admet  par 
Jà,  au  moins  implicitement^  qu'on  peut  em- 
ployer ce  moyen  vis-à-vis  de  lui-n^ême  ;  et 
quels  sont  ses  moyens  pour  s'en  garantir?  Mais 
en  faisant  abstraction  de  cette  réflexion,  nom 
pensons  que  la  corruption  ,  considérée  sous  un 
point  de  vue  général ,  est  une  pratiquer  odieusci 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  un  crime  caracté- 
risé. En  effet ,  y  a-t-il  rien  de  plus  criminel 
que  de  trahir  son  souverain  et  sa  patrie  y  en 
livrant  un  secret  qui  est  un  dépôt  sacré  ,  en 
faisant  des  insinuations  perfides  ,  en  donnant 
des  conseils  contraires  à  l'intérêt  de  Vétat  ?  et 
celui  qui  provoque  et  paye'  le  crime  n'est-il 
point  au  moins  aussi  coupable^  et  peut-être 
plus  que  celui  qui  le  commet?  ne  trâiiit-il 
point  la  confiance  sous  la  foi  de  laquelle  il  a 
été  admis?  Sans  doute  la  pratique  dément 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  elle  a  con-^ 
3acré  la  corruption,  et  elle  fait  regarder  comme 
des  cervaux  étroits,  comme  des  dupes  ceux 
qui  la  blâment  ou  s'y  refusent  ;  mais  malgré 
tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égards  il  est 
constant  que  toute  administration  livrée  à  des 
agens  mercenaires  ,  est  radicalement  corrom- 
pue :  a^aritia  fîdem  et  prohitatem  evertit  (*). 


(^)  Salluste  ,  histoire  de  Catilinfi^ 
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Toute-fois  nous  ne  prétendons  point  soute- 
nir t{ue,  dans  aucun  cas,  la  corruption  ne 
puisse  êlTe  employée  sans  hlclme  ,  et  qu'il 
n'est  que  pour  le  traître  :  par  exemple,  una 
puissance  est  justement  suspecte;  on  a  des  in- 
dices de  ses  mauvaises  intentions;  elle  est 
malfaisante  ,  remuante  ;  elle  a  une  ambitioa 
qui  ne  connoît  d'autres  bornes  que  celles  de 
ses  moyens;  elle  inspire  par  conséquent  une 
crainte  continuelle  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
ne  puisse  recourir  à  la  voie  de  la  corruption 
pour  découvrir  et  faire  échouer  ses  perni- 
cieux prdjetsjet,  en  y  réussissant,  onsertl'liu- 
manilé ,  parce  qu'il  est  possible  de  prévenir 
la  guerre,  D'un  antre  c6té,  nous  convenons 
sans  peiue  qu'il  peut  être  utile,  pour  préve- 
nir la  guerre  civile,  de  séduire,  de  gagner  des 
méconlens,  des  rebelles.  Il  peut  arriver  aussi 
qu'on  séduise  le  commandant  d'une  place 
forte,  afin  d'éviter  les  embarras,  les  longueurs 
et  le  carnage.  Mais,  si  dans  tous  ces  cas,  le 
corrupteur  est  mis  au-dessus  du  blâme,  sur- 
tout quand  il  a  réussi ,  le  malheureux  qui 
s'est  laissé  corrompre  se  rappellera  sans  cesse 
cette  terrible  vérité,  tju'on  profite  de  la  tra- 
hison ,  et  fjii'on.  méprise  le  traftre ,  et  que, 
s'il  échappe  à  la  vindicte  publique,  il  n'échappe 
I  à  l'opinion,  ni  aux  coups  de  sa  conscience. 
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quelque  dépravée  qu'elle  puisse  être.  Les 
Etats-unis  de  TAinérique  craignent  tellement; 
non-seulement  la  corruption ,  mais  même  ce 
qui  peut  concilier  l'affection ,  que  leurs  mi- 
nistres n'ont  pas  même  la  permission  de  rec^ 
voir  les  présens  qui  sont  d'un  usage  à-péii- 
près  général  en  Europe. 

$26. 

Quant  au  mensonge  y  il  est  également  des 
eas  où  il  est  non-seulement  permis ,  mais  tnéme 
forcé  :  mais  1^  négociateur  qui  se  trouve 
dans  ce  cas^  doit  en  user  avec  infiniment  de 
circonspection  et  de  dextérité;  si-non  il  s'ex- 
pose à  passer  pour  un  menteur  d'habitude; 
et  alors  il  faut  qu'il  renonce  à  toute  espèce 
de  confiance;  car  on  n'en  accorde  point  à  un 
homme  qu'on  ne  croit  pas  véridique  (i6). 

Au  reste ,  si'  nous  disons  le  mensonge  per- 
mis, voici  dans  quel  sens: un  négociateur  doit 
dissimuler  tout  ce  qui' pôurrolt  trahir  son  se- 
cret, et  il  n'y  a  point  là  à  pactiser,  parce  qu'on 
ne  pactise  point  pour  un  dépôt  :  il  faut  que 
les  indiscrets  sachent  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner 
avec  lui.. Mais  le  mensonge  sur  des  faits  indif- 
férens  est. une  absurdité*,  un  vice  qui  dégrade 
un  négociateur,  et  le  rend  méprisable.  Il  en 
«3t  de  même  de  la  dissimula  tion»  lorsqu'elle 


ET    DES    Gestj.  5g^ 

esl  inutile.  Quant  à  Tair  rayslérieus  avec  le- 
quel on  prétend  se  donner  de  l'importance , 
il  est  une  puérilité.  Mais,  dira-t-on ,  un  négo- 
ciateur peut  avoir  affaire  à  des  hommes  faux 
ou  rusés,  et  sa  loyauté  peut  l'exposer  à  être 
leur  dupe.  Voici  ma  réponse  :  un  négociateur 
doit  toujours  commencer  par  bien  démêler  et 
connoîlre  le  caractère,  les  principes  et  les  in- 
térêts des  hommes  avec  (jiii  il  a  à  traiter,  et 
régler  en  conséquence  sa  manière  de  se  con- 
duire à  leur  égard  :  s'ils  sont  francs ,  il  ne 
court  aucun  risque  de  l'élre  ;  mais  s'ils  sont 
faux,  s'ils  employent  la  ruse,  il  faut  bien, 
quelque  répugnance  qu'il  en  ait,  qu'il  emploie 
les  mômes  armes;  l'essentiel  pour  lui  est  de 
parvenir  à  ses  fins  ,  et  personne  ne  le  blâmera 
d'avoir  été  plus  rusé  que  son  antagoniste.  Noua 
croyons  devoii-  ajouter  que  si  la  ruse  est  dan- 
gereuse pour  un  homme peuaccoutuméàma- 
nier  de  grands  Intérêts,  elle  est  peu  à  craindre 
pour  un  négociateur  à  caractère,  qui  connoît 
les  hommes  et  les  affaires,  et  qui  est  bien  pé- 
nétré du  but  auquel  il  doit  atteindre.  On  a 
beau  vouloir  l'égarer,  le  faire  dévier,  on  n'y 
réussira  point;  il  suivra,  s'd  le  faut,  tous  les 
détours,  toutes  les  sinuosités  par  lesquelles  on 
voudra  le  faire  passer  :  11  aura  toujours  sa 
boussole;  et,  quand  il  le  voudra,  il  se  rap- 
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prochera  du  point  auquel  il  s'est  proposé  d'ar- 
river :  et  c'est  là  la  véritable  pierre  de  touche 
d'un  négociateur  habile  qu'on  cherche  à  sw^ 
prendre  et  à  tromper  (  i6). 


FIN. 
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.{i)  Ija  colonie  suffoae  la  liberté;  car  sans  la  Ilherlé 
la  volonté  seroit  un  être  de  raison,  ou  plul6t  un 
tourment,  et  le  jugement  une  facullé  sang  objet, 

(2)  On  appelle  âme  le  principe  qui  dirige  loulea 
les  facultés  physique»  et  morales  de  l'homme  :  elle 
est  donc  le  molenr  de  toutes  ses  actions;  en  un  mot, 
c'est  l'âme  qui  comprend,  qui  combine,  qui  vent, 
qui  a  de  la  mémoire  ,  des  désirs  ,  de  l'imagination  :  ce 
sont  là  de  ces  vérités  premières  qui  n'ont  plus  besoin 
d'être  prouvées  pour  les  bons  esprits;  el  les  sysiémev 
contraires  sont  désavoués  depuis  long-temps  par  la 
saine  philosophie,  anima  est  quod  se  Ipsum  movet  : 
causamotûs  vila!isanimalium.Cnv.ESTOM/iTiiiA  PtA- 
TOSIASA,  N.Oï88,  trad.  de  MuUer,  Zurich^  1756. 
Quant  à  la  manière  dont  l'âme  influe  sur  le  corps,  et 
le  corps  sur  l'ame  ,  elle  n'est  point  de  noire  ressort: 
j'abandonne  ce  problème  à  LeJbnilz  ,  à  Bayje,  à  Des- 
inaÏ2eaux,  et  à  tous  les  auteurs  aocicns  et  modernes 
gui  ont  imaginé  des  systèmes  sur  cette  question. 

(3)  On  est  d'accord  que  l'homme  est  un  être  par- 
ticulier dans  l'ordre  de  la  création  :  il  faut  donc  qu» 
l'auteur  de  la  nature  lui  ait  imprimé  des  qualités  par- 
ticulières, des  qualités  qui  le  distinguent  des  aulrci 
êtres  créés.  Nous  disons  de  plus,  que  l'homme  est 
libre  par  essence,  puisqu'il  a  une  volonté;  il  faut  donc 
que  le  créateur  l'aitdoué  de  facultés  propres  à  le  guider 
dans  l'eiercice  de  celte  liberté  :  ces  facultés  «ont  prin. 
cipalement  celles  que  j'ai  indiquées.  Les  ennemis  det 
ïdéei  ûméei  coudamaeront  laos-doutc  cette  doctrina; 
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mais  je  puis  observer  d'abord ,  que  de  simples  facultés 
ne  sont  point  des  idées  y  comme  la  faculté  de  pousser 
un  poignard  ne  constitue  point  un  homicide.  Je  dois 
avertir  de  plus ,  que  je  n'entends  point  établir  le  système 
des  idées  innées ,  ni  adopter  celui  de  Leibnitz^  qui  pré- 
tend que  notre  âme  a  en  elle-même  toutes  les  idées  qui 
forment U  tableau  de  l'univers,  et  qu'il  y  aune^r* 
monie  préétablie  entr'elle  et  le  corps  :  peu  m'importe 
d'où  viennent  les  qualités  que  j'assigne  à  l'homme, 
qu'elles  soient  innées  ou  acquises  :  je  ne  prétends  point 
pénétrer  les  secrets  de  la  nature  et  de  la  providence  : 
)e  me  borna  à  dire  que  le  créateur,  n'importe  par 
c[uelle  voie,  a  dû  imprimer  à  l'homme  le  germe  des 
facultés  nécessaires  pour  se  conduire  dans  le  labyrinthe 
dans  lequel  il  l'a  abandonné  à  lui-même.  Ce  seroit 
peut-être  ici  le  lieu  de  parler  de  la  nouvelle  philo- 
sophie qui  se  répand  en  Allemagne  ;  mais  cela  exige- 
roit  des  développemens  qui  m'entraîneroieht  loin  de 
mon  sujet  ;  d'ailleurs  il  faut  attendre  que  cette  nou- 
velle doctrine  soit  bien  comprise ,  avant  de  la  réfuter 
ou  de  l'admettre. 

(4)  L'homme  nait  sans  aucun  moyen  soit  physique 
soit  moral ,  pour  pourvoir  par  lui-même  à  sa  conser- 
vation ;  il  a  donc  besoin  de  secours  étrangers  ,  au- 
tnoins  jusqu'à  l'adolescence.  A  cette  époque  se  dé- 
veloppe un  commencement  de  facultés  physiques  et 
intellectuelles.  Quel  usage  l'adolescent  en  fera -t -il 
sans  instruction  et  sans  guide  ?  ira-t-il  végéter  et  s'isoler 
dans  les  bois,  après  avoir  vécu  parmi  ses  semblables? 
•"^Parvenu  à  un  tel  état  de  force  qu'il  peut  se  suffire 
à.  hii-inême  pour  se  procurer  sa  subsistance ,  et  ponr 
se  défendre ,  l'homme  rencontre  d'autres  hommes  qui 
put  les  mêmes  besoins  ,  la  même  force  qiis  lui  :  U 
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sera  dans  la  nécessité  de  respecter  cette  force  et  ces 
besoins.  Il  sent  ceux  de  l'amour  ;  ils  le  conduisent 
vers  l'être  que  la  nature  a  formé  pour  les  partager 
et  les  satisfaire  :  cet  attrait  mutuel  établit  une  asso- 
ciation sentimentale  ;  elle  est  fortifiée  par  le  résultat 
de  leur  union  :  l'enfant  forme  un  nouveau  lien  entre 
ses  parens,  et  entre  ceux-ci  et  lui-même;  et  ce  seroit 
donner  un  démenti  à  la  nature  et  à  son  auteur,  qne 
de  supposer  ce  lien  ou  non-eïlstant ,  ou  seulement 
passager  :  la  corruption  ,  même  ta  dissolution  la  plu» 
eârénée  n'a  jamais  pu  le  détruire  :  il  est  donc  inhérent 
à  la  nature  humaine.  Enfin  l'homme  avance  en  âge, 
il  devient  caduc,  infirme  :  il  a  besoin  de  secours,  pour 
ainsi  dire,  comme  dans  son  enfance. 

Ainsi  dans  toutes  les  époques  de  la  vie ,  les  homme» 
ont  entr'eui  des  rapports  nécessaires,  des  besoins  qui 
figent  qu'ils  vivent  en  société.  Par  conséquent  tout 
ce  qu'on  dit  de  leur  isolement ^  de  leur  indépendance 
absolue,  de  leur  vie  errante  et  stupide,  n'est  qu'une 
abstraction  qui  dénature,  dégrade  l'espèce  humaine, 
et  la  rapproche  de  la  brute,  chez  qni  on  n'a  jamais 
reconnu  le  principe  de  sociabilité ,  du-moins  continuée. 
Si  jamais  il  a  existé  des  exemptes  contraires,  ils  sont 
une  exception;  et  c'est  une  grande  erreur  que  de  la 
mettre  à  la  place  du  principe. 

(5)  C'est  sous  ce  rapport  que  Hsbbes  a  eu  raison 
de  dire  que  les  hommes  sont  par  la  nature  même  dans 
im  étal  de  guerre  :  en  effet,  l'homme  est  bon,  ou  du- 
tnoins  indifférent,  tant  que  rien  ne  contrarie  «on  in- 
térêt personnel  ;  mais  dès  que  cet  intérêt  rencontre 
un  obstacle  ,  il  ne  cède  que  par  impuissance  ;  il  devient 
méchant  :  c'est  là  à  quelques  nuances  pré»  l'hisloira 
dit  genre  humain. 
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(6)  Cette  opinion ,  que  l'on  ne  doone  pas  comme 
une  vérité  mathématique ,  mais  seulement  comme  une 
présomption  fondée  dans  la  nature  j  a  été  contredite  par 
l'auteur  du  système  social ,  ou  principes  naturels  de- 
la  morale  et  de  la  politique,  etc.  Voici  ce  qu^il  dit: 
«  Pour  dernière  ressource  on  nous  dit  que  la  puissance 
»  souveraine  s'est  formée  sur  le  modèle  de  la  puis-  , 
B'  sance  paternelle ,  qui  paroit  illimitée*  Mais  l'auto^ 
»  rite  paternelle  peut-elle  donner  droit  de  tyranniser,- 
»  de  tourmenter  ,  de  dépouiller ,  de  détruire  les 
»•  en&ns  ?  Cette  autorité ,  pour  être  juste  9  doit  être* 
»  fondée  sur  les  avantages  ,  l'instruction  ,  les  soins 
»  qu'elle  donne  aux  êtres  qui  lui  sont  soumis  :  la  tyran*^ 
»  nie  d'un  père  doit  être  supportée .  par  un  fils  ver«« 
»>  tueux  ;  mais  cette  tyrannie  n'est  pas  pour  cela  ploi 
»i  juste  et  plus  raisonnable.  D'ailleurs  les  rois  ne  sont 
»*  pas  les  pères  des  peuplés,  les  peuples  sont  les  pèr|^ 
»  des  rois,  et  ceux-ci  ne  sont  que  trop  souvent  des 
3»  enfans  dénaturés  ». 

Mais  tout  ce  raisonnement  n'est  qu'un  paralogisme: 
Fautorité  paternelle  est  le  premier  exemple,  le  pre* 
mier  modèle  de  l'autorité;  mais  elle  n'en  est  ni  Is 
base ,  ni  la  règle  invariable  :  d'un  autre  côté  ,  un  père 
n'a  pas  plus  le  droit  de  tyranniser  ses  enfans^  qu'un 
souverain  n'a  celui  de  tyranniser  ses  sujets^-  et  si  cela 
arrive,  les  enfans  peuvent  se  soustraire  à  l'autorité 
paternelle,  comme  les  sujets  à  celle  de  leur  souverain; 
Quant  à  l'établissement  do  l'autorité  politique ,  quelle 
qu'en  soit  la  source ,  il  a  dépendu  de  mille  circoas* 
tances  différentes  relativement  à  ses  causes,  à  son  • 
étendue  ^  à  sa  forme  ;  et  il  est  impossible  de  réduire 
cette  matière  en  système,  parce  que  l'origine  des 
gouvernemens  se  perd  dans  la  nuit  du  tems,  daoi 
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le  silence  ou  l'obscurité  de  la  tradition ,  et  sur  -  tout 
dans  le  tourbillon  des  passions  humaines. 

(  7  )  On  peut  présumer  que  dans  l'origine  de  leurs 
associations  les  hommes  avoient  autant  à  lutter  contre 
les  bétes  féroces  que  contre  d'autres  hommes  :  il  est 
probable,  il  est  même  naturel  de  supposer  que  celui 
qui  montroit  plus  de  valeur  et  qui  avoit  le  plus  de 
succès  dans  cette  lutte  dangereuse ,  dut  être  le  plus 
considéré,  et  que  la  confiance  qu'il  inspiroit  dut  le 
fisire  choisir  de  préférence  pour  être  le  conducteur, 
le  défenseur  de  la  peuplade.  L'histoire  ancienne  nous 
feomit  entr'autres  à  cet  égard  l'exemple  de  Nemrod. 
n  est  des  auteurs  qui  pensent  que  le  premier  de  tous 
les  gouvernemens  a  été  aristocratique,  c'est-à-dire , 
qoe  plusieurs  familles  se  réunissant ,  se  soumirent  à 
l'antorité  de  leurs  chefs  respectifs.  Cette  conjecture 
est  du  nombre  de  celles  qu'autorisent  les  ténèbres  qui 
eoavrent  le  premier  âge  du  monde  :  quoi  qu'il  en  soit, 
elle  justifie  ce  que  nous  disons  de  l'autorité  paternelle  \ 
car  elle  la  présuppose. 

(  8  )  A  -  peu  -  près  tous  les  auteurs  emploient  les 
mots  droit  ou  /o/;   mais  ces   deux   expressions  me 
semblent  également  impropres ,  parce  que  je  n'en 
troove  point  l'analogie  dans  la  nature.  Le  droit  sup- 
pose ane  obligation ,  et  l'obligation  impose  un  devoir  ; 
4l'an  autre  côté,  la  loi  suppose  une  autorité  supérieure  ; 
or  je  ne  vois  dans  la  nature  humaine  primitive  ni 
obligation,  ni  devoir,  ni  autorité;  il  faut  donc  cher- 
dier  ailleurs  ;  il  faut  donc  remonter  à  Pintelligence 
smpréme ,  à  qui  l'homme  doit  son  existence  :   mais 
cette  intelligence  l'a  créé  libre  ;  le   seul  sentiment 
ioipérieux  qu'elle  lui  ait  imprimé,  c'est  celui  de  se 
rer  :  mais  pour  que  ce  sentiment,  cette  impulsioa 
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ne  l'égaré  pas,  le  créateur  lui  a  donné  l'entendement, 
le  jugement,  la  volonté:  c'est  de  l'ensemble  de  ces 
facultés  que  résulte  la  raison  humaine ,  la  raison  na» 
turelle  ;  et  c'est  là  le   seul  guide  de  l'homme  aban- 
donné à  lui-même ,  et  qu'aucune  autorité  suprême  ne 
comprime  ;  c'est  donc  aussi  là  le  seul  guide  qu'ayent 
les  nations  entr'elles  :  ce  qu'on  peut  appeler  /oj,  rela- 
tivement à  la  nature ,  ne  concerne  que  la  nature  pbyr 
sique ,  matérielle    et  nullement   la    nature    morale  : 
autrement  l'bomme  ne  seroit  pas  libre  ;  il  seroit  un 
automate  ,  puisqu'il  seroit  forcé  d'agir  d'après  une 
détermination  immuable  comme  tous  les  corps  ina* 
nimés ,  comme  une  pierre  lancée  en  l'air  cherche  son 
centre  de  gravité.  Montesquieu  (  liv.  i  chap.  de 
Tesprit  des  lois  )  employé  aussi  l'expression   de  loii 
naturelles^  et  il  classe  dans  cette  cathégorie  ,  la  recBnr 
noissance  â^un  créateur  ,  V inspiration  de  chercher  à 
se  nourrir  y  la  prière  mutuelle  que  se  font  toujours  les 
deux  sexes  y  le  désir  de  vipre  en  société 'j   malgré  le 
poids   dont  est  l'autorité  de  Montesquieu,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  le  mot  loi  naturelle  est  inappli- 
cable aux  quatre  choses  qu'il  désigne,  i.^  La  recon- 
noissance  d'un  créateur  ,  quoique  son  existence  soit 
démontrée  par  la  raison  éclairée    (  abstraction  faite 
de  la  révélation  ),  n'est  point  un  des  premiers  effets 
de  l'entendement  et  de  la  réflexion;  et  certes  ce  n'est 
point  dans  son  premier  âge  que  l'homme  est  susceptible 
d'un  pareil  effort;  2.0  le  désir  de  se  nourrir  tient  à 
l'instinct ,  à  une  impulsion  naturelle ,  et  pour  ainsi 
dire  physique;  il  est  aveugle,  l'intelligence  doit  l'é- 
clairer et  le  diriger  :  il  est  inhérent  à  la  constitution 
de  tous  les  êtres  animés  ;  sans  ce  désir  ils  cesseroient 
d'être  ;  tout  cela  est  dans  l'ordre  essentiel  de  la  créar- 
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tion;  mais  tout  cela  De  constitue  pas  plus  une  loi 
que  D*en  constitue  l'union  du  corps  et  de  rame  ;  c'est 
la  nature  elle-même  ;  si  non  il  faudroit  appeler  loi 
tous  les  modes,  toutes  les  formes,  en  un  mot,  tout 
ce  que  l'auteur  de  l'univers  a  jugé  à  propos  de  créer  * 
3«^  la  prière  mutuelle  que  se  font  les  deux  ze\e%  est 
on  penchant, .et  si  l'on  veut  un  besoin: mais  ce  besqin 
ne  résulte  point  d'un  devoir  ;  on  peut  s'y  abandonner 
ou  y  résister;  en  un  mot,  il  n'est  point  commandé  * 
•'il  résultoit  d'une  loi  ,  il  seroit  prescrit  ;  il  faudroit 
donc  y  obéir  sous  peine  d'offenser  le  créateur  :  que 
de  conséquences  dans  l'ordre  moral  résulteroient  de 
cette  doctrine  ;  4.^  le  désir  de  vivre  en  société  ne 
•auroit  être  une  loi  ;  car  l'homme  peut  renoncer  à  la 
société  et  vivre  isolé;  d'ailleurs  la  sociabilité  est  un 
sentiment  acquis,  et  non  inhérent  à  la  nature  humaine. 
J'admettrai  encore  l'attrait  que  l'homme  peut  sentir 
à  l'aspect  d'un  autre  homme  (  quoique  Montbsquieo 
loi-même  dise  que  la  crainte  est  le  premier  sentiment 
qu'éprouve  un  homme  au  premier  aspect  d'un  autre 
liomme  )  ;  mais  assurément  cet  attrait  ne  ressemble 
pas  à  celui  qui  existe  entre  l'aimant  et  le  fer.  Si  cet 
attrait ,  à  l'égard  de  l'espèce  humaine  ,  étoît  impératif 
«ximme  l'est  toute  loi ,  jamais  les  hommes  ne  se  haïroient, 
jamais  ils  ne  commettroient  de  crimes.  J'en  reviens 
donc  à  ce  que  je  dis  dans  le  texte,  savoir,  que  l'homme 
est  conduit  par  la  raison  naturelle ,  et  que  c'est  là  son 
unique  guide  dans  l'état  de  nature. 

An  reste ,  peu  importe  qu'on  dise  droit  naturel ,  loi 

maturelle  ,  ou  raison  naturelle  ;  pourvu  qu'on  s'entende 

liien  sur  la  signification  véritable  de  ces  trois  exprès- 

«00s  ,  qu'on  évite  toute  équivoque  et  par  là  toute  erreur. 

(9  }  Si  le  lecteiur  désire  connoitre  le  grand  nombre 
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d'npmions  tant  anciennes  (jue  modernci  (jnî  existent 
sur  ccUe  queslion,  il  les  trouvera  dans  Puffendorf, 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens ,  (  liv.  I  chap.  lll  ) 
et  dans  la  préface  du  droit  de  la  nature  et  des  gens 
par  Yattel.  Mais  quelle  que  soit  la  diversité  de 
toutes  ces  opinions,  elles  s'accordent  en  ceci,  qun 
le  [ircmier  devoir  comme  le  premier  sentiment  de 
l'homme  est  de  je  conserner;  ainsi  tontes  ses  actions, 
soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dfins  l'ordre  naluicl, 
doivent  essentiellement  se  rapporter  à  ce  principe 
primilif  :  s'il  est  bien  appliqué ,  il  établit  el  assure  la 
tranquillité  publique  et  particulière  j  si  l'on  en  abuse, 
SCS  exeès  sont  capables  de  bouleverser  la  société. 

(  lo  ]  Cette  expression  est  évidemment  vicieuse  ;  car 
i."  il  n'y  a  point  de  droit  où  il  n'y  a  point  de  loi-j 
cl  il  n'y  point  de  loi  là  où  il  n'y  a  point  de  supérieur; 
sans  lui  il  n'existe  pas  d'obligation  proprement  dite} 
il  n'y  a  qu'une  obligation  morale  résultante  de  la 
raison  naturelle  :  c'est  là  le  cas  de  nation  à  nation; 
x.o  le  mot  gens  imité  du  latin  ,  ne  signifie  en  français 
ni  les  peuples  ni  les  nations.  C'est  donc  une  traduction 
fausse  quoique  littérale;  cependant  j'ai  cru  devoir 
adopter  les  deux  mots  ,  parce  qu'ils  ont  élé  consacrés 
par  un  usage  général  do  la  paît  des  auteurs  qui  ont 
écrit  en  français. 

(il)  Ceci  est  encore  une  question  sur  laquelle  un 
orand  nombre  d'auteurs  se  sont  exercés,  et  sur  la- 
quelle cliacun  s'est  formé  un  système  particulier  : 
mais  tous  ces  systèmes  se  réduisent  à  celte  vérité 
«impie  :  que  le  besoin  a  réuni  les  hommes ,  etqueleur 
réunion  les  a  forcés  de  uipre  en  bonne  intelligence ,  et 
/^établir  pour  cet  effet  une  autorité  et  des  lois.  Le» 
lecteurs  qui  seront  curieux  de  connoîtro  guel^ues-u 


J 
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de ces  systèmes  peuvent  lire  rorigine  des  premières 
sociétés  des  peuples  ,  etc.  A  Paris  ,  ckes  Lejay ,  Tjno  ^ 
et  le  Système  social,  etc.  Londres  ,  iyy3.RoosSE&a  f 
Discours  sur  rorigine  et  tes  fondemens  de  l'inégalité 
parmi  les  hommes  ,  partie  deuxième. 

(la)  Les  hazards  ne  sont  relatifs  qu'à  l'homme; 
car  il  n'en  existe  point  relativement  à  la  nature:  les 
cvénemens  se  sin:i;êi!ent  par  un  enchaînement  naturel  ; 
mais  l'homme  voit  rarement  cet  enchaînement,  qui 
est  souvent  ioperceptible  pour  son  intelligence  bornée. 

(  i3  )  Leges  aulem  scriptas  LycURGUS  «  non  posuil, 

>  atquc  hoc  ip&um  in  rhetris  caulum  est;  iia  cnim 
»  judicabat  ea  quce  ad  felicîtalem  civitatîs  et  virtulem 
"  omniummaximumpermanereimmobilia,  sîmorlbus 

>  et  educatioui  civium  implantarentur.  >  Pldtakque, 
»Ji'e  de  Lycurguc,  traduit  par  A'j'lander.  SoLON  a  donné 
des  lois  écrîlcs  à  Athènes,  et  Athènes  a.  moins  duré 
que  Lacédéroone. 

dix  mîHe  ans,  dit  Platon, 
■z  jamais  une  forme  oouveUe  de 
VIII  ,  de  la    Républiiiue. 


(H)  Vous  viv, 
que  vous  ne  Irouvi 
gouvernement.  Li 

(iS)L-hon.me,l< 
le  plus,  a  dans  £< 
vers  le  repos  et  ve 
l'habitude  est  le 


equ. 


igite  et  se  tourmente 

B  tendance  naturelle 

;  et  l'on  peut  dire  que 


1  caractère  i 

s  l'habitude 

buhat  de  l'ai 
el  l'autre  contribuent  à  son  bonheur  dans  l'ordre  social; 
ainsi  tout  ce  qui  trouble  et  son  repos  et  ses  habitudes  , 
trouble  son  bonheur.  Or  est  -  il  rien  au  monde  qui 
trouble  plus  l'un  et  l'autre  qu'une  révolution  dans  le» 
principes  et  dans  la  marche  de  l'ordre  social?  je  n'exa- 
mine pas  si  une  pareille  révolution  a  pour  objet  le 
perfectionnement  de  cet  ordre  ou  bien  sa  dissolution; 
je  dis  que  dans  un  cas  comme  dauï  l'autre  elle  est 
b 


ce  Jî  o  T  K  S 

fâcheuse  pour  l'homme  considéré  comme  individu  s 
car  il  est  obligé  de  sacrifier  son  repos  pour  se  former 
de  nouvelles  idées,  pour  adopter  une  doctrine  nou- 
velle, la  plupart  du  temps  pour  trouver  un  nouveau 
maître,  en  un  mot,  pour  contracter  de  nouvelles  ha- 
bitudes, des  habitudes  qui  lui  sont  commandées  par 
les  passions,  par  l'ambition ,  par  les  vues  personnelles 
d'autrui  :  on  a  beau  colorer  tout  cela  du  nom  im- 
posant de  régénération  ;  l'esprit  humain  ne  se  régé- 
nère guères  :  pour  se  convaincre  de  cette  triste  vérité, 
qu'on  examine  toutes  les  lois  depuis  celles  de  Moïse: 
on  verra  que  leur  nombre  a  toujours  été  en  augmen- 
tant ;  or  on  sait  que  c'est  l'injustice  des  hommes, 
leur  perversité ,  en  un  mot ,  l'excès  de  leurs  passions 
qui  ont  rendu  les  lois  nécessaires  pour  les  contenir: 
ainsi  plus  une  nation  a  de  lois ,  plus  elle  est  cor- 
rompue. Les  Romains  ne  connoissoient  d'abord  guères 
que  celles  des  douze  tables  :  qu'on  les  compare  avec 
le  nombre  de  celles  qui  existèrent  lors  de  la  chute 
de  l'empire  romain ,  et  que  l'on  compare  également 
les  mœurs  ,  qui  existoient  à  ces  trois  difi%rentes 
époques.  La  nation  Romaine  a-t-elle  été  régénérée 
par  ses  volumineuses  lois?  non:  elle  a  été  détruite; 
elle  a  perdu  jusqu'à  son  nom. 

(  i6  )  C'est  là  l'opinion  de  quelques  novateurs  mo- 
dernes, qui  ont  voulu  culbuter  tous  les  principes  ,  non 
pour  épurer  le  droit  des  gens ,  non  pour  établir  sur 
de  plus  solides  bases  la  tranquillité  et  le  bonheur  des 
nations,  mais  pour  ouvrir  un  champ  sans  limites  à  la 
licence  populaire,  à  l'ambition  ,  en  un  mot,  pour 
précipiter  le  genre-humain  dans  le  chaos.  —  Il  me 
semble  voir  chaque  société  civile  transformée  en  pla- 
nète ,  entourée  de  son  tourbillon ,  ayant  un  mouve- 
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ment  de  rotation  et  des  phases,  et  chaque  phase 
marquée  par  une  nouvelle  révolution  ;  —  mais  raison- 
nons :  qu'est-ce  que  l'homme  çn  société,?  quel  est  son 
but  ?  quels  sont  ses  devoirs  ?  quels  sont  ses  droits  ? 
— L'homme  vivant  en  société  est  le  même  que  l'homme 
de  la  nature,  avec  cette  seule  différence  qu'il  modifie 
plus  ou  moins  son  indépendance  naturelle  pour  acquérir 
plus  de  sûreté  et  plus  de  tranquillité*  Il  prend  un  enga-  " 
gement  mutuel  avec  ses  associés  :  cet  engagement  cons-  / 
titue  le  devoir  de  tous: chacun  peut  exiger  l'exécutioa 
de  cet  engagement:  voilà  le  droit. — Telle  est  l'essence 
de  l'ordre  social;  or  n'est  -  elle  point  détruite^,  ou, 
pour  mieux  dire,  peut  -  elle  exister  si  une  natioa 
peut  dire ,  stat  pro  ratione  poluntas  ?  n'est  -  ce  pas 
prêcher  une  doctrine  subversive  de  l'ordre  social  ,j  en 
enseignant  que  tout  le  code  des  nations  est  compris 
dans  cette  maxime^  —  Pactis  standum  estj  yçiilà  le 
véritable  code  de  la  justice  éternelle!  — voilà  ce 
qu'il  faut  prêcher  aux  nations  ;  voilà  ce  qui  assurera 
leur  tranquillité  et  leur  bonheur  !  —  mais  le  bonheur 
des  nations  a-t-il  jamais  été  l'idole  des  novateurs , 
des  ambitieux,  des  fabricateurs  d'insurrections  et  de 
révolutions  ? 

(  17  )  Cette  question  est  au  nombre  de  ces  problêmes 
politiques  sur  lesquels-  il  est  difficile  d'établir  des 
principes  positifs ,  et  plus  difficile  encore  de  donner 
des  règles  pratiques  :  les  amis  de  la  liberté  .ci;*- 
gèrent  trop  les  droits  du  peuple ,  et  les  amia^de 
l'autorité  cherchent  toujours  à  les  aflblblir  :  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  plus  certain  est  que,  n'iinpprte 
la  forme  du  gouvernement ,  la  maxime  que  Te  gou- 
Yernement  est  fait  pour  le  yeuple  et  non  le  peuple 
pour  le  gouvernement,  est  indestructible 5  qu'on  4 


\ 


ne  toujours  son  exécution, 
lois ,  contre  legc^uelles  il 


ce  qu  o 


n  est  point  de  prescription  : 
pelle  état  libre  je  peuple  veut  toujours  e 
J'aiitoriié  publique  ;  et  dans  les  états  modérés,  on 
cherche  (ouj'oiirs  plus  ou  moins  à  le  tenir  à  l'écart: 
si  dans  l'un  ou  l'autre  cas.,  il  y  a  résistance  dp  sa 
part  ,  on  cherche  ù  le  comprimer  ;  et  si  l'on  n'y 
réussit  pas,  l'autorité  est  compromise  ;  des  ambitieux 
s'emparent  de  la  cause  du  peuple  qu'elle  soit  juste 
ou  non  ;  la  tranquillité  publiquç  est  troublée  ,  la  guerre 
civile  est  à  la  porte ,  et  elle  tj-iiine  à  sa  suite  des  maux 
incalculables.  Si  le  peuple,  qui  est  toujours  aussi  outré 
qu'il  est  ignorant  en  matières  politinuçs  et  de  gou- 
Ternement  ;  si,  dis-je,  le  peuple  triomphe,  le  premier 
résultat  de  ses  excès  est  i'anarc)iie  la  plus  complettc  ; 
l'Etat  ressemble  à  la  mer  agitée  par  la  tempête  :  —  il 
faut  un  autre  Neptune  pour  appaiser  les  vents  et  les 
flots  :  si,  an  contraire,  l'autorité  a  le  dessus,  et  si 
elle  a  la  générosité  rare  et  inespérée  d'abjurer  toute 
réaction  ,  tout  ressentiment  ,  elle  sentira  au  moins 
qu'elle  devra  prendre  des  mesures  pour  l'avenir;  et 
les  dangers  qu'elle  aura  couius,  seront  la  règle  dp 
ces  mêmes  mesures:  c'est-à-dire,  que  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  Ip  peuple  se  sfia  trom/ié  ou  plutôt 
aura  Été  trompé  ,  «t  qu'en  dernière  analyse  ses  in- 
surrections n'auront  servi  cpi'à  déplacer  ,  replacer  ,  et 
river  ses  fers. 

On  citerfi  peut-être  des  exemples  contre  celle  doc- 
trine: je  les  admettrai  tous  pour  et  contre  ;  quels  qu'ils 
soient,  ils  serviront  à  prouver  la  vérité  de  ce  que  j'ai 
avancé  au  commencement  de  cette  note  :  toute-fois 
Et  l'on  cite  l'esemple  des  Provinces-Unies ,  je  répondrai 
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que  ]e»  Bataves  soulevés  coulrc  la  tyrannie  (!e  Phï- 
lippe  II,  ont  dû  leur  indépendance  à  l'in(erventioo 
des  puissances  étrangèica  ,  et  que  les  Belges  ont  dû 
à  la  même  influence  la  conservation  de  leurs  privi- 
lèges. Quant  aux  Etals-Unis  de  l'Amérique,  l'exemple 
qu'ils  préscnlcut  est  unique  dans  les  fastes  des  nations; 
jamais  révolulion  n'a  été  conduite  par  des  hommes 
aussi  sages,  aussi  modérés,  aussi  désinlérossés^  jamais 
révolution  ii"a  été  préparée  avec  tant  de  mesure,  do 
circonspection  et  de  longanimité  :  ce  n'est  point  !■ 
peuple  en  tumulte  qui  l'a  faite;  ce  n'est  point  l'eiTer- 
vescence  des  passions  qui  l'a  préparée  ;  elle  n'a  point 
élé  le  produit  d'une  phiSosophîe  nivelcusect  sangui- 
naire :  elle  a  été  le  fruit  naturel  et  forcé  de  lauécessilé; 
son  but  unique  a  été  d'abolir  une  autorilé  violatrice 
des  lois  et  du  pacte  social  ;  les  Américains  n'ont  point 
élé  un  pas  au-delà;  on  peut  s'en  convaincre  eu  lisant 
leur  bistoire  durant  et  depuis  la  révolution.  Aussi  a-- 
t-on  dit  d'euî  avec  vérité,  qu'ils  ont  commencé  par 
où  finissent  les  autres  nations,  c'est-à-dire,  qu'ils  ont 
débuté  par  être  justes,  modérés  et  sages;  de  q|iieUç 
révolution  peut -on  dire  la  même  chose? 

Je  ne  puis  terminer  celte  note  saps  riipporter  çç 
que  dît  Rousseau  sur  cette  importaote  question  ;  »  Af 
i>  ne  considérer,  comme  nous  faisons,  que  l'inslitiittoii 
ji  humaine,  si  le  magistrat  qui  a  tout  le  pouvpîr  ei) 
s  main  ,  et  qui  s'approprie  tous  les  avantages  diî 
»  contrat,  avoit  pourtant  le  droit  de  renoncer  ^  l'an- 
■  torilé,  à  plus  forte  raison  le  peuple,  quipayç  tgut,ef 
»  les  fautes  des  chefs,  devroit  avoit  le  droit  de  re-^ 
o  Donccr  à  la  dépendance.  Mais  le^  djsseution^  af- 
I  freuses,,  les  désordres  infinis  qu'eatraioeccit  néce<- 
L, <aire,[D^iit  ce  dangereux  pouvoir,  montre  plus  i\a,% 
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'nt  besoin  d'une  base  plus  soHde  (]uc  la 
u  saine  raiEon ,  et  combien  il  étoit  nécessaire  ttu 
»  repos  public  ,  que  la  voloolô  divine  iiitervînl  pour 
»  donner  à  l'autorité  souveraine  un  caractère  sacré 
n  et  inviolable  ,  qui  olât  aus  sujets  le  funeslc  droit 
a  d'en  disposer.  Quand  la  religion  ii'auroit  fait  que 
1  seroit  assez  pour  qu'ils 
»  duEsenl  tous  la  chërïr  et  l'adopter,  même  avec  ses 
îi  abus,  puisqu'elle  épargne  encore  plus  de  sang  que 
»  le  fanatisme  n'en  fait  couler».  {Discours  sur  l'ori- 
gine et  les  f on  démens  de  l'inégalité  parmi  les  hommes, 
partie  deuxième ,  page  1S7 ,  de  Védition  in~r6 ,  del'im- 
s  de  la  société  littéraire  et  iyp,:gropltii]iie,}^83. 

(  18  )  De  toutes  les  maximes  politiques  celle-ci  est 
la  plus  dangereuse ,  parce  que  tous  les  termes  en  sont 
vagues,  que  par  conséquent  l'application  en  est  in- 
déterminée, ou,  pour  mieux  dire,  indéfinie.  Aussi  a- 
t-elle  de  tous  les  temps  servi  à  justifier  tous  les  genres 
d'ambition,  taua  les  genres  d'excès  et  de  crimes; 
elle  sert  d'égide  à  la  tyrannie  aussi  bien  qu'à  l'aup-r- 
cbie  populaire  :  on  l'a  appliciuée  à  Marc-Aurèle, 
comme  à  César  :  elle  est  la  base  de  la  dociriue  de 
Machiavel  :  elle  a  été  celle 
çaise  en  1789,  et  sur-lout  en  J 
ment  de  celle  du  18  brumaire  :  1( 
la  France  de  crimes,  et  l'ont 
plus  efFroyable  ;  la  dernière  I' 
pareil  cas  qu'on  peut  donner  ; 
synonimes  iiicoJuniitas ,  remediiim. 

(19)  Il  me  semble  qu'on  n'a  jamais  sufSsa 
approfondi  celle  espèce  de  gouvernement  considéré 
sn  luî-mcmc.  On  s'est  atUché  à  le  coudamner  comme 
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tvmniqiip  nanh  sor  essence  :  et  c'est  pai  cette  raisoc 
^*Gc  Ta  toujoiiTS  T-endu  odieiix  .  et  praiciil  ccmizDe 
oaaxram  axï\  droitF  nauireis  ût  rfacmme  .  c 'est-Â-ciirt, 
c^MHiHf  HE  principe  d'aTÎMisriiieii  L  «  c'eiciata^  et  de 
cmautô  :  noiu  alioiu  eisayer  d  eciaircir  ts^h  idée&. 

IKoxtt  dîsonf  aT»c:  Mante sxmiei:  •  eue  le  despotîsne 
dmsisTe  dons  II  reunioc  de  toiu  le^  ponvoirs.  X<e  re- 
■dIeat  de  c'ette  dênniticn:  esi  eue  de^  pouvoirs  nui 
^'autres  ^ooTememem-  son'  exercée  par  piiiûenrs 
oaiaDceii:  T>ar  là.  sanT  ici  cancentrë^  sot  Iâ  laéme 
e:  Foni  diri^e^  T^ar  mie  seuîe  Tt>ionte.  Cette  cos- 
SEBtiaiioi:  i>eu:  erre  l'effet  d'un  -nacie .  aiiss^  bier^  oue 
dkc  Îé  aeuii  forst  oc  d'autres  crrconsîanreF  :  et  i:  esi 
CI  ai.*eiie  ne  dezâarare  point  tsf  poirroin  :  tTiH* 
I?  nce:  !'anir^  ca&.  sansétre  dÏTÎAé^  ïn  oemenrent 
ieliesieiii  disiincu. 
.Azasi .  ei.  nmu  lenfeucant  canf  si.  dénsiiicc  .  nu 
-flESC.  kamme  est  censé  erre  itfrÀéâaieir' .  et  Fmrveran:. 
Ce»  XK2ZZ  ^enref  de  pouroirs  ont  ienrî  atuinoticnis 
ststinCECï  et  Qete^ninee2^ .  r'nnxane  le  moœ  dans 


m  sont  exerrss  :  ams.  le^  ïdh  peorent  erre  xonoeei 
tes  -uiisciT^e^  de  i£^  xaiscr  nauirelâe  :  îe  jauroi; 
-lexecBiîf  i>^rsr,  jnauaxDi:   im   scrrecé  âsi    saî^if  et   ne 

»  erecmer  ia 
SDTf  laque  eue  cez^  loncuanî  sont  ciri.  osee^   canx. 

:  Toiië  ce  cuf  T>ei2*  m.  sm— 
son  nsnra^  .  sor  vozisil- 
:  icm  Eeit 
ioBDamsnxan:   de  xoui    tet    ^imTersEsnisiu 


apiij  Notes 

-il  y  B  Aei  Muftis  ou  chefs  de  justice  pour  l'Asie  et 
pour  l'Europe  ,  connus  sous  le  nora  de  Cadilesquiers  i 
il  y  a  des  juges  particuliers  (  Kadîs  ) ,  dans  tous  let 
endroîlsderEmpirc.  Quant  aux  impôts,  ils  sonteJtao- 
tement  réglésparle  Koran.  KioproH  Og-// Nuuraan  , 
grand  Visir  sous  le  Sultan  Acfimet  III,  reçut  de  ce 
Prince  l'ordre  de  lever  les  sommes  nécessaires  pour 
faire  la  guerre  au  Czar  Pierre  I.'^''  Voici  la  réponse 
de  ce  premier  ministre  i  «  Invincible  Seigneur,  tes 
V   sujets  ne  peuvent  être  imposés  au-delà  de  ce  cjiie 

Montesquieu  (  Esprit  des  Lois ,  lie.  V,  chnp.  XIV 
et  XV)  semble  ûter  jusqu'au  droit  de  propriété, 
d'hérédité  et  de  succession  ,  et  à  l'en  croire,  le  des- 
potisme du  Grand-Seigneur  absorbe  tout  le  code  de 
la  législation.  "  Quand  je  vois  i>  dit  l'auteur  anglais 
des  observations  sur  la  religion,  les  lois ^  le  goueer^ 
re/nent  et  les  mœurs  des  turcs,  «quand  je  vois  le  résultat 
n  admirable  et  les  judicieuses  coDséquences  que  tire 
a  d'uu  principe  erroné  ce  génie  si  pénétrant,  si  lur 
B  mineuï,  je  no  pois  m'empécher  de  m'aflliger  sur  la 
«  condition  humaine  ;  c'est  un  triste  exemple  qui 
M  prouve  combien  uous  sommes  sujets  à  l'erreur,  et 
»  combien  lesplusbcauKraisonnemeuESoutquelquefoii 

Mais,  dit-rOQ,  le  prince  armé  de  tous  les  pouvoir^ 
peut  d'un  mouvement  de  tête  renverser  tout  cet  édi'- 
Hçe  :  soit,  I9  folie,  la  force,  l'amhition  ou  la  coiv 
ruption  peuvent  faire  oublier  les  principes  pour  Inf 
troduire  la  tyrannie  aii-dedans  ,  et  provoquer  dea 
guerres  injustes  au-debors  ;  mais  jamais  ure  pareill« 
conduite  ne  les  détruira  ;  toutes  les  révoUilions  àÉ~- 
(nontrent  cptte  vérité,  et  où  eit  la  contrée    du  globç 
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■il   une  q^i  «'offre  4ç  g,r.aî»(lf 

aison  de  dire  tju'en  jirîpcipf 
;spoUque  a  les  mémos  bases  que 
.ei'DemcBs;  que   la  liberté  civile 
s  Je    ne  prétends  point  dire  p£^ 
lemcat   despotique  n'a  poiot  dçi    ■ 
ml  pas  les  goityernemens  modérés; 
je  convions    que   si    le    caracibre    du   prince,    si  se» 
passions   l'égareiit,  ses   erreura  peuvent  frappej-  en 
môme  temps  sur  toutes  les  parties  de  l'administralion  ; 
et  que  si  la  craiftte  ou  \^  mort  ne  rarrél.e  ,  l'Etat  ser»  ■ 
abandonné  à  l'influence  de  sa  versatilité,  de  soq  p^  ■ 
gueil,  àla  fureur  do  ses  caprices  et  de  ses  extravagances. 
Mais  c.nfm   ne  présentons   point   les  hommes  plu» 
méchans   qu'ils    ne  croyent  avoir   intérêt  de  l'être!' 
n'exagérons  point  leurs  vices,  et  ne  dissimulons  point  j 
leurs  venus  !  quel  înlérét  peut  avoir  un  despote  qui  j 
n'es I.  point  dans  le  délire,  à  faire  le  malheur  de  soa  | 
peuple?  quelle  jouissance  peut-il  avoir  en  les  opprl-.  J 
mant;  en    se  rendant  odieux?  peut-on  supposer  qu'il  < 
n'est  pas  né  avec  les  mêmes  facultés  morales  que  le»  j 
«uires  hommes;   qu'il  ne  puisse  être   heureux  qu'en.  ] 
oubliant,  qu'en  outrageant  la  nature?  sans  doute  un  | 
prince  despote  peut    être  enlraipé  par  ses  passîc 
il  peut  être  pervers  :  mais  qu'on  ouvre  l'hisf  oire  g 
que  et  romaine;    on  y  verra   dos  tyrans  assis  h  ' 
de  la  liberté;  et  cette  révolution  française,  faite  «i^ 
nom  de  l'hunoanitê,  de  la  philosophie,  de  la  lib.erlé, 
du  bonheur  universel ,  quel  spectacle  hideuï  ne.nou».  1 
présente-'t-elle  pas  !  et  où  sont  ie,s  lyr^ns   coupable»  j 
4es  forfaits  dont  elle  est  souillée?  quel  pjiralléle  i 
n9U8  présente   pa»  l'antique  empire  de  la  Cluiie?,sC 
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gouvèirnement  est  despotique  ;  cependant  à  côte  du 
despotisme  on  voit  régner  la  sagesse,  la  prospérité^le 
1)onlieuk*  :  le  peuple  chinois  est  regardé  comme  le  plus 
beiireux  de  la  terre,  comme  il  est  présumé  le  plus  ancien. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire  on  peut  juger  que 
)ë' n'adopte  pas  la  manière  tranchante  dont  Montes- 
quieu a  prétendu  caractériser  le  despotisme  :  voici 
ses  paroles  :  «  quand  les  sauvages  de  la  Louisiane 
30  veulent  avoir  du  fruit,  ils  coupent  l'arbre  au  pied, 
»  et  cueillent  le  fruit.  Voilà  le  gouvernement  des- 
potique (  /iV.  V,  chap.  XIII  )•  Non  ,  ce  n'est  point  là 
le  deispotisme ,  c'est  la  tyrannie ,  c'est  le  comble  de 
Textravagance,  c'est  le  bouleversement  de  la  nature. 
-—  c'est  là  présente^  une  image  qui  frappe,  qui  éblouit: 
^mais  en  supposant  le  fait  vrai ,  il  ne  sauroit  servir  à 
établir  une  doctrine  aussi  sérieuse  que  celle  dont  il 
s'agit,  w  II  est  vrai ,  dit  Voltaire,  que  dans  les  lettres 
30  édifiantes  et  mêfnç  curieuses,  recueil  xi.®  P^r*  ^'^* 
3)  Un  Jésuite  nommé  Marestj  parle  ainsi  des  naturels 
3»  de  la  Louisiane  ;  Nos  sam>ages  ne  sont  pas  aecoit» 
»  tumés  à  recueillir  les  fruits  auoç  arbres.  Ils  croient 
39  mieux  Jaire  d* abattre  V arbre  même  ;  ce  qui  est  cause 
39  qu'ilny  apresqu* aucun  arbre  aux  enfuirons  du  village. 
a»  Ouïe  jésuite  qui  raconte  cette  imbécillité,  est  bien 
D  crédule ,  ou  la  nature  humaine  de  Mississipiens  n'est 
3B  pas  faite  comme  }a  nature  humaine  du  reste  du 
a»  monde.  Il  n'y  a  sauvage  si  sauvage  qui  ne  s'apper- 
3»  çoive  qu'un  pommier  coupé  ne  porte  plus  de  pommes. 
3>  Plus^  il  n'y  a  point  de  sauvage  auquel  il  ne  soit  plus 
»  aisé  et  plus  commode  de  cueillir  un  fruit  que  d'ab- 
»  battre  l'arbre.  Mais  le  jésuite  a  crû  dire  un  bon  mot. 
»  [pol,  etlegisl.  comment,  sur  V esprit  des  loisj  n,^  iî3). 

Prenons  l'inverse  du  despotisme  ;  portons  nos  ro- 
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gards  sur  un  pays  nagueres  considéré  commo  libroj 
qui  se  qualifiolt  de  république,  sur  la  Pologne,  en 
nii  mot  :  nous  y  avons  vu  un  roi ,  une  dictte ,  un 
sénat ,  une  chambre  de  nonces ,  des  dictines  ou 
assemblées  provinciales  ;  le  veto  le  plus  illimité ,  une 
noblesse  nombreuse ,  opulente  et  brave,  de  stupidcs 
serfs  composant  la  grande  masse  des  habitans.  Or 
quel  spectacle  nous  offroit  la  Pologne.  Rousseau  va 
nous  le  dire  :  «  En  lisant  l'histoire  du  gouvernement 
»  de  Pologne ,  on  a  peine  à  comprendre  comment  un 
9  État  si  bizarrement  constitué  a  pu  subsister  si  long- 
»  temps;  un  grand  corps  formé  d'un  grand  nombre 
9  de  membres  morts ,  et  d'un  petit  nombre  de  membres 
M  désunis ,  dont  tous  les  mouvemens ,  presqu'indé* 
9  pendans  les  uns  des  autres,  loin  d'avoir  une  fio 
M  €x>mmune  ,  s'entre  -  détruisent  mutuellement  ;  qui 
9  s'agite  beaucoup  pour  ne  rien  faire  ;  qui  ne  peut 
9  faire  aucune  résistance  à  quiconque  ventrentamerj 
»  qui  tombe  en  dissolution  cinq  ou  six  fois,  chaque 
M  siècle  ;  qui  tombe  en  paralysie  à  chaque  effort  qu'il 
9  Teut  faire,  à  chaque  besoin  auquel  il  veut  pourvoir f 
M  et  qui  malgré  cela  rit ,  et  se  conserve  en  vigueur  : 
9  Toilà  €^e  me  semble  un  des  plus  singuliers  spectacles 
m  qni  poisse  frapper  un  être  pensant*  (  Comidératlonê 
smr  le  gou^'er  Heinmt  de  la  Pologne  ,  édiU  m^i6  de 
yy83  ^  p.  2.^6  \  —  La  rigueur  dont  parle  Eouê$eau, 

ceUe  du  désespoir,  et  principalement  Je  produit 

fluggestiocs  étrangères  :  Dais  elle  a  été  le  i^tmet 

de  la  république  PoIoij^îm;  :  il  a  éfé  suivi  de 

iâmdksiûoT.,  Les   Voiosaôs  hj  yrjr*:oi  trof^    l«/d 

le!  adcûsistrer  des  c-ordia.uT  :  f/e^  oep^odacrt  à 
cr^'Drrne  que  EâmucaM  parle  cuuiire  de  la 
de  la  Tilopm, 


I 
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mxij  Note» 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  et 
que  nous  prions  le  lecteur  de  noua  paidonner,  offrent 
les  résultais  guivans  :  i.°  que  dans  un  gouvernement 
purement  despotique,  il  n'est  point  question  de  liberté 
politique,  parce  que  la  nation  ne  participe  sous  au- 
cun rapport  à  la  législation  ;  2."  que  la  liberté  civile , 
fondée  sur  la  loi,  peut  y  exister  comnae  dans  les 
gouyernemcus  modérés;  3."  que  cette  liberté  est  in- 
certaine, parce  qu'en  principe  la  loi  et  son  exécution 
dépendent  d'une  seule  volooté,  et  qu'il  n'existe  au- 
cune garantie  légale  contre  les  écarts  de  cette  volonté  j 
4.°  que  dans  aucun  des  gouvernemens  modernes  quf 
nousnommons  despotiques,  l'autorité  n'est  sans  boroesj 
que  dans  tous  elle  est  plus  on  moins  modifiée  :  en  Da- 
nemarck  ,  par  ta  loi  royale  ;  en  Russie ,  par  les  attribu- 
tions du  Kênat ,  et  par  une  noblesse  qui  est  composée  de 
grands  propriétaires;  en  Turquie  ,  !par  ],eKoran,qui 
est  regardé  par  le  souverain  et  parles  sujets ,  comme  la 
Tolootc  du  ciel  manifestée  par  l'organe  du  prophète  ;  S." 
que  la  servitude  n'est  point  une  conséquence  immé- 
diate ,  nécessaire  du  despotisme,  tout  comraeia  liberté 
n'est  point  une  conséqucnC:e  ijmmédialo  des  gouverne- 
xnens  modérés  ;  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  la 
servitude  et. la  liberté  dépendent  eSEentît^llemcnt  de  I? 
stabilité  et  de  l'exécution  de  la  loi  ;  6."  que  là  où  il 
,  n'y  a  pas  de  loi  fixe,  le  gouvernement  est  arbitraire^ 
et  s'il  est  injuste,  ce  qui  est  immanquable,  il  dé- 
génère en  tyrannie,  c'est-à-dire,  que  l'autorité  de- 
vient une  usurpation  ,  et  que  le  lien  de  la  subordinatipp 
est  rompu,  parce  qu'il  seroit  cootre  nature.  Nous  croyons 
devoir  terminer  cette  longue  note  eu  rassemblant  dans 
un  seul  point  de  vue  toutes  les  idées  relatives  au  des- 
potisme tel  qu'il  est  compris  et  préseotéordinairement. 
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Le  deapolisme  eat  la  conséquence  naturelle  de  IVia- 
b'iîsïement  des  grands  empire»  :  ils  se  forment  par  la 
force  et  la  violence;  et  ils  ne  peuvent  «e  soutenir 
que  pur  les  mêtnes  moyens:  l'usurpateur,  ou,  ii  l'on 
aime  mieui ,  le  conquérant  ne  peut  conserver  et  eon- 
fiolider  sa  conquête  que  par  la  compression,  par  la 
soumission  absolue  des  peuples  vaiucus;  il  ne  peut  y 
réussir  qu'en  établissant  une  autorité  vigoureuse,  illi- 
mitée,  unique,  et  le  maintien  de  celle  autorité  lui 
est  d'autant  plus  facile,  qu'il  doit  avoir  de  grandes 
forces  répressives  à  sa  disposition.  Telle  a  été,  et 
Italie  sera  toujours  phiE  ou  moins  la  conslitution  des 
grands  empires;  et,  ne  nous  le  dissimulons  point, 
«ans  une  constitution  pareille,  un  grand  empire  peut 
difficilement  se  maintenir  :  le  temps  et  des  circons- 
tances e»traordinairPs  peuvent  modifier  cet  état  de* 
fcboses  ;  mais  ce  sera  dans  les  formes  plus  que  dans 
la  léalité  :  Mohtesquiro  lui-même,  malgré  ce  qu'il 
ilît  du  despoiisme,  convient  de  ces  vérilésj  et  elle» 
ierveut  à  apprécier  les  prétendus  avantages  que  pro- 
curent aux  peuples l'aceumulaiion  de  vastes  conquêtes; 
i:«  que  cette  accumulation,  faite  à  leurs  dépens,  ajoute 
à  leur  liberté,  à  leur  soulagement,  à  leur  prospérité, 
à  leurs  jouissances  ;  l'expérience  d'accord  avec  la 
saine  raison  démontre  qu'en  gént^ral  les  grandes  con- 
n^uétcsne  procurent  aucun  avantage  aux  anciens  sujota; 
aire  ils  sont  plus  libres  dans  un  État  moyen 
lise  et  sagement  admluislié  que  dans  un 
■^rand  empire:  en  effet,  leur  sang  est  plus  ménagé, 
leur  fortune  plus  assurée;  le  gouvernement  a  plus  de 
sagesse  el  moins  d'ambition  ;  le  lise  ne  les  épuise  point 
four  subvenir  à  des  dépenses  ruineuses  mais  néces- 
•sires  pour  la  garde  de  vastes  fruatlères  et  pour  I« 
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maintien  de  l'ordre  intérieur,  etc.  Les  Perses  autoient* 
ils  été  plus  heureux  ,  plus  libres ,  si  Darius  eût  con<*' 
quis  la  Grèce  ?  les  Romains  furent-ils  plus  libres  par 
la  destruction  de  Carthage ,  par  la  conquête  de  l'Es'» 
pagne,  des  Gaules,  des  iles  Britanniques,  de  la  Grèce , 
de  l'Asie  mineure,  de  la  Syrie,  de  l'Egypte^  etc.  et 
quels  avantages  recueillirent  les  sujets  de  Chade- 
magne  de  la  soumission  des  Saxons  et  de  ses  autres 
conquêtes  au-delà  du  Rhin  et  des  Alpes,  par. la  di- 
gnité et  la  couronne  impériale?  quelle  influence  heor 
reuse  eurent  sur  les  Espagnols  et  sur  -  tout  sur  les 
Belges  et  les  Bataves ,  l'ambition  de  Charles  Y  et  àm 
Philippe  II,  et  sur-tout  leurs  vastes  et  sanguinairet 
conquêtes  dans  le  nouveau  monde  ?  je  passe  sous  si- 
lence celles  du  Portugal  :  —  l'ambition  ,  la  gloire  y 
l'avarice  des  conquérants  peuvent  avoir  été  satisfaites; 
mais  l'ambition  à  elle  seule  a  presque  toujours  fait 
la  ruine  et  le  malheur  des  peuples. 

(20)  Cette  maxime  sera  peut-être  regardée  comme 
un  paradoxe  ;  cependant  elle  est  fondée  sur  la  marche 
constante ,  uniforme ,  invariable  de  l'homme  ;  et  voici 
comment  je  crois  pouvoir  résoudre  cette  énigme  de 
la  nature  humaine.  L'homme  naît  libre  ,.  et  veut  ^uir 
de  sa  liberté  :  pour  en  jouir  il  veut  et  croit  pouyoir 
tout  soumettre  à  son  désir  :  le  principal  obstacle  qu'il 
rencontre  est  un  autre  homme ,  qui  a  le  même  désir 
que  lui  :  ainsi  c'est  l'homme  qui  est  l'auteur  de  se» 
premières  contrariétés  :  il  faut  ou  qu'il  l'écarté  ou 
qu'il  cède  ;  celui  des  deux  qui  l'emporte  ,  devient  le 
maître  absolu  du  sort  de  son  adversaire  vaincu  ;  si 
l'incertitude  du  succès  les  contient,  sans  doute  ils 
chercheront  à  s'arranger  :  mais  le  regret  de  ne  pou- 
Toir  triompher  subsistera,  et  fermentera  au  fond  du 


ttH  V    PREMIER     Livre.  x^v 

ir  de  l'homme  déçu.  Les  hommi?s  d'aujourd'hui  sont- 
ils  diSeronts  de  ces  premiers  hommes,  de  ces  hommes 
de  la  nature  ?  ne  veulent-ils  pas  être  libres ,  et  ne  lont- 
ils  pas  sans  cesse  tourraentês,de  l'esprit  de  domination? 
ne  sont-ils  pas  dnns  une  luHe  perpétuelle  les  uns  conlre 
les  autres  ?  et  si  cela  nVit  pas ,  d'où  leur  vient  donc  ce 
sentiment  de  jalousie  et  d'envie  qui  les  tourmenle  tant? 
d'où  vient  qu'ils  înlriguenl  tout  pour  parvenir  à  une 
âuturilé  ,  à  une  supériorité  quelconque  ?  d'où  vient 
qu'il  fuut  tant  de  lois  pour  les  forcer  à  l'égaillé,  k 
l'obéissance?  Sans  doute  tout  cela  est  atténué  par  la 
sociabilité,  la  sensibilité,  l'éducation,  l'habitude; 
mais  le  sentiment  do  domination  est  toujours  actif, 
il  est  indestructible;  et ,  en  dernière  analyse  ,  c'est 
toujours  lui  qui  l'emporte  ,  dès  i{u'il  ne  rencontre 
plus  d'obslactes.  Pour  s'en  convaincre ,  qu'on  observe 
toute  la  nature  humaine  depuis  le  desposie  jusqu'à  cet 
être  impuissant  et  foiblc  qui  est  encore  dans  les  braa 
de  sa  mère  !  et  quelle  conséquence  tirer  de  là  ?  qu'il' 
n'a  jamais  existé  et  qu'il  n'eTiislcra  jamais  aucuns 
autorité  quelconque  qui  ne  cherche  à  s'étendre  et  à 
devenir  absolue.  C'est  là  le  principe  originaire  de 
l'ambition  et  de  ta  soif  des  conquêtes.  Interrogez  un 
conquérant  sur  les  motifs  qui  lui  mettent  les  aimes 
à  la  main  ,  qui  le  portent  à  ensanglanter^  à  dévaster, 
à  dépeupler  la  terre  :  s'il  veut  vous  tromper  ,  il  vous 
répondra  qu'il  n'agit  que  pour  la  sûreté,  1*  pro«pé- 
ïité,  le  bonheur  de  ses  sujets  ;  ii  ira  même  jusqu'à 
vous  parler  de  leur  liberté  ;  mais  s'il  est  de  bonnc- 
foi  ,  s'il  vous  ouvre  les  replis  de  son  ca;ur  ,  tl  vous 
avouera  qu'il  veut  dominer  ,  et  que  pour  dominer 
d'autant  plus  sûrement,  il  doit  être  puissant  et  sans 
rivaux.  C'est  là  le  véritable  secret  d'Alexandre  ,  de 
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Tamerlan  ,  de  Mahomet  II ,  de  Charles  V,  de  Ph'- 
lippe  If.  Pour  exprimer  en  peu  de  mots  le  caractère 
de  l'homme,  je  dis  que  lorsqu'il  se  sent  le  plus  fort, 
il  veut  dominer  ^  que  lorsqu'il  se  croit  en  égalité  de 
forces,,  il  est  conciliant  et  juste  ;  et  que  ,  convainca 
de  soii  infériorité,  il  est  souple  ,  soumis  et  souvent 
rampant  et  lâche.  Je  ne  puis  me  refuser  de  rapporter 
à  cette  égard  un  passage  de  Bodin  dans  sa  république. 
«  L'esclave  enchaîné  croit  ne  désirer  que  d'être  dé- 
»  chargé  de  ses  fers;  s'il  en  est  dégagé,  il  désire  sa 
3»  liberté;  libre,  il  demande  d'être  citoyen;  citoyen, 
»  il  veut  être  magistrat  ;  il  n'est  pas  content  de  l'être, 
«  il  aspire  aux  premières  autorités  ;  s'il  y  parvient , 
»  il  veut  être  souverain  ». 

(21)  Il  y  a  eu  des  monarchies  dans  les  temps  les 
plus  reculés  ;  et  à-pcu-près  tous  les  auteurs  anciens 
présentent  ce  gouvernement  comme  le  plus  ancien  : 
on  trouvera  l'histoire  de  celle  des  hébreux  'dans  un 
ouvrage  ijui  a  pour  titre  :  la  Monarchie  des  Hébreux} 
trad.  de  l'espagnol  du  marquis  de  St. -Philippe,  à 
La  Haye ,  1727  ,chez  Albert  et  Vander  Kloot.  Mais  les 
anciens  n'avoient  pas  à  cet  égard  les  mêmes  idées 
que  les  modernes;  ils  n'avoient  pas  bien  démêlé  les 
deux  pouvoirs,' quoiqu'inhérens  à  la  nature  de  tous 
les  gouvernemens  ;  ils  n'avoient  pas  mieux  défini  le 
véritable  caractère  de  la  souveraineté  et  de  ses  at- 
tributs; Des  républiques  avoient  des  rois  comme  les 
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états  absolus.  Je  crois  pouvoir  n^c  dispenser  d'entrer 
dans  des  détails  'à  cet  égard  ,  parce  qu'on  les  trouvera 
dans  VMsprit  des  Lois ,  liv.  XI ,  cK^p.  VIII  et  suiv. 

(22)  «  Toutes  les  nations  donnent  à  leur  gouverne- 
ment la  forme  qu'il  leur  plait  ;  elles  sont  également 
juges  à^x  DOm  à  attribuer  à  l'homme  qui  doit  parti* 
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tîpter  air  pouvoir  ;  et  c'est  une  chose  aussi  légale  pour 
nous  n'appeler  roi  celui  qui  parmi  nous  a  une  autorité 
limitée ,  que  pour  les  Mèdes  et  les  Arabes  de  donner 
1©  même  nom  à  celui  qui  est  plus  absolu  ».  (  Works  of 
jllgerT^on  Sydney  y  édit,  de  Londres  ,  77/^-  Discours 
sur  le  Goupernementy  chap,  III ^  section  zS^  pctg-  3go\ 

(23)  U  eiistoit  autrefois  plusieurs  gouyernemens  ou 
républiques  de  cette  espèce  ,  savoir  :  Venise,  Gènes, 
Berne  ,  et  quelques  autres  cantons  suisses  \  elles  sont 
toutes  détruites.  Venise  a  été  incorporée  aux  éuts  de 
1a  maison  d'Autriche  :  les  suisses  ont  aujourd'hui  le 
régime  démocratique  et  représentatif,  ou  plutôt  ils 
cherchent  encore  un  gouvernement  où  une  autorité 
centrale  remplacera  leur  antique  conCédération.  L'his- 
toire grecque  nous  offre  la  ligue  Achécnne. 

-(14)  L'auteur  du  Système  social ,  après  avoir  parlé 
des  vicissitudes  des  gouvernemens ,  dit  de  la  démo- 
cratie :  >c  Bientôt  le  peuple  qui  ne  raisonne  guères , 
»  qui  ne  distingue  nullement  la  liberté  de  la  licence , 
»  se  vit  déchiré  par  des  factions  ;  étourdi ,  inconstant , 
9  imprudent ,  impérieux  dans  ses  passions ,  sujet  à 
9  des  accès  d'enthousiasme  ,  il  devint  l'instrument 
3»  de  l'ambition  de  quelque  harangueur  ou  chef,  qui 
3»  s'en'  rendit  le  maître,  et  bientôt  le  tyran.  L'histoire 
»  nous  prouve  qu'en  matière  de  gouvernement  l«s 
»  nations  furent  de  tout  temps  les  jouets  de  leur  igno- 
»  rance  ,  de  leur  imprudence ,  de  leur  crédulité  ,  de 
»  leurs  terreurs  paniques ,  et  sur  -  tout  des  passions 
»  de  ceux  qui  surent  prendre  de  l'ascendant  sur  la 
»  multitude  ».  Chap,  II  y  pag,  ^jf, 

(26)  On  cite  de  préférence  le  gouvernement  an- 
glais ;  on  y  voit  la  combinaison  de  la  rojauté  avec 
l'aristocratie .  et  la  démocratie  représentative.  Le  roi 
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participe  au  pouvoir  légiJatif  avec  le  parlement;  il 
exerce  seul  et  d'une  manière  absolue  le  pouvoir  exé- 
cutif. Le  parlement  est  composé  de  la  chambre  des 
pairs ,  et  de  celle  des  communes  ;  la  première  a  des 
prérogatives  aristocratiques  ;  la  deuxième  est  démo- 
cratique ,  en  ce  qu'elle  représente  le  peuple  ^  et  est 
le  protecteur  de  ses  droits  :  le  droit  de  .pétition  ap- 
partient à  tous  les  citoyens.  (  Voyez  sur  cette  matière 
Delolme^  Constitution  de  1*^4 ngleterre). 

(  26  )  Voici  ce  que  dit  CicÉaoN  sur  la  tyrannie , 
comme  pouvant  exisiter  dans  tous  les  gouvernemens: 
«  Rés  publica ,  res  est  populi  cùm  benè  ac  juste  agitur, 
»  sive  a\y  uno  rege  ,  sive  à  paucis  optimatibus ,  sive 
»  ab  upiverso  populo  ;  cùm  vero  in justus  est  rex , 
»  quem  tyrandum  voco ,  aut  injusti  optimales  ,  quo- 
3»  rum  consensus  factio  est,  aut  injustus  ipse  populus , 
»  cui  Bomen  usitatum  nuUum  reperio ,  nisi  ut  ipsum 
»'  tyrannum  appellem ,  non  jam  vitiosa  sed  omninb 
3»  nuUa  res  publica  est,  quoniam  non  res  est  populi 
31  tum  tyrannus  eam  factiove  capescit  ;  nec  ipse  po- 
»  pulus  jam  populus  est  si  sit  injustus,  quoniam  non 
y*  est  multitude  juris  consensu  et  utilitatis  commu- 
:i  nione  sociata  ».  (7/^.  ///  y  de  Rép.  ). 

(  27  )  C'est  d'après  l'histoire  ,  c'est-à-dire  ,  d'après 
l'expérience  qu'il  faut  juger  de  la  bonté  ou  des  vices 
des  différentes  espèces  de  gouvernemens.  MONTES- 
QUIEU en  parle  ;  mais  il  établit  des  maximes  plutôt 
que  des  principes  positifs  :  je  ne  les  analyserai  pas, 
parce  qu'un  travail  pareil  est  étranger  à  mon  plan  : 
mon  unique  objet  est*  d'indiquer  les  bases  d'après 
lesquelles  toutes  les  associations  politiques  peuvent 
être  constituées  pour  atteindre  au  but  qu'elles  se  sont 
proposé  )  savoir  ,  leur  sûreté  ,  leur  tranquillité  y  leur 
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prospérité;  toute-fois,  je  ne  puis  lîie  dispelïser  de  citer 
l'opinion  d'un  homme  qui  a  joué  un  graud  rôle  dans 
la  révolution  américaine ,  et  qui  dans  ce  moment  est 
chef  du  gouvernement  :  je  veux  parler  de  M.  Jepfer- 
SON  :  voici  comme  il  s'exprime  dans  ses  obserpatioiis 
«ur  la  Virginie,  ix.  Tous  les  pouvoirs  du  gouvernement , 
»  le  législatif ,  l'exécutif,  le  judiciaire,  restent  dans 
»  le  corps  législatif;  or  la  concentration  des  pouvoirs 
»  dans  les  mêmes  mains  ,  est  précisément  ce  qui 
»  constitue  le  deispotisme  ;  la  liberté  ne  gagne 
3»  rien  à  ce  que  ces  pouvoirs  soient  exercés  par  un 
»  certain  nombre  d'hommes ,  et  non  par  un  seul  ». 
(  Trad.  du  C.  Morellet  ,  page  25 1  ).  On  peut 
ajouter  à  l'opinion  qui  vient  d'être  rapportée  celle 
de  Montesquieu  :  (  Esprit  des  Lois  _,  lipre  V , 
chap.  XI  ).  Au  reste ,  sous  la  dénomination  de 
monarchie  on  comprend  également  le  gouverne- 
ment d'un  seul ,  quelle  que  soit  sa  dénomination. 
Le  Doge  de  Venise  eût  été  Monarque  s'il  eût  exercé 
exclusivement  l'autorité  suprême.  Crompel  usur- 
pateur, s'étoit  contenté  du  titre  modeste  de  pro- 
tecteur; il  n'en  étoit  pas  moins  regardé  et  traité 
comme  le  Souverain  de  la  grande  Bretagne. 

(28)  C'est  ainsi  que  l'abus  de  la  liberté  républicaine 
engendre  le  despotisme  ,  et  que  l'abus  du  despotisme 
engendre  la  liberté.  Quant  à  l'influence  des  climats  et 
d'autres  causes  locales,  l'expérience  la  contredit  comme 
règle  générale.  Rome  dans  son  origine  étoit  gouvernée 
par  des  rois;  elle  prit  ensuite  la  forme  républicaine; 
elle  passa  de  nouveau  sous  le  gouvernement  d'un  seul; 
et  après  la  destruction  de  cet  empire  colossal ,  ses 
débris  eurent  des  gouvernemens  différens ,  selon  la 
volonté  des  usurpateurs;  TEmpire  russe  s'étend  dans 
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une  grandV partie  de  la  Zone  glaciale,  et  il  est  dês^ 
potique  ;  il  en  est  de  même  de  TËropire  ottoman , 
qui  est  situé  sous  le  plus  beau  ciel  ;  la  Pologne ,  située 
dans  un  climat  tempéré,  étoit  une  république  royale 
anarchique  :  elle  a  voulu  concentrer  les  pouvoirs,  et 
elle  a  disparu  ;  la  Suède  a  un  gouvernement  mixte  ; 
en  Danemarck  il  est  absolu.  Je  passe  sous  silence  le 
mélange  qu'offre  Pempire  d'Allemagne. 

On  peut  donc  dire  qu'en  général  aucune  règle  ^ 
aucun  principe  n*a  dirigé  l'établissement  de  tel  gou- 
vernement de  préférence  à  tel  autre  :  parmi  les  an- 
ciens on  peut,  peut-être ,  excepter  Athènes  et  Lacé- 
démone  :  et  toute  -  fois  il  seroit  facile  de  prouver 
que  les  législateurs  de  ces  deux  républiques  ont  été 
dirigés  par  des  circonstances  locales ,  indépendantes 
^u  climat  et  des  principes  généraux  que  présente  la 
théorie.  SoLON  lui-même  est  convenu  qu'il  donnoit 
aux  Athéniens,  non  les  lois  que  la  raison  peut  dicter^ 
mais  les  meilleures  qu'ils  pussent  supporter,  et  ces  lois 
étoient  très-différentes  de  celles  de  Dracon. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  les  remarques  que  font  à  cet 
égard  quelques  publicistes.  Un  étattrès-borné ,  comme 
une  cité ,  peut  sans  inconvénient  avoir  un  gouverne- 
ment populaire  ;  si  elle  a  un  territoire  étendu ,  il  lui 
faut  un  gouvernement  aristocratique  ;  un  état  d'une 
étendue  plus  considérable ,  exige  le  gouvernement 
tempéré  d'un  seul;  et  un  état  très -vaste  ne  sauroit 
conserver  ni  sa  tranquillité,  ni  sa  sûreté  tant  intérieure 
qu'extérieure,  que  par  une  autorité  sévère  et  absolue  : 
la  Russie,  l'empire  Ottoman,  la  Perse,  la  Chine, 
viennent  à  l'appui  de  cette  dernière  maxime  :  cette  ; 
matière  est  amplement  discutée  dans  l'Esprit  des  Lois  ^ 
Liv.  U  j  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'y  ren- 
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Tpyer  le  lecteur  :  nous  cioyoïis  cppendant  devoir 
ajouter  ce  que  des  auteurs  anciens  disent  du  pouvoir 

d'un  seul  :  le  lecteur  pourra  comparer  leurs  senii- 
mens  avec  la  doctrine  iju'ont  prêchée  dans  les  lemps 
modernes,  dts  hommes  entraînés  par  une  théorie  que 
l'histoire  de  tous  les  siècles  et  de  Ions  les  peuples 
ne  cesse  do  démentir.  Tacitb  (  ann.  Liv,  III  ),  après 
avoir  dit  :  Cunctas  nationes  et  urbes  pnpulus ,  ctut 
primores  ,  aut  sing-ufi  ragunt ,  ajoute  :  dUecta ,  ex 
his  et  constiliita  reiptiblicœ  forma  faciliûs  laudari 
<]uam  eveidre  :  riut  ii  eeenit ,  haud  diuturna  esse 
potest.  Aristote  (de  la  pol.  ),  observe  prîmus  et 
diniriissimus  prlnciptitus.  —  CiCERON  (  des  lois), 
omnes  antiquas  génies  regibus  primum  parutsse.  — 
SflLLDSTE  (  catil.  ),  in  terris  rieimen  imper ii  primum 
fuit.  —  Salldstk  (épit.  de  Mith.  ),  pauci  îibertatem,- 
pars  magna  jastos  dùminos  coîunt. — JusTJN  (  Liv.  l  ), 
principio  rerum ,  gentium  natioiiumque  imperium  pênes 
reges  erat. 

Quelque  méritp  qu'on  attache  à  toutes  ces  autorités, 

analysé  les  droits  primitifs  de  l'homme,  la  liberté, 
l'égalité,  on  a,  dans  tous  les  goiivernemens  ,  rendu 
la  subordination  bien  pénible,  et  l'art  de  gouvernes' 
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au  gré  de  toutes  les  passions,  et  l'Insubordination^ 
le  désordre,  l'anarcbie  ,  souveut  la  guerre  civile,  sont 
le  résultat  d'un  pareil  ordre  de  choses. 

(29)  Voyez  Montesquieu,  de  V Esprit  des  Lois ^ 
liff,    XI ,    chap.  II. 

.  (3o)  Je  sais  que  ma  doctrine  est  contraire  aux  idées 
communes  :  on  affecte  de.  dire  la  souveraineté  du 
peuple,  la  majesté  du  peuple  souverain: — tout  cela 
est  excellent,  tout  cela  est  bien  sonore  dans  un  dis- 
cours oratoire  :  —  sur  -  tout  lorsqu'il  est  question 
d'échauffer ,  d'égarer ,  de  soulever  le  peuple  ;  car  en 
pareil  cas  les  harangueurs  font  accroire  à  chaque  in- 
dividu qu'il  est  une  portion  du  souverain  ;  et  leur 
but  est  d'avilir,  le  véritable  souverain ,  de  faire  mé-* 
connoitre  son  autorité ,  afin  de  régner  à  sa  place  ; 
c'est  ainsi  que  les  applanisseurs  d'Angleterre  condui-. 
sirentCharlesL^'^àl'échafaud. — Or  mon  intention  n'est 
point  de  parler  le  langage  révolutionnaire  :  mon  unique 
but  est  de  déterminer ,  d'après  la  nature  même  des 
choses,  la  signification  propre  et  précise  des  mots, 
et  de  prévenir  par  là  des  méprises  et  des  abus  dont 
Ips  conséquences  peuvent  être  funestes  à  l'ordre  sociaL 
On  ne  connoit  que  trop  l'effet  du  prestige  des  mots 
qui  flattent  la  multitude,  dont  la  crédulité  est  égale 
à  l'ignorance. —  Je  dis  donc  que  le  caractère  propre, 
essentiel  ,  constitutif  d'une  nation,  c'est  Vindépen-* 
dance  ^  et  que  le  car/ac.tère  propre  de  celui  qui  est 
chargé  de  maintenir  cette  indépendance,  c'est  la  sou" 
peraineté y  dont  la  nation  est  la  source,  comme  le» 
individus  qui  la  composent  en  sont  l'objet.  Mais  enfia 
si  l'on  pense  que  les  fonctions  du  souverain  ne  consis- 
tent pas  il  gouverner  une  nation,  et  que  gouverne» 
ne  veut   point  dirç    obliger  les  membres  qui  coxxi^ 
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posent  la  naiîon,  à  remplir  les  devoirs  (|ue  leur  im- 
pose le  pacle  social;  en  iJd  mot,  si  l'on  pense  que 
l'action  tiVsl  point  de  l'cïscnce  de  la  sout'crainclê ,  i) 
faut,  d'un  côté,  assigner  k  ce  mot  une  toute  auirs 
signification  que  celle  que  nous  avons  indiquée;  de 
Faulre,  qu'on  dotme  une  autre  dénomination  au  chef 
d'uae  nation  :  nous  ne  contesterons  aucune  des  dous 
définitions,  si  elles  sont  claires,  précises,  exactes , 
complctles  ;  car  nous  sommes  bien  éloignés  de  nous 
engager  dans  une  dispute  de  mots.  Eu  donnant  à  ceJnf 
de  souveraineté  un  sens  déterminé,  nous  avons  voulu 
par-là  éviter  la  confusion  dans  les  idées  comme  dans 
-les  prétentions,  et  sur-tout  prévenir  des  écarts  dont 
l'histoire  ofFre  de  funestes  exemples.  On  dira,  si  l'on 
Tcut,  que  la  nation  est  le  souverain,  parce  que  sa 
volonté  est  absolue,  ou  que  ses  reprêsenlans  sont  le 
■  souverain,  parce  qu'ils  expriment  cette  volonté;  ou 
enfin  qu'il  n'y  a  de  souverain  que  celui  qui  cumule 
tous  les  pouvoirs,  c'est-à-dire  ,  le  despote  :  pourvu 
que  dans  les  deux  premiers. cas  on  ne  confonde  point 
1b  volonté  nationale,  qui  est  la  loi,  avec  l'autorité 
nécessaire  pour  la  faire  exécuter;  pourvu  que  celle 
autorité  soit  absolue  comme  l'est  la  volonlé  qui  lui 
sert  de  règle;  pourvu  enfin  qu'on  assigne  à  celle  au- 
torité une  dénomination  qui  en  marque  le  caractère ,_ 
les  attributs  ,  l'éminence  et  la  dignité.  Quant  à  la^ 
cumulation  de  tons  tes  pouvoirs,  si  elle  est  une  co 
ditîon  ji'ne  çi/a  «on  del;i  souveraineté,  celle-ci  n'cxi: 
et  ne  peut  exister  dans  aiicuu  gouvernement  œodéi 
or  cette  conséquence  est  contraire  à  toutes  les  idées 
reçues ,  aussi  bien  qu'à  l'usage,  qui  cependant  a  quelijiie 
empire  sur   l'emploi  des  mots. 

(3i }  «  Il  faut  bien   se  mettre  dans  l'cspiil  co  qua. 
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»  c'est  que  l'ÎDdépendance  ,  et  ce  que  c'est  que  U 
»  liberté  5  la  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  quelei 
»  lois  permettent  ;  et  si  un  citoyen  pouv-oit  faire  ce 
»  qu'elles  défendent,  il  n'auroit  plus  de  liberté,  parce 
»  que  les  autres  auroieut  tous  de  même  ce  pouroir. 
Ts\o^11£.sq\il^.\)  y  Esprit  des  Lois  ^  lit>,  XI ,  chap»  III. 

(82)  Montesquieu,  Esprit  desiLois,  lit^.  XI ^ 
chap.  IV.  «  La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont 
»  point  des  états  libres  par  leur  nature.  La  libertS 
3»  politique  ne  se  trouve  que  dans  les  gouvememeiUi 
»  modérés  ;  mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  otati 
39  modérés ,  elle  n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  p^  da 
»  pouvoir  ».  Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que,  de 
jnême  qu'une  autorité  sans  bornes  est  tyrannique  ,  da 
même  la  liberté  sans  bornes  produit  l'esclavage  \  qw 
les  gouvernemens  subsistent  en  grande  partie  par  les 
restrictions  et  la  crainte^  que  l'idée  d'une  liberté 
absolue  exclue  totalement  l'idée  de  gouvernement; 
qu'ainsi  la  société  peut  'malheureusement  subsister 
sons  la  tyrannie,  et  qu'elle  ne  le  peut  point  là  où  il 
n'existe  aucune  restriction  à  la  liberté. 

(33)  V.  Montesquieu  (  //V.  AI  ^  chop.  l^l  ).    "^ 

(34)  Ce  sont  cependant  les  philosophes  modernes  qui 
ont  principalement  mis  le  mot  égalité  à  la  mode  ;  et 
depuis  qu'ils  l'ont  prôné,  ou  pour  mieux  dire,  dénaturé, 
on  en  abuse  :  cela  vient  de  ce  qu'il  est  abstrait  ,  qu'il 
n'a  jamais  été  bien  défini,  ou  plutôt  parce  qu'il  est 
indéfinissable.  Essayons  de  l'expliquer,  autant  qu'il 
nous  paroit  en  être  susceptible- 

En  supposant,  avec  Rousseau,  l'homme  sauvage, 
c'esl-à-dire,  errant  dans  les  bois,  sans  aucun  rapport 
avec  ses  semblables,  sans  aucun  besoin  de  leurs  se- 
ccuri?,  il  ne  peut  être  question  d'égalité}  car  ce  terme 
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vst  Tclatif  ;  et  il  n'existe  aucune  relation  ,  aucune 
«nesure  c/itre  des  êtres  qui  s'ignoront,  à-moins  qu'on 
ne  fasse  consister  leur  égalité  dans  la  faculté  com- 
mune de  brouter  l'herbe ,  de  ramasser  ilcs  glands  , 
c*est-»à-dire  ,  de  végéter,  digérer  ,  dormir,  et  mourir 
de  la  même  manière. 

L'égalité  qu'on  réclame  aujourd'hui  comme  le  fon- 
dement de  l'ordre  social,  n'a  don-c  pu  prendre  nais- 
•«ance  que  lorsque  les  hommes  se  rapprochèrent ,  et 
c|ue  leurs  besoins,  leurs  intérêts,  leur  sûreté  éta- 
blirent des  rapports  entr'eux.  Mais  alors  même,  en 
quoi  pouvoit  consister  Tégalité  ?  elle  ne  se  trouvoit 
certainement  ni  dans  les  qualités  physiques,  ni  dans 
les  qualités  intellectuelles  ^  on  ne  peut  la  découvrir 
que  dans  la  faculté  de  chaque  homme  de  cultiver  un 
coin  de  terre  non  encore  occupé  ,  et  de  s'en  appro- 
prier les  fruits:  c'est  ainsi  que  le  fait  a  établi  le  droit 
de  propriété.  Mais  ce  premier  principe  d'égalité  spé- 
culative a  bientôt  dû  cesser;  car  le  plus  vigoureux, 
le  plus  actif,  le  plus  industrieux,  le  plus  sage  a 
bientôt  dû  l'emporter  sur  le  foible ,  le  paresseux,  le 
négligent ,  l'imbécille  :  de-là  l'inégalité  de  richesses, 
de  bien-être,  de  considération,  d'influence  :  ccuo 
inégalité  dut  se  maintenir  avec  la  propriété;  et  il  est 
certain  qu'elle  n'a  plus  existé  à  dater  de  l'époque  où 
le  système  de  propriété  a  été  consolide  :  Kousseau* 
lui-même  convient  de  cette  vérité. 

C'est  dans  cet  état  d'inégalité  physique  et  morale 
que  les  foibles  ont  dâ  rechercher  la  protection  des 
forts,  pour  se  procurer  sûreté  et  tranquillité,  pour 
assurer  Ipur  subsistance  :  ceux-ci  ont  naturellement 
fait  la  loi  à  leurs  protégés;  ainsi  leur  associa* ioa 
dut  être  plus  ou  moins  inégale;  telle  a  été  la  marche 
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rarirc  des  socîclôs   hurnfiines   et  pcir  conséquent  & 
l'égalité:  celte   marche   chnrera    autant  qu^   l'espëee- 
liuniainc  ;   et  l'on    peut  tirer   de   l'a    la  conséquence   . 
pratique,  qu'il  vaut  mieux  prêcher  aux  hommes  d'obéir 
à  la  loi,  et  aux  gouvernemens  d'en  donner  l'exemple^ 
que   de  les  repaître  d'idées  métaphysiques  qui ,  loiû 
de   les   rendre  meilleurs   citoyens,  ne   servent  qu'à 
leur  faire' supporter   avec   répugnance  les   sacrifices 
que   l'ordre  social  exige  d'eux.  On  a  cru  relever  h 
d'ignité  de  l'homnie,  en  lui  persuadant  qu'acné  consiste  • 
particulièrement  à  être  gouverné  par  son  égal  dans 
l'ordre  politique  :  c'est  qu'on  a  mal  calculé  le   cœur 
humam  ,  ou  plutôt  c'est  parce  qu'on  a  voulu  tjroniper 
îcs  ignorc^î^s  et  flatter  tes  ambitieux  :  la  vérité  est  que 
rien  ne  pose  plus  à  l'homme  que   de  reconnoitre  uû 
supérieur  dans  son  égal,  lors  même  que  c'est  par  son 
choix  :  aussi,  comme  le  dit  RoussEAtJ,  ceux-là  onl 
eu  une  idée  snblimr,  qui  ont  supposé  que  les  souve- 
rains  tiennent  la  place  de  la  divinité,  et  parlent  en 
son  nom  :  aloVvS  les  mots  autorité,  camma-n dément, 
clutiiment,  elc.   deviennent  supportables,  même  DcH 
turels  :  mais  les  soi-disant  philosophes  modernes  re- 
gardent comme  ioiir  plus  beau  triomphe  d'avoir  détruit 
cette  salutaire  illusion. 

Cest  une  chose  remarquable  qu'on  ne  trouve  au- 
cune ti*ace  chez  les  anciens  de  Végalttcj  telle  que  les 
iiiveleurs  l'ont  employée;  c'est  que  les  anciens  légis- 
lateurs ne  se  sont  point  alambiqué  l'esprit  pour  égarer 
les  ;3euples  par  une  métaphysique  inintelligible  ou  ai*- 
inoîui  impratiqur.ble,  pour  les  mettre  sans  cessç  eo 
iiîsurrection  contre  Fautorilé  :  la  raison  de  ce  silence 
î.ne  st'înble  être  ,  que  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  législation  j  de  gouvernement,  de  républif^ue j^  sjt^ 
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sont  bornés  à  Huer  l'cleiidue  de  l'autorité  et  celle  do 
robéissance,  sans  coufondre  ,  dans  l'imagÎDalion  des 
peuples  ,  l'ordre  naturel  avec  l'ordre  civil  et  politi- 
que; sans  l'dire  de  dfclaraiioDs  de  droits  et  de  de- 
voirs ;  saiis  faire  des  suppositions  invraisemblables. 
CepeQclaut  ils  connoissoient  aussi  bien  ijue  nous  la 
dignité  et  les  prérogatives  de  l'espi^ce  bumaire,  ainsi 
que  tout  ce  qui  peut  convenir  à  l'ordre  social.  AriS' 
TOTE,cn  parlant  d'égalité,  dit  seulement  qu'elle  con- 
siste dans  le  contentement  de  tous  de  l'ordre  de 
choses  sous  leijucl  ils  vivent. 

(35)  Pour  prévenir  les  troubles  cjuï  peuvent  sur- 
venir k  leur  mort ,  les  souverains  despotes  font  ordi- 
nairement des  règlemens  par  lesquels  ils  d(?signent 
leur  successeur  :  nous  avons  à  cet  égard  l'exemple  de 
]a  Russie  «t  celui  de  la  Turquie  :  le  grand  seigneur 
désigne  i[ui  il  lui  plaît,  pourvu  que  son  choix  tombe 
suc  quelqu'un  du  sang  ottoman. 

(36)  It  n'est  pas  d'eiemples  plus  fiappaiis  que 
ceux  qu'offrent  Rome ,  pour  ainsi  dire  ,  depuis 
Auguste  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  et  ta  Pologne 
dans  l'hisloîre  moderne.  Ce  royaume  a  presque  cons- 
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(3?)  On  légitime  ordinairement  le  droit  de  coD- 
quéle  par  une  fiction  de  droit  :  les  nations,  dit-on, 
sont  censées  faire  cause  commune  avec  leur  chef,  et 
le  chef  est  censé  n'agir  qu'au  nom  de  sa  nation  ;  de 
là  résulte  une  solidarité  dont  l'elfct  est  que  l'un  paye 
pour  l'autre  ;  au  moyen  de  quoi  la  nation  est  sitbor- 
dunnée  à  toutes  les  lois  de  la  guerre  :  pour  apprécier 
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ce  raisonnement,  le  lecteur  est  invité  à  lire  les  §  5 

et  suiv.  du  liv.  III ,  chap.  VI- 

(  38  )  Voyez  Vattbl  ,  Droit  des  Gens ,-  /îV.  /, 
chap.  V^  %  62^  L'histoire  moderne  fournit  des  exenl- 
ples  mémorables  de  renonciations  de  cette  nature  ; 
je  n»en  rapporterai  que  quatre  :  la  première  est  celle 
que  fit  Louis  XIV,  en  épousant  cti  1659,  Tinfante 
Marie-Thérèse ,  fille  du  roi  d'Espagne  ,  Philippe  IV; 
la  deuxième  (  de  lyiS  )  est  celle  par  laquelle  Phi- 
lippe V  ,  roi  d'Espagne,  renonça  à  la  couronne  de 
France;  la  troisième  est  celle  du  duc  de  Berry,  re- 
nonçant à  1^  couronne  d'Espagne  ;  la  quatrième  est 
celle  du  duc  d'Orléans ,  portant  la  même-  renoncia- 
tion, Louis  XIV  respecta  sa  renonciation  pour  ce 
qui  le  concernoit  personnellement,  comme  étant  aux 
droits  de  la  reine  :  mais  il  la  regarda  comme  étrangère 
à  son  petit-fils  ,  malgré  l'énoncé  du  traité  des  Py- 
Tcnnées  ;  la  seconde  est  sans  objet  depuis  les  érétie- 
mens  arrivés  en  France  ;  la  troisième  est  devenue 
caduque  par  la  mort  du  duc  de  Berry  sans  lignée; 
la  quatrième  est  dans  les  futurs  contingens  :  son  motif 
n'existe  plus. 

(  39  )  Voyez  Vattel  ,  Droit  des  Gens  ^  liv.  /, 
§  63.  Au  surplus,  c'est  à  la  prudence  politique  à 
apprécier  les  circonstances ,  et  à  déterminer  la  con- 
duite qu'elles  exigent. 

(  40  )  Les  auteurs ,  nommément  GrotiuS  ,  PuFFlK- 
^ORF  et  Vattel,  en  tournant  autour  de  cette  question, 
ont  décelé  leur  embarras  à  exprimer  l'opinion  que  leur 
indiquoient  les  véritables  principes  :  sans  doute  ils 
étoient  encore  imbu»  des  dispositions  de  la  fameuse 
loi,  dite  lexregia^  qui ,  en  la  supposant  véritable,  a 
été  faite  sous  Auguste ,  et  renouvelée  successivement 
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par  ses  successeurs.  Voici  le  texte  de  cette  loi ,  telle 
qu'elle  a  été  renouvelée  par  l'Empereur  Vespasîen. 
Après  plusieurs  articles  qui  établissent  l'autorité ,  la 
inajesté  de  l'empereur ,  il  est  dit  :  iitique  quibus  Jc-^ 
gibus  plebisoe  scitis  scriptumfuit  ;  ne  dipus  Augustus, 
Yibfiruspe  ;  ^  Juliuâ  Cœsar  Aug.  Tiberusque  Clau" 
'  4ius  ;  Ccçsar  Aug,  Germanicus  tenerentur  Us  îecribus 
plebisque  scitis,  Imp,  -Cœsar  F^espasianus  soîutus  sît 
quœque  ex  quaque  lege  rogatione  dipum  Aug,  Ti" 
herums^e  Claudium  Ccesarem  Aug.  Germamcum  facere 
Qportuit  ea  omnia  imp.  C^xsari  ^  Vespasiano  Aug. 
facere  liceat,  etc, 

.^e  Qc  o^'arrélerai  pas  à  établir  que  la  forme  du  gou< 
verncment  romain  sous  les  empereurs  n'a  aucun  rap- 
port avec  les  gouverncmcns  modernes  ;  que  par  con- 
séquent %^h  dispositions  leur  sont  inapplicables ,  parce 
que    c'est   là    une   vérité    connue    de  quiconque   est 
versé  dans  l'histoire  et  dans  le  droit  public.  La  seule 
remarque  que  je  c'roîs   devoir  faire,  est  que  la  dis- 
pense dont  il  est  question  est  établie  par  une  loi  for- 
melle, par  une  loi  fondamentale  ;  cotte  dispense  dos 
loi»  n'étoit  donc   point  établie  par   la  nature  même 
des  choses  ;  sans  cela  la  loi  auroil  été  inutile  ;  et  les 
romains  n'en  faisoient  pas  de  cette  espèce.  C'est  là 
précisément  le  principe  sur  lequel  est  établie  la  doc- 
trine énoncée  dans  le  texte.  Nous  prétendons  qu'au- 
cun souverain  n'est  dispensé  et  ne  sauroit  être  dis- 
pensé d'obéir  à  la  raison  naturelle  ^  qui  est  la  source 
originelle  de  la  justice   et  des  lois;  or,  le  premier 
devoir  que  celte  raison  impose  c'est  d'être  fidèle  à 
ses  cngagemens  :  l'ordre  social  est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe primordial.   Un    souverain    peut   sans-doute   la 
violer  par  sa   toute  -  puissance  ,  sous  l'égiJe  de  son 
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impunllé;  mais  il  ne  la  renverse-point  pour  cela;  car 
la  prépotence  ne  sauroit  détruire  l'obligation  :  voilà 
ce  que  se  dit  tout  souverain  qui  se  respecte  lui-même  y 
et  qui  a  à  cœur  de  se  concilier  l'affection  des  citoyens* 

Les  maximes  que  nous  venons  d'établir  sont  celles 
de  tout  gouvernement  bien  organisé  ;  aussi  dans  tous 
le  souverain  a  des  agens  qui  le  représentent ,  et  vis-* 
àrvîs  desquels  on  poursuit ,  même  judiciairement ,  s'il 
le  faut,  les  engagemens  qu'il  peut  avoir  contractés. 
On  disoit  autrefois  en  France,  que  le  roi  perdoittous 
ses  procès  :  le  seul  privilège  dont  il  jouissoit  étoit 
de  ne  pas  payer  de  dépens. 

Tout  ministre  ou  autre  agent,  pénétré  de  ses  devoirs 
et  qui  les  remplit^  ne  craint  point  la  responsabilité , 
parce  qu'il  ne  sly  expose  point  ;  et  il  méprise  la  ca- 
lomnie ,  parce  qu'il  est  en  état  de  la  repousser.  Tout 
ministre,  au  contraire-,  qui  ne  voit,  qui  ne  prise  que 
sa  place  ,  c'est-à-dire,  lesémolumens,  les  distinctions, 
et  l'autorité  qu'elle  lui' procure;  chez  qui  une  injus- 
tice et  l'opinion  publique  ne  comptent  pour  rien,  qui 
couvre  son  ignorance  par  la  présomption,  la  morgue, 
et  un  sot  orgueil  ;  un  tel  ministre  doit  être  contenu 
par  la  crainte  de  la  responsabilité ,  ou  au-moins  de 
l'împrobation  et  du  mépris  de  ses  concitoyens.  Cette 
double  crainte  peut  être  utile  au  souverain  lui-même, 
en  ce  qu'elle  doit  le  préserver  de  ces  imposteurs  qui 
ne  doutent  de  rien ,  et  qui  croyent  que  leur  con- 
voitise leur  tient  lieu  de  talent;  et  elle  lui  sauvera, 
du-moins  jusqu'à  un  certain  point,  ^e  désagrément 
de  renvoyer  un   agent  qui  l'auroit  trompé. 

Au  surplus,  si  la  responsabilité  doit  servir  de  pré- 
servatif aux  citoyens  contre  les  abus  d'autorité,  elle 
ne   doit   point  être  en   leurs   mains  un  instrument 


OD    PREMIER    Livre.  xli 

délation  ,  et  un  prétexte  pour  tracasjer, tourmenter, 
avilir  les  agens  du  gouvernempnt ,  et  aflbiblir  la  con- 
sidération qui  doit  les  environner.  Les  accusations 
injustes  doivent  avoir  nn  frein,  cVst-à-dirc,  qu'elles 
doivent  être  soumises  à  une  peine  proportionnée  au 
mal  que  l'accusateur  a  prétendu  faire,  et  qui  soit 
^propre  à  effrayer  les  calomniateurs.  Il  faut,  en  un 
iDot,  que  les  agons  du  gouvernement  craignent  et 
préviennent  les  accusations  fondées,  et  que  les  dé- 
lateurs connoissent  d'avance  la  peine  qui  attend  la 
calomnie. 

(38)  La  question  de  l'esclavage  a  été  traitée  par 
Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  lio.^^f^,  et  par 
Raynal,  Histoire  philosophiifue  des  deujc  Indes , 
■  lie.  Jr.%   tome  III  ,  §  34. 

Ces  deux  célèbres  auteurs  s'élèvent  contre  l'escla- 
vage ;  et  s'il  n'étoit  question  que  de  sentiment,  d'hu- 
manité ,  de  la  dignilé  de  l'homme,  certes  je  n'hé- 
sitcrois  pas  à  faire  cause  commune  avec  eux  :  mais 
j'ai  cru  devoir  me  renfermer  dans  l'examen  rigoureux: 
des  principes;  j'ai  cru  devoir  rechercher  ce  que  la 
nature  permet  ou  défend  à  l'homme  abandonné  à  son 
propre  sentiment  ,  à  toute  sa  liberté;  et  j'ai  trouvé 
que  cette  liberté  ne  constitue  pas  son  essence  ;  qu'elle 
n'est  qu'une  faculté  comme  celle  de  marcher  ou  d'être 
assis  ;  que  l'homme  peutl'exei'Ccr  ou  ne  pas  l'exercer, 
et  qu'il  l'exerce  même  en  y  renonçant  ;  qu'ils'avilisse, 
qu'il  se  dégrade,  qu'il  abuse  du  plus  be!  apanage  qua 
lui  ait  accorde  !c  créateur,  ce  n'est  point  Ik  la  question. 
Ratnal  dit  que  l'homme  peut  se  vendre  pour  être 
soldat,  pour  se  vouer  à  la  mort,  et  il  no  veut  point 
qu'il  puisse  se  faire  esclave  :  ce  raisonnement  paroit 
ÏQConEéiiuent  en  tout  cas;  il  est  contraire  au  pria- 
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cîpe  de  conservation  :  qu'on  interroge  les  esclayes^ 

les  prisonniers,  les  hommes  condamnés  aux  travaux 

publics  ;  leur  réponse  à-peu-près  uniforme  résoudra 

la  question.  Lafontaine  l'a  résolue  dans  sa  fable  du 

tâcheron. 

Quant  à  l'esclavage  des  nègres  en  particulier ,  îl^ 
doit  être  jugé  d'après  les  mêmes  principes  que  celui 
des  blancs  ;  car  ils  sont  hommes  comme  eux ,  et  la 
nature  leur  a  donné  les  mêmes  facultés ,  les  mêmes 
droits  ;  là  différence  ne  consiste  que  dans  l'éducation 
et  dans  les  mœurs,  qui  en  sont  le  résultat  :  mais 
combien  demotifs,  combien  de  circonstances,  combien 
d'intérêts  ne  concourent  pas  pour  faire  oublier  les 
principes  1  Les  hommes  qui  les  combattent  ne  raison^nent 
saus- doute  pas  d'une  manière  aussi  stupide  que  le 
s.upposo  Montesquieu  (Up.JCIJ,  ch.V)'j  ils  rap- 
portent tout  à  leur  intérêt,  à  leurs  jouissances  :  eh! 
n'imitent-ils  pas  en  cela  les  conquérans  ,  qui  rap- 
portent tout,  sacrifient  tout  à  leur  ambition  ,  à  leur 
vaine  gloire  ?  Où  sont  lès  droits  de  l'humanité,  lorsque 
l'homme,  entraîné  par  ses  passions,  juge  à  propos  de 
les  fouler  aux  pieds,  et  qu'il  a  la  force  suffisante  pour 
le  faire  impunément. 

Au  surplus ,  Montesquieu  lui  -  même  avoue  en 
quelque  sorte  le  principe  que  j'ai  posé  dans  le  texte: 
après  avoir  dit  q}i^k  Athènes  y  tout  le  monde  cherche 
à  se  vendre  ,  voici  comme  il  s'exprime  :  a  C'est  là 
»  l'origine  juste  et  conforme  à  la  raison  de  ce  droit 
31  d'esclavage  très-doux  que  l'on  trouve  dans  quelques 
*  pays;  et  il  doit  être  doux  parce  qu'il  estjondé  sisr 
»  le  choix  libre  qu'un  homme ,  pour  son  utilité , 
»  se  fait  d'un  maître,  ce  qui  forme  une  convention 
»  réciproque  entre  les  deux  parties  f  chap.  VU)  »• 
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Je  me  rappi'lle  que  des  seigneurs  polonais  ont  offert 
la  liberté  à  leurs  serfs  avec  un  pécule;  et  que  ceus- 
ci  l'ont  refusée ,  aimant  mieux  vivre  sans  souci ,  que 
d'être  occirpês  à  pourvoira  leiirsubslslance.LaLusace 
et  une  partie  de  !a  Saxe  offrent  de  pareils  exemples. 
(  39  ]  Despurilalijs  anglais  avoicnt  demandé  etii686f 
au  Dey  d'Alger,  l'abolition  delà  piraterie  ,  et  la  liberLo 
des  esclaves  chrétiens.  La  pétition  ayant  élé  commu- 
niquée au  Divan  ,  Sidi  Meheme  Ibreihim  ,  un  de  ses 
membres ,  fit  un  long  discours  pour  prouver  qu'il  étoit 
de  l'intérêt  de  l'Elat  de  maintenir  la  piraterie  et  l'es- 
clavage; il  s'appuya  même  sur  l'alcoran.  Voîci  sa 
conclusion  :  <•  N'écoutons  donc  plus  celte  détestable 
»  propos! lion,  la  manumissiou  des  esclaves cnrétiens  , 
»  dont  l'adoption  déprécieroit  nos  terres  et  nos  maisons, 
»  et,  privant  un  si  grand  nombre  de  ciloycns  de  leurs 
»  propriétés  ,  causeroit  un  méconfenlement  univ  ersel , 
»  provoqucroit  des  insurrections  ,  raeliroit  le  gou- 
ïi  vernement  en  danger,  et  produiroît  une  confusion 
»  générale.  Je  ne  doute  donc  pas  que  ce  sage  conseil 
»  ne  préfère  le  soulagement  et  le  bonheur  de  toute 
»  une  nation  de  vrais  croyans,  ans  rêves  d'un  petit 
M  nombre  d'Erika  (  puritains  ),  et  que  leur  pétition 
»  sera  rejetée  ».  Voïci  la  décision  du  Divan  :  que  la  doc- 
trine j  que  la  pillage  et  l'esclanage  des  chrétiens  est  in- 
juste ,  est  au-moinsproblêmatiijtie  ,  et  que  F  intérêt  de 
l'état  est  clair  ;  que  par  conséquent  la pétitioisnit  rejetée, 
■ — M.  FaANKLi:T,  qui  rapporte  ce  tait,  ajoute  la 
réflexion  suivante  :  «  Puisque  do  pareils  motifs  peuvent 
»  produire  des  opinions  et  des  résolutions  semblables , 
»  on  peut  prédire  que  les  pétitions  présenlécs  au 
»  parlement  d'Angleterre  ,  concernant  l'esclavage  de» 
"  tiègres,  et  les  débats ,  auront  la  même  issue  ». 
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(40  )  Nous  ne  pouvons  nous  refuser  de  citer  Rous- 
seau ,  parce  qu'il  est  impossible  de  peindre  avec  plus 
de  sentiment  les  devoirs  et  les  fonctions  d'an. légis- 
lateur :  «  Pour  découvrir ,  dit-il ,  les  meilleures  règle» 
»  de  société  qui  conviennent  aux  nations,  il  faudroit  une 
»  intelligence  supérieure  qui  vît  toutes  les  passions  des 
»  hommes  et  n'en  éprouvât  aucune  ;  qui  n'eût  aucua 
ï)  rapport  avec  notre  nature  ,  et  qui  la  connût  à  fond  ; 
»  dont  le  bonheur  fût  indépendant  de  nous,  et  qui 
»  pourtant  voulût  bien  s'occuper  du  nôtre  ;  enfin  qui-, 
»  dans  le  progrès  des  temps ,  se  ménageant  une  gfloire 
»  éloignée ,  pût  travailler  dans  un  siècle  et  jouir  dans 
%  un  autre.  Il  faudroit  des  dieux  pour  donner  des  lois 
»  aux  hommes  ».  f  Contrat-Social ^  chap.  II J» 

(  41  )  Par  tout  ce  qui  est  dit  dans  ce  § ,  on  voit  que 
le  pouvoir  exécutif,  que  l'on  nomme  gouvernement , 
parce  que  c'est  lui  qui  gouverne,  agit  en  tout  et  par-tout 
au  nom  de  la  nation  ;  et  cela  est  nécessaire,  parce 
qu'une  nation  prise  collectivement,  n'étant  qu'un  être 
moral ,  une  personne  morale  ,  ne  peut  point  avoir 
d'action  physique;  cependant  elle  en  a  besoin  pour 
tout  j  et  c'est  pour  la  remplacer  à  cet  égard  que 
l'exercice  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  sont  délégués 
au  pouvoir  qu'on  nomme  exécutif  :  la  dénomination 
même  indique  cette  destination. 

(  42)  De  cet  oflSce,  de  cette  obligation  résultent  des 
obligations  bien  importantes  :  la  première  de  toutes  est 
la  conservation  et  la  prospérité  dé  la  nation  ,  et  de-là 
dériv«nt  toutes  les  autres;  ainsi  le  pouvoir  exécutif 
doit  se  faire  respecter  par  sa  propre  conduite  ,  par 
ses  actions,  par  ses  mœurs,  la  justice,  l'équité,  la 
bienfaisance  :  tout  gouvernement  doit  se  dire  qu'il 
est  le  modèle  de  la  nation ,  comme  il  en  est  le  con- 


DU    PREMIER    Livre.  çcIp 

ducteur;  que  les  principes  d'après  lesquels  il  gou*- 
verne  deviennent  les  principes  de  la  nation  ;  que 
s'il  viole  lui  -  même  les  lois ,  il  invite  les  citoyens  à 
les  violer  de  même;  que  si,  pour  ses  transactions  par- 
ticulières, ses  engagemens  ,  il  a  une  autre  mesure  , 
d'autres  maximes  que  celles  qu'établit  la  loi,  il  exerce 
non  le  despotisme ,  mais  la  tyrannie;  que  si ,  dans  le 
gouvernement  ,^  il  se  manifeste  des  symptômes  de  cor- 
ruption, elle  se  répand  sur  toute  la  surface  de  l'état  : 
on  voudra  ,  pour  arrêter  la  cpntagion,  multiplier  les 
lois ,  mais  les  lois  seront  impuissantes  ;  la  force  devra 
les  remplacer  :  tel  est  le  sort  de  toutes  les  nations 
où  le  gouvernement  est  corrompu. 

(48)  En  Angleterre ,.  le  parlement  a  deux  moyens 
légaux  pour  arrêter  les  entreprises  inconstitutionnelles 
du  pouvoir  exécutif:  le  premier  est  le  refus  du  subside 
annuel;  le  second,  le  refus  de  renouveler  le  mutiny 
jBill  j  c'est-à-dire,  le  serment  annuel  de  l'armée.  Mais 
on  .conçoit  que  les  circonstances  doivent  être  bien 
graves  pour  que  le  parlement  ait  recours  à  la  double 
arme  que  je  viens  d'indiquer;  qu'il  faut,  d'un  coté, 
que  les  fautes  du  gouvernement  soient  aussi  dan- 
gereuses qu'évidentes;  de  l'autre,  que 'le  parlement 
«oit  bien  sûr  de  l'esprit  public  ,  pour  se  hasarder 
d'arrêter  la  marche  de  l'autorité,  sans  exposer  l'état 
aux  chances  de  la  guerre  civile  :  sans  cet'  esprit 
public  ,  le  parlement  se  compromettroit  ;  car  l'on  peut 
dire  en  général ,  que  toute  nation  où  cet  esprit  manque, 
est  plus  ou  moins  corrompue,  et  l'autorité  plus  ou 
moins  arbitraire,  parce  qu'elle  ne  craint  aucune  ré- 
sistance :  on  peut  s'en  convaincre  par  l'exemple  do 
Rome  :  si  l'esprit  public ,  qui  a  fait  faire  de  si  grandes 
choses  aux  romains ,  eût  encore  existé  lors  du  meurtre 
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de  César,  la  république  se  seroit  probablement  relevée 
de  sa  chute  :1a  mort  de  César  auroit  produit  le  même 
effet  que  l'expulsion  des  Tarquins.  —  Au  surplus,  on 
sait  que  ce  n'est  jamais  le  pout>oir  exécutif  c^e  le 
parlement  d'Angleterre  attaque  directement  ;  qu'il 
n'attaque  que  ses  agens,  parce  que  c'est  sur  eux  seuls 
^ue  pèse  la  responsabilité,  et  que  le  déplacement  d'un 
ministre  termine  la  querelle ,  et  maintient  tout  dans 
l'ordre  accoutumé.  Le  déplacement  est  forcé  dès  que 
le  parti  de  l'opposition  a  la  majorité;  à  moins  que  le 
roi  s'obstiuant,  ne  dissolve  le  parlement  pour  eA 
convoquer  un  nouveau. 

(  44  )  Cette  remarque  bien  simple  prouve  combien 
est  irrégulière  la  pratique  des  tribunaux  qui  ,  pour 
chaque  cas  douteux,  recourent  ou  au  législateur  pxk 
au  pouvoir  exécutif:  cela  prouve  de  leur  part,  on 
^une  grande  ignorance,  ou  un  servile  assujétissement; 
ou  bien,  si  la  loi  constitutionnelle  ordonne  ce  recours, 
alors  l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire  n'est  point 
dans  son  intégrité. 

(  45  )  CiCERON,  dans  son  Dialogue  sur  les  Lois,  dit 
que  Rome  n'avoit  pas  de  corps  de  loi&  fondamentale» 
et  méthodiques ,  telles  qu'il  convient  à  une  république 
d'en  avoir  :  en  effet ,  à  l'exception  de  la  loi  des  douze 
iabîes  ^  il  n'existoit  du  temps  de  l'empereur  Justinien, 
qu'un  amas  confus  de  plébiscites,  de  senatus  -  con- 
sultes, d'édits  de  préteurs  9  de  réponses  des  juris- 
consultes; et  tout  cela  n'étoit  que  le  produit  des  cir- 
constances et  d'opinions  particulières  :  on  conçoit 
combien  il  devoit  exister  de  contradictions  entre  les 
lois ,  la  forme  du  gouvernement  et  les  mœurs  des 
habitans.  Justinien,  frappé  de  tous  cesinconvéniens, 
chargea  trois  jurisconsultes  de  faire  la  compilation 
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e  les  ingtitula  de  Justiiiicii. 
lys  a  se»  lois  et  «es  Coulumci  pflrli- 
tout  les  lois  romaïties  sont  consullcra 
:rite  ,  parce  qu'elles  sont  en  g^ncriil 
[Tce  primitive  de  la  raison  natutrllo  ; 
c  /eyj  nec  propagarifas  ett ,  neqiie  derngari  ex  hac 
aliquid  licet ,  neijuç  tota  abrogari  potost ,  nec  fera 
aul  per  seiiatum  aut  per  populum  salpl  hac  lege  pai- 
tumus,  neque  quwrendus  explanatar  aut  tnterpret  ejut 
aitus  :  Tiec  erit  alia  l 'x  Borna' ,  alia  Athenis  ,  nh'a 
nunc  alia  post  hac  ;  sed  et  omnes  génies  et  omni  tçmpore 
una  sempiterna  et  immutahilis  cantinebit ,  uriusqua 
erit  et  communis  ,  et  quasi  magUter  et  imperator  orn- 
rtîum  deus  ille  legis  ini-entor ,  ille  disceptator  et  lator. 
CicéRO,  in.  lib.  de  rep. 

(47)  *  Leges  ut  (  sponle  ]  faciamut  quod  opporlpf  ^ 
»  non  eSicïunt  ;  et  ijuid  aliud  aunt  ,  qiiani  midis 
it  mixta  pr^ecepta?  primuni  omnium  ab  hoc  illir  noa 
»  permadeot ,  quia  mioanlur  ;  ad  hipc  non  cogunt 
a  led  eiorant,  Deinde  leges  à  scclerc  déterrent ,  prK- 
>  crpta  it  officiuœ  adhortantur.  Sesec.  epitt.  ^^). 

(48]  Les  savans  oot  beaucoup  disputé  sur  la  nature 
et  le  domaine  de  la  lot  :  je  diitiogue  parmi  eu( 
Grotiui ,  Puffendorf ,  Barbeyrac  et  Burlamaqui  :  mats 
lear*  opinions  oQ'reot  plus  de  subtilité  que  d'utilité 
pratique.  Je  n'en  indiquerai  qu'une  :  elle  a  pour  objet 
le  silence  de  la  toi.  Groliut  et  PulTendorf  diseat  que 
ce  nience  est  une  inaction  du  législateur,  et  Burla- 
maqui  veut  qu'il  soit  une  loi  de  simple  permiMâior, 
Mais  peu  importe  que  là  où  il  a']r  s  pas  de  loi  *  il  J 
ait  ùuictioa  ou  ■ealnseot  permiMÎoaj  car  il  lera 


toujours  vrai  de   dire  que  le  résultat  du  slleBCe  elf. 

qu'on  peut  comiDettre  ou  oe  pas  commettre  lUictiop 

non  prévues,  selon  ce  que  dicte  la  raison  Daturefl^i, 

6u  même  le  simple   eaprice,  s'il  ne  lèse  persoone. 

J'ajouterai  toute -fois  qu'inaction  et  silence,  sont  ici 

à -peu -près  la  même  chose ,  mais  qu'il  est  diâScilo 

de  trouver  de  la  concordance  entre  ûlençe  }  loi  et 

permission  :  j'ajouterai  de  plus,  que  la  simple  per^ 

mission  suppose  au  législateur  un  droit  illimité  de 

régler  toutes  les  actions  de  sujets^  or, cette  doctrin^e  e^t 

inadmissible  ;  car  la  compétence  du  législateur  ne  porte 

que  sur  les  actions  qui  peuvent  intéresser  la  sociale: 

toutes  les  autres  doivent  demeurer  libres ,  non  en  vertu 

d'une,  perniission ,  mais  en  vertu  du  droit  inhérejpt  à 

}â  nature  indépendante  de  l'homme  :  si  cela  n'étoit  pas , 

l'homme  ne  se  roi  t  autre  chose  qu'une  machine  semblable 

à  celles  qu'on  montre  aux  foires  pour  amuser  lQ|>euple« 

(49)  Cette  matière  a  été  amplement  traîiée  par 
Obrecht  ,  dans  son  tratté  intitulé  x  Tractatus  de  neces- 
$ariâ  deifensiane.  Strasb.  760^^  in-^,^ 

(50)  Voici  ce  que  dit  MONTESQUIEU  à  cet  égard, 
«c  C'est  un  grand  ressort  des  gouvernemens  modéfés 
»  que  les  lettYes  de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le  prince 
3»  a  de  pardonner,  exécuté  avec  sagesse,  petit  avoir 
9  d'admirables  effets.  Le  principe  du  gouvernement 
3»  despotique ,  qui  ne  pardonne  pas ,  et  à  qui  on  n^ 
»  pardonne  jamais,  le  prive  de  ces  avantages  yr,-- — Dans 
la  constitution  française  de  179X,  le  droit  de  grâce  a 
été  aboli  ;  on  a  établi  des  jurys  ,  et  on  leur  a  at- 
tribué  le  droit  de  prononcer  sur  la  question  inten^ 
tlonneîle  ;  toutes  les  Constitutioris  qui  l'ont  suivie  ont 
maintenu  cette  disposition*  Je  me  pet-mets  de  penser 
qu'elle  n'a  point  été  assez  mûrcoacnt  réfléchie}  qu'oa 
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avilir  le  pouvoir 
inc  chose  vraiment  utile  ;  et  ctta 
À  dans  le  tumulte  des  passions. 
Les  jurés  sont  rare- 
toute    espèce  d'aPfcction  ;  aiosi 


ils  peuvent  facilement  s'égarer  ,  même  sans  le 
lorsqu'il  est  purement  question  d'opinion.  Ils  y  sont 
moins  sujets  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait,  c'est-à- 
dire,  d'une  chose  qui  frappe  les  sens.  Le  premier 
înconvénient  ne  peut  guères  exister  à  l'égard  du  gou- 
veroement:  il  est  présumé  n'avoir  aucun  rapport  par- 
ticulier a^ec  l'accusé,  et  par  conséquent  aucune  affec- 
tion pour  ou  contre  lui.  D'un  autre  câté,  il  est  pré- 
sumé *tre  sans  aucun  intérêt  personnel.  Ainsi  il  est 
nalurel  de  supposer  qu'il  est  plus  impartial  que  qui 
que  ce  puisse  être.  Il  importe  donc  à  la  sociéié,  que 
)e  droit  de  faire  grâce  existe  entre  les  mains  de  son. 
chef,  et  qu'il  l'exerce  pour  lui  même.  Quant  aux  formes 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'abus  ,  ce  n'est  pas  le 
cas  de  les  indiquer  ici:  ce  que  je  crois  devoir  observer 
«st ,  qu'elles  sont  nécessaires  pour  prévenir  les  sur- 
prises qui  pourroienl  être  faites  à  la  religion  du  chef. 

Ce  qui  vient  d'être  observé  à  l'égard  des  jurys  pro* 
Ronçatil  swTVînfentinn,  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  même  les  fonctions  relatives  seulement  au  fait  , 
les  exposent  à  commettre  beaucoup  d'en  eui  s  :  écoutons 
àce£u)et  BLACK.STONB  ;  certes,  on  ne  suspectera  point  \ 
l'opinion  d'un  des  plus  grandi  Jurisconsultes  d'An-  >| 
gleterre:  «  Mais  passons  ,  dit-i! ,  d'objets  privi 
»  objets  qui  intéressent  davantage  l'ordre  public.  Tout  ^ 
>  gentilhomme  qui  a  de  la  fortune  ,  est  ,  en  consé- 
a  qgence  de  ses  propriétés,  dans  le  cat  d'élre  ap- 
»  pelé  à  établir  lei  droits,  à  eftimer  les  injures,  à 


/  N  O  T  ï  s  ^ 

»  peser  les  accusations  ,  et  quelquefois  à  disposer  de 
À  la  vie  de  ses  concitoyens,  en  servant  comme  jury: 
»  dans  cette  situation ,  il  est  souvent  obligé  de  décider , 
»  et  cela  sur  serment  y  des  questions  aussi  ioiportantes 
a»  que  délicates,  particulièrement  lorsque  la  loi  et  le 
31  fait ,  ce  qui  arrive  fréquemment ,  sont  intimement 
•'  »  liés  ensemble;  et  l'incapacité  générale ,  même  de. 
»  nos  meilleurs  jurys,  fait  qu'ils  remplissent  si  peu 
9  convenablement  cette  tâche  ,  qu'ils  ont  grandement 
»  déprécié  leur  autorité,  et  ont  inévitablement  mis 
^  plus  de  pouvoir  dans  les  mains  des  juges  pour  diriger^ 
»  contrôler ,  inême  renverser  leurs  déclarations  (  p^r- 
a»  dicts  ) ,  au  -  delà  de  ce  que  veut  la  constitution  : 
»  (  Analysis  of  the  laws  ofEngland ,  cinquième  édit^ 
»  pag,  23  du  discours  prélim.  )  ».  Si  BlacK-STOITE 
juge  ainsi  des  jurys  anglais,  qui  n'ont  à  prononcer 
que  sur  le  fait,  à  plus  forte  raison  peut-on  révoquer 
en  doute  la  capacité,  l'impartialité,  et  sur-tout  l'uti- 
lité des  jurys  prononçant  sur  l'intention. 

Mais  enfin  ,  malgréL  ce  que  dit  Blackstonb  de 
l'ignorance  et  de  la  négligence  des  jurys,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  forme  est  considérée  coomie 
un  des  plus  précieux  avantages  de  la  constitution  an- 
glaise, parce  qu'elle  sert  de  sauve-garde  contre  l'ar- 
bitraire des  juges ,  contre  l'influence  possible  de  l'au- 
torité. —  On  peut  dire  ,  en  général ,  que  les  formes 
protectrices  doivent  être  d'autant  plus  rigoureuses  dans 
les  affaires  criminelles ,  que  si  d'un  côté  il  importe 
à  la  société  que  le  crime  soit  puni ,  de  l'autre  ,  \\  lui 
importe  encore  plus  d'assurer  à  l'innocence  les  moyens 
de  se  défendre  ;  car  tout  homme  qui,  pour  vivre  dans 
wne  société  civile  ,  fait  le  sacrifice  d^une  partie  de 
«a  liberté  naturelle,  doit  être  assuré  de  jouir  paisible- 
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ment  de  celle  qui  lui  est  réservée  ;  et  que  s'il  s'est 
soumis  à  la  perdre  ,  et  même  à  perdre  la  vie  ,  il  soit 
du-moias  certain  aie  c'est  la  loi  seule  qui  prononce 
et  non  l'opinioLi  arbitraire  de  ses  concitoyens  :  tel 
est  le  grand  but  dus  formes  en  matière  criminelle 
et  l'on  peut  juger  par  là  combien  cetle  parlie  do 
la  législation  doit  iixcr  l'attention  du  législateur.  Mail 
il  ne  doit  point  ae  borner  au  maintien  inallér::ble  des 
formes;  il  doit  également  prévenir  l'arbitraire  dan» 
l'application  de  la  peine  :  c'est  dans  cette  vue  qu'il 
doit  donner  à  la  loi  toute  la  précision  dont  elle  peut 
être  susceptible,  et  interdire  toule  extension  ,  toute- 
interprétation,  toute  supposition.  Sans  -  doute  il  en 
est  autrement  à  l'égard  des  lois  civiles:  on  peut  Ici 
interpréter  et  même  y  suppléer.  La  raison  de  Is 
différence  est  sensible  :  les  lois  civiles  remontent  à 
UB  principe  originaire,  posllif,  antérieur  à  toutes  les 
lois  civiles  :  c'est  la  raison  naturelle  ;  clic  est  le  guide 
du  juge  lorsque  la  loi  est  muette.  11  n'en  est  pas  de 
même  des  lois  criminelles  :  elles  sont  contraires  ans 
droits  pi-imitifs  de  l'homme  ;  elles  ne  doivent  leur 
origine  qu'à  l'ordre  social,  c'esl-à-dire  ,  à  un  pacte 
formel ,  librement  souscrit  ,  et  composé  en  grande 
partie  de  sacrifices:  or  ,  c'est  anéantir  le  pacte  que 
de  s'en  écarter  en  la  moindre  chose;  et  n'est-ce  pas 
s'en  écarter  que  de  l'étendre  ,  l'interpréler  ou  y  sup- 
pléer. Tout  cela  est  soumis  à  la  tournure  de  notre 
esprit  ;  ainsi  il  n'est  que  trop  probable  que  le  juge- 
ment dorhomtne  qui  entreprendra  de  toucher  la  loi  , 
dépendra  souvent  moins  de  ses  lumières  que  de  ses 
affections,  do  ses  préventions  ,  de  ses  préjugés  :  et 
c'est  à  de  pareilles  chances  qu'on  subordonneroit  la 
(ortuoe  ,  l'honneur  ,  la  vie  d'un  citoyen! 
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Âù  surplu$  n  c'est  uncr^rande  question  que  celle  de 
«avoir  si  l'établissement  des  jurys  peut  être  une  mesure, 
générale  ;  si  elle  peut  être  adaptée  à  toutes  les  nations  , 
à  tous  les  gouvernemens.  Il  est  de  la  nature  des  jurys 
que  les  citoyens  qui  doivent  les  composer  soient  choisis 
parmi  les  pairs  de  Fâccusé  f  or  ^  où  sont  les  pairs  dans 
un  gouvernenient  démocratique ,  où  l^gïilité  absorbe 
tous  les  rangs  ^  confond  toutes  les  classes ,  ou  pouc 
inieux  dire  y  où  il  n'y  a  ni  l'un  ni  l'autre  ?  —  On  dira 
sans-doute  que  dans  ce  cas  tous  les  citoyens  ,  quelle 
que  soit  la  différence  .de  leur  état ,  de  leur  profession  ^ 
de  leurs  fonctions  ,  de  leurs  lumières  ,  de  leurs  con^ 
noissances  ,  sont  pairs  ^  parce  qu'ils  sont  tous  égaux, 
—  C'est  d'après  ce  principe  qu'étoient  composés  les 
jurys  durant  la  révolution  française  !  —  Et  le  prestige 
de  l'égalité  permet-il  de  les  composer  autrement? 

'  Mais  si  les  jurys  présentent  des  inii^onvéniens  ^  lés 
juges  qui  doivent  les  remplacer  n'en  présentent-ils 
aucun  ?  Est-on  sûr  ç[ue  ,  chargés  sans  contrôle  de 
prononcer  sur  le  fait  et  sur  le  droit  ,  ils  n'abuseront 
pas  de  leur  autorité ,  soit  par  ignorance  soit  par 
prévention  ,  soit  par  corruption  ?  —  C'est  entre  ces 
deux  écueils  également  dangereux  que  le^  législateur 
est  obligé  de  choisir  ;  et  c'est  bien  le  cas  de  dire  : 
incedoper  ignés  super  positos  cenere  dolosa, 

(5i)  L'appel  des  citoyens  indistinctement  a  été rem^ 
placé  par  des  troupes  stipendiées  5  cependant  il  peut 
encore  avoir  lieu ,  selon  la  constitution  et  les  besoins 
de  l'état. 

En  France,  on  a  remplacé  fen  partie  les  enrôlemens 
et  la  milice  par  la  conscription;  en  Angleterre  ,  on 
a  la  milice  nationale  ;  en  Prusse  et  en  Autriche  , 
tout  sujet  est  enrôlé  en  naissant.  Dans  les  pays  des- 
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potiques  tout  sujet  est  soldat.  £□  Turquie,  les  sujeti 
obéissent  durant  l'été  ;  mais  ,  en  hiver  ,  ils  revolent  en 
masse  vers  leurs  foyers  d'Asie,  etrienne  peut  les  arrêter. 

(52)  Je  n'appelle  point  accroissement  de  population 
l'acquisition  de  nouvelles  provinces  ,  mais  l'augmen^ 
tatiou  du  nombre  des  hommes  sur  ime  étendue  da 
terrein  déterminée  ;  la  conquête  d'une  province  richn 
□e  tait  point  cesser  la  misère  d'une  province  ancienns 
mal  cultivée,  et  que  les  dépenses  employées  pour  là  ' 
conquête  auroietit  pu  faire  prospérer. 

(53)  "  Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  ft 
a  la  propagation  de  l'espèce.  Le  père  qui  a  l'oblî- 
K  gation  naturelle  de  nourrir  et  élever  ses  enfans. 
Il  n'y  est  point  forcé  ;  et  la  mère,  à  qui  l'obligation 
a  reste,  trouve  mille  obstacles,  par  la  honte,  \v$ 
»  remords ,  la  gêne  de  son  sexe ,  les  rigueurs  des  lois  : 
a  la  plupart  du  temps  elle  manque  de  moyens.  Les 
a  femmes  qui    se  sont  soumises    à    une   proslitutlon 

■  publique  no  peuvent  avoir  la  commodilé  d'élever 
a  leurs  enfans  :  les  peines    de  cette    condition    sont 

»  même  incompatibles  avec  leur  éducation  ,  et  elle*    ' 
»  sont  si  corrompues,  qu'elles  ne  sauroient  avoir  la 

■  confiance  de  la  loî.  Il  suit  de  tout  ceci  ,  que  là 
»  continence  publique  est  naturellement  favorable  à  la 
»  propagation  de  l'espèce  ».  (  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois  ,  liv.XXni ,  chop.  XI  ). 

(54)  Ou  peut  dire  que  toute  la  science,  tout  14. 1 
secret  des  emprunts  est  dans  ce  vaoX  crédit:  or,porf  ï 
qu  un  gouvernement  ait  du  crédit ,  il  faut  que  le  prê* 
teur  ait  confiance  dans  sa  stabilité  ,  dans  sa  sagesse  , 
dans  sa  justice  ,  dans  son  administration  financière, 
dans  ses  moyens  ,  comme  dans  son  invariable  volonté,' 
et  dans  ses   mesures    pour  se  libérer  :  il  faut  qu'en 
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temps  de  paîit  et  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  ^ 
QQ  gouvernement  n'ait  pas.  besoin  de  secours  extra* 
ordinaires,  ni  par  conséquent  d'emprunts;  il  faut  enfin 
que    l'administateur    chargé    de    cette     partie    im- 
portante du  service  ,  alimente  la  confiance  publique 
par  l'opinion  qu'on  a  de  sa  capacité ,  de  sa  moralité, 
de  son  exactitude  :  il  est  ordinairement  et  â^peu-près 
par-tout  le  garant  du  gouvernement.  On  prête  sans 
scrupule  à  un  particulier  embarrassé ,  et  même  dila- 
pidateur ,  pourvu  qu'il  offre  une  sûreté ,  parce  que  la 
loi  ^it  là  pour  le  forcer  de   faire  honneur  à  ses  en- 
gagemens  :  mais  où  est  la  loi  ,  où  sont  les  moyens 
de  contrainte  vis-à-vis  d'un  gouvernement  peu  Cra- 
puleux qui  se  joue  de  ses  engagemensP  Cette  réflexion 
n'échappe  à  aucun  préteur  ;  elle  n'est  atténuée  ,  )e  le 
répète ,  que  par  la  confiance  plus  ou  moins  grande 
qu'il  zpet  dans  l'administrateur  :  en  ouvrant  l'histoire 
de  France  et  celle  d'Angleterre,  on  trouver^  des  preuves 
nombreuses  de  cette  vérité, 

(55)  Sully  avoit  fixé  toute  son  attention  sur  Tagrî- 
culture  ;  Colbert  porta  la  sienne  principalement  sur 
l'industrie  et  les  arts.  Ces  deux  célèbres  ministres  ont 
fait  de  grandes  choses  :  ils  ont  l'un  et  l'autre  con- 
tribué à  la  prospérité  ,  à  la  splendeur  de  la  France; 
ils  y  ont  implanté  les  véritables  semences  de  la  richesse 
nationale.  Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  les  faire  fruc- 
tifier sans  prédilection,  sans  préférence:  il  s'agit  ^  en 
wn  mot,  de  concilier  Sully  et  Colbert;  ils  ont  créé: 
il  restera  encore  assez  de  gloire  à  moissonner  pour 
l'administrateur  qui  les  imitera,  qui  les  conciliera. 

(56)  Le  commerce  et  l'industrie  présentent  un 
grand  nombre  de  questions  incidentelles,  telles  que 
celles  des  matières  d'or  et  d'argent ,  des  monnoieSj^ 
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des  cbangec^de*  compagnies,  du  tans  de  l'inférél  ^ 
des  banques  ,  de  la  balance ,  des  enirepôu,  des  asm-* 
rances,  des  régtemens  des  maitriset,  des  primes,  picj 
maïs  outre  que  ces  matières  n'appartiennent  pas  à  cet 
ourrage  ,  elles  ont  été  traitées  par  nombre  d'auleurs  , 
dont  le  principal  objet  a  été  le  commerce  et  tout  ca 
qui  y  est  relatif.  Nous  avons  enir'auires  à  cet  égard, 
an  ouvrage  fort  estimé  y  ayant  pour  titre  :  Zej  tn— 
tsrêts  des  dations  de  l'Europe  dét-eloppés  ,  reîatU'ement 
au  commerce.  I^eyde  ,  chez  Elie  Luzac ,  ty66 ,  it  poA 


(Sy]  BLACKSTOyE  a  traité  de  l'origine ,  de  la  Datare 
et  des  conséquences  de  la  propriété,  avec  la  clarté, 
la  précision  et  la  pénétration  qui  lui  sont  propres, 
et  qui  l'ont  fait  appeler  à  juste  (tire,  le  flambeau  de 
la  législation  anglaise.  (  T'oyez  ses  commentaires  sur 
la  Législation  anglaise^  traduits  en  français ,  tur  la 
4.™  édition  iT  Oxford ,  tom.  3,  Bruxelles  y  '^/-f-  p 
Up-  // ,  chnp.  I ,  pag.  223). 

(58)  Vattel  (  Droit  des  Gens  ,  livre  J ,  chap.  XX, 
S  3-f4,  et  lie.  Il  ,  chap.  lit  J  est  d'une  opinion 
contraire  ;  il  attribue  au  souverain  le  tfojnrfi«e  mune/^/ , 
et  le  considère  comme  un  droit  de  majesté.  Cetia 
doctrine  est  vraie  à  l'égard  des  pays  dont  le  gouver- 
nement est  imbu  des  maximes  du  droit  féodal;  maïs 
on  ne  saurolt  l'établir  eo  thèse  générale,  comme  fait  ' 
Vattel;  car,  d'un  côlé,  elle  est  inutile  pour  lâ^ 
fureté  de  l'état ,  comme  pour  la  marche  du  gouvcrne- 
ment;  de  l'autre,  elle  scroit  bleu  dangereuse  pour 
les  citoyens,  parce  que  leur  droit  de  propriété  seroit 
pn  ne  peut  pas  plus  précaire;  un  caprice  pourroit  la 
leur  enlever  ;  et  quel  dédonunageaient  auroient-îls  â 
attendre   d'un  souveratD    qui  ne   coDDOÎtroit   d'auue 


ivj  Notes 

régie  que  sa  volonté  arbitraire ,  étayée  du  prétendu 
droit  de  majesté  ?  —  Mettons  donc  à  Pécart  cette 
doctrine  surannée  ,  ou,  pour  mieux  dire,  confinons-la 
dans  les  contrées  qui  suivent  encore  les  lois  des  Lom- 
bards, des  Germaine  ou  des  Saxons;  mais  consi- 
dérons-la comme  étrangère  à  tout  pays  dont  le  gou- 
vernement estpt)sé  sur  des  principes  plus  libéraux  ,  et 
dont  la  propriété  est  la  base  fondamentale. 

(Sç)  Montesquieu  ne  parle  que  de  la  vertu  poli- 
tique; il  dit  qu'elle  consiste  dans  l'amour  des  lois  et 
de  la  patrie ,  et  il  la  place  dans  la  démocratie^  G>o« 
venons  de  bonne  -  foi  que  cette  vertu  peut  également 
exister  dans  tous  les  gouvernemens  modérés,  même 
despotiques  :  on  aime  tout  pays  oh  l'on  trouve  son 
bien-être  :  les  lois  sont-elles  meilleures  ,  le  bien-être 
est  -  il  mieux  assuré  dans  une  démocratie  ,  où  l'on 
n'aime  que  la  liberté  et  l'égalité ,  que  sous  le  gou- 
vernement d'un  seul  ?  —  L'expérience  répond  de  reste 
à  cette  question.  Toutes  les  républiques  n'ont  pas  eu 
les  vertus  attribuées  à  la  république  romaine  durant 
son  bel  âge. 

Au  surplus,  quand  je  parle  de  vertu,  et  que  j'insiste 
sur  son  utilité  même  pour  l'état ,  je  ne  me  borne  pas 
à  la  vertu  politique:  j'entends  aussi  celle  qui  est 
fondée  sur  la  morale ,  qui  est  indépendante  des  lois 
et  de  la  patrie  ,  qui  enseigne  la  justice ,  la  probité  , 
la  bienfaisance  ;  qui  fait  le  bon  père ,  le  bon  fils ,  le 
bon  mari,  l'ami  fidèle,  le  bon  maître  ^  etc.  ;  ce  sont 
toutes  ces  qualités  réunies  qui  constituent  ce  qu'on 
appelle  un  homme  de  bien. 

(60)  Voici  ce  que  dit  sur  cette  matière  Charron  , 
dans  son  livre  de  la  Sagesse ,  ch.  60,  «  L'honneur,  disent 
»  aucuns  et  mal ,  est  le  prix  et  la  récompense  de  la 
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IDC  prérogative  de  bonne  opinion, 
s   du  devoir    externe  envers    la   vertu  ,  c'est 
^oir  qui  tire  sa  principale  essence  de  la  vertu  ; 
es  l'ont  appelé  comme  son  ombre,  qui  la  suit  et 
icfoislaprétède,  elle  faille  corps.  Mais  à  bien 
c'est  l'éclat  d'une  belle  et  vertueuse  action 
jaillit  de  noire  ame  à  la  vue  de  tout  le  monde^ 
■  et,  par  réflexion  en  nous-mêmes,  nous  apporte  un 
B  témoignage  de  ce  que  les  autres  croyent  de  nous. 
>  qui  se  tourue  en  un  grand  contentement  d'esprit». 
Ce    n'est  point  là  ,  il    faut  l'avouer  ,    l'honneur    de 
Montesquieu  ;  car,  en  simpliGantsa  doctrine,  on  trouve 
qu'il  ne    le  fait  consister  que  dans  la  seule  opinioo 
publique,  et  nullement  dans  les  principes  de  la  morale. 
Mais  si    l'opinion  publique  est    corrompue,    elle   ne 
sera  que  l'écbo  et  le  souiicn  du  vice  :  l'homme  probe 
«era  regardé  comme  un  imbécille,  tandis  que  Thomme 
le  plus  vicieux  sera  l'idole  de  la  multitude  ;  il  tera 
un  homme  à' hojuteur.  —  Disons-le  en  peu  de  mots  : 
Montesquieu  fonde  son  honneur  sur  la  corruption  des 
mœurs,  parce  qu'il  regarde  cette  corruption  comme 
ïnhéiCDte  au  gouvernement  monarchique,  c'est-à-dire, 
d'un  seul  -    à  ce  compte  >  ce  gouvernement  seroit  le 
pire  de  tous  les  gouvememens  possibles. 
(6i)LapoliLiqueetlamorAle,dontiIsnefaiioienf  qu'un« 
seuleet  même  science,  étoieat  la  base  deleuréducatioB    , 
civique,  qui  coHimençoitdès  l'âge  de  raison.  (  jirietole\l  '1 

Cette  méthode  étoit  bien  propre  à  former  de  boaif 
citoyens;  et  convenons  de  bonne -foi  qu'elle  valoit 
mieux  que  celle  que  nous  suivons  :  on  croît  aujourd'hui 
qn'oB  jeune  htiinme  sait  tout ,  qu'il  est  propre  *  tout , 
^'il  a  toutes  les  vertus  ,  tous  les  talens  ,  posm  qu'il 
SAcbe  les  «cieoces  exactes  :  comme  ù  le  cours  d«  l« 
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vie  humaine  9  toutes  les  vicissitudes  que  nous  éprou- 
vons, l'influence  impérieuse  et  variée  de  nos  pas* 
sions,  notre  destinée,  la  marche  des  gouvernemens, 
la  direction,  les  intérêts  et  le  sort  des  nations, 
pouvoient  être  soumis  à  des  calculs  algébriques. 

L'éducation  doit  d'abord  former  le  cœur  j  elle  doit 
commencer  par  y  imprimer  le  germe  des  devoirs 
sociaux  et  religieux  :  l'expérience  développe  suc- 
cessivement cette  première  instruction  :  c'est  ce  dé- 
veloppement qui  fait  les  bons  et  les  mauvais  citoyens: 
c'est  donc  ce  môme  développement  qui  doit  être  l'objet 
le  plus  essentiel  de  l'éducation  privée  et  publique. 
D'après  cela,  il  est  évident  que  c'est  la  morale  qui 
doit  être  la  base  de  l'éducation  ;  et  cette  morale  est 
inséparable  de  la  religion  :  il  faut,  en  un  mot, 
rendre  les  enfans  bons  avant  de  les  rendre  savans. 

Quant  à  l'instruction  elle  est  un«  chose  secondaire^ 
elle  est  subordonnée  au  génie,  au  goût,  à  la  position 
particulière  d«  chaque  individu  :  le  cultivateur  ,  l'ar- 
tisan, l'artiste,  le  s^avant ,  le  jurisconsulte,  le  géo-* 
mètre  ,  le  chymiste  ,  le  médecin  ,  etc.  prennent 
chacun  une  route  différente  pour  parvenir  à  leur  but; 
mais  ils  auront  beau  être  des  Archîmède ,  des  Eu** 
clyd^,  des  Hyppocrate,  des  Praxitèle  ,  rien  ne 
garantira  leur  civisme  ,  si  leur  éducation  n'en  a  pai 
posé  les  fondemens ,  c'est-à-dire ,  si  la  morale  n'est 
point  la  règle  invariable  de  leur  conduite  comme  père^ 
de  famille ,  comme  fils ,  comme  amis ,  comme  citoyens. 

(62)  PÉTRARQUE  indique  eu  peu  de  mots  ce  que  c'est 
que  la  conscience  :  di  me  medffsimo  meco  mi  vergogno» 

(63)  Voyez  ÇlCKRON^  ^  qfflciis,  Hp.  III,  ch.  XXI% 
'  9  quid?  dit- il,  qui  omnia  recta  et  honesta  negligunt , 

dummodo  potentiam    consequantur. 
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(64)11  n'est  point  question  ici  de  cet  amour  de  la  patrie 
qu'on  a  remarqué  chez  les  habitans  de  la  nouvelle  Zem- 
ble,  chez  les  hottcntots,  chez  les  nègres  ;  car.  ce  senti* 
ment  n'est  chez  eux  qu'une  espèce  d'instinct  ;  il  tient  à 
l'habitude  et  à  l'abrutissement.  Nous  ne  parlons  que 
du  patriotisme  parmi  les  nations  civilisées  ,  éclairées ^ 
qui  ont  analysé,  disséqué,  dénaturé  les  droits  et  les 
devoirs  de  Thomme  ;  qui  sont  dominées  par  mille  be- 
soins factices  que  les  sauvages  ne  connoissent  point  y 
et  qui  sont  un  aliment  brûlant  pour  leurs  passions  ; 
nous  parlons,  en  un  mot,  des  nations  plus  ou  moins 
corrompues,  chez  qui  le  sentiment  prédominant  est 
l'égoisme  et  l 'in différence  :  on  n'y  trouvera  de  patrio»' 
tisme  qu'en  raison  du  bien-être  dont  jouissent  les  in« 
dividus.Si  ceux  qui  sont  malheureux  restent  sur  une  terre 
qu'ils  ont  droit  de  maudir,  c'est  par  habitude,  par  indo* 
lencc  :  ce  n'est  certainement  point  par  patriotisme  ; 
car ,  en  pratique  comme  en  théorie ,  le  patriotisme  est 
fondé  sur  la  réciprocité  et  sur  des  calculs  comparatifs* 

(  65  )  Si  notre  vanité  nous  porte  à  rejeter  la  répé^ 
lation  ;  si  nous  craignons  de  restreindre  le  champ 
illimité  de  notre  génie  en  le  soumettant  à  la  foi  ^  si , 
en.  admettant  les  faits  et  les  raisonnemens  qui  la 
fortifient,  nous  pensons  humilier  notre  orgueil;  noua 
devons  du-moins  convenir  que  la  conception  d'un 
Dieu,  par  notre  seul  entendement,  est  peut-être  la 
plus  difficile  de  toutes  les  conceptions  humaines  ;  en 
effet,  elle  exige  des  méditations  profondes,  et  sur  ce 
qui  se  passe  en  nous-mêmes ,  et  sur  les  phénomènes 
qui  nous  frappent ,  et  sur  les  causes  invisibles  qui  les 
produisent.  Mais  enfin,  en  admettant  cette  hypothèse; 
en  admettant  que,  pour  reconnoitre  l'être  infini,  il 
suffit  de   contempler  ses  œuvres  ;- quelle  marche  a 
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suivi  l'esprit  humain  pour  saisir  cette  grande  ,  cette 
mystérieuse  vérité  ,  et  même  pour  en  concevoir  la 
première  idée  ?  —  Nous  ne  savons  absolument  rien  de 
l'homme  de  la  nature  ;  nous  ne>  pouvons  lui  attribuer^ 
et  cela  même  seulement  par  induction ,  que  l'instinct 
pour  sa  conservation ,  et  la  perfectibilité  pour  l'amé? 
lioration  de  son  être  :  mais  cette  perfectibilité  n'est 
qu'une  capacité ,  qu'une  faculté  :  il  faut  la  provoquer, 
la  mettre  en  mouvement ,  la  développer  ;  il  faut  une 
première  impulsion ,  une  première  idée  pour  en  pro- 
,  duire  une  seconde  ;  car  toutes  noi  idées  sont  essen* 
tiellement  enchainéesles  unes  aux  autres  :  et  comment 
a  été  produite  la  première  ?  — -^  On  peut  faire  cette 
question  à  ceux  qui  proscrivent  la  doctrine  de  la  ré- 
vélation ,  comme   à  ceux   qui  ,  reniant  la  création , 
prétendent  que  le  monde  a  existé  de  toute  éternité, 
et   par  lui-même ,  c'est-rà-dire ,   qui   supposent   une 
chose  incompréhensible  pour  la  substituer  à  une  autre 
qui,  à  la  vérité,  l'est  également,  mais  qui  du-moins, 
nous  sauve  le  tourment  très -inutile  d'expliquer  des 
choses  qui  sont  au-dessus  de  notre  entendement. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  entreprendre  la  dis- 
cussion des  systèmes  divers  sur  l'origine  du  monde, 
sur  l'es.istence  de  Dieu ,  sur  les  principes  originaires 
des  connoissances  de  l'homme ,  sur  sa  capacité  in- 
tellectuelle :  cette  controverse  est  étrangère  à  l'objet 
de  mon  ouvrage  :  d'ailleurs  elle  a  exercé  des  hommes 
célèbres ,  qui  ont  beaucoup  disputé  sans  avoir  jamais 
pu  s'accorder ,  ni  même  se  comprendre  ;  qui  ont  pré- 
tendu ,  chacun  à  sa  manière  ,  approfondir  le  secret 
de  la  création ,  sans  avoir  pu  même  découvrir  la 
nature  d'un  insecte  ou  d'une  plante;  qui  ont  donné 
leurs  hypothèses  comme  des  vérités  irréfragables  | 
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^i  eofia  auroient  sans-doule  tnîeux  fait  de  se  résigner 
à  un  silence  respectueux,  que  de  se  perdre  dans  lo 
vuide,  et  de  nous  y  entraîner,  en  voulant  expliquer 
ce  qui  est  manifesiemeiit  incompréhensible.  —  Je  me 
borne  à  rappeler  trois  rérilés  pratiques  :  i*  qne  tout 
les  peuples,  barbares  ou  civilisés,  dont  nous  avons 
quelque  trace,  ont,  soit  par  la  révélation,  soit  par 
la  seule  méditation,  reconnu  une  Dici'i/M,  n'importe 
«ous  quelle  dénomination  cl  sous  quel  emblème  ;  a."  que 
cette  reconooissance  a  passé  d'âge  en  Age  jusqu'à 
sous  ;  que  nous  en  avons  fous  été  imbus  dés  notre 
plus  tcodr.c  jeunesse,  et  que  ,  malgré  tous  nos  efTorts 
pour  devenir  incrédules,  il  nous  est  impossible  de  nous 
en  détacbcr,  et  par  conséquent  d'avoir  à  cet  égard 
des  idées  par  nous-mêmes  ;  3."  que  de  tous  les  temps, 
et  chez  tous  les  peuples  tant  anciens  que  modernes, 
la  morale  a  été  inséparable  de  la  religion  ;  et  que 
sans  la  religion  la  morale  n'a  point  de  base  certaine  j 
qu'elle  est  versatile,  artilràire  et  soumise  k  l'iu- 
fluence  de  toutes  les  passions  humaines ,  tandis  qu'elle 
doit  leur  servir  de  frein. — Tenons-nous  à  ces  vérités  I 
— Elles  sont  plus  consolantes  pour  l'homme,  plus  utile» 
à  l'ordre  social ,  que  ces  rêves  métaphysiques  qui  noui 
mettent  en  contradiction  avec  nous-mêmes,  avec  la 
nature  cnlière,  et  que  celui-là  même  qui  les  enlanle, 
^désavoue  ,  lorsqu'^bjurant  son  orgueil ,  il  a  le  courago 
,de  descendre  au  fond  de  son  cœur,  et  de  s'interroger 
de  bonne-foi  sur  sa  croyance. 

(  66  )  Deuï  choses  dégradent  el  dénaiurent  la  re- 
ligion :  le  fanatisme  et  la  superstition.  Mais  il  y  a 
cette  différence,  que  le  fanatisme  peut  se  porter  à 
des  excès  incalculables,  tandis  que  la  superstition, 
f  nfant  de  la  crainte ,  le  borae  ordmaiiemeat  il  do 
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le   droit  dei  gens  n'est  ijub  ;e  droit  de  la  nature  ap- 
pliqué aux  nations. 

Montesquieu  (  chop.  III  ),  a  dit  :  le  droit  des 
»  gens  est  natureliement  fondé  sur  ce  principe,  que 
>  les  diverses  nations  doivent  so  faire  dans  la  paix, 
B  le  plus  de  bien  ,  et  dans  la  |;uerrc  le  moins  de 
9  mal  qu'il  est  possible,  sans  nuire  ù  leurs  véritables 
B  intérêts  n.  Pour  prouver  d'autant  mieux,  que  les 
déliuitions  que  nous  venons  de  rapporter  sont  inexactes. 


Ces  définitions  mettent  en  principe  que  le  droit 
des  gens  n'est  autre  chose  que  l'application,  du  droit 
naturel  aux  nations.  Ce  principe,  pris  dans  toute  sa 
latitude  ,  établit  donc  entre  les  nations  l'état  primitif 
de  rbomme  :  or,  dans  cet  élat,  comme  nous  l'ob- 
ïervons  ailleurs  (  lin.t ,  chap.  XXII,  §  2j,  tout  étoit 
à  tous ,  et  rien  à  personne.  Ainsi ,  en  suivant  exacle- 
ment  les  définitions  dont  il  s'agit,  ce  sernit  encore 
là  le  rapport  qui  existeroit  de  nation  à  nation  ,  c'est-à- 

priétc,  si  ce  n'est,  et  cela  tout  au  plus,  celle  des 
fruits  qu'elles  auroicnt  cultivés,  et  cueillis,  et  qu6 
la  nation  la  plus  puissante  auroit  encore  un  droit  in- 
contestable, celui  du  plus  fort,  de  s'emparer  Acs 
terres  à  sa  convenance,  occupées  par  les  plus  foibles  j 
que  par  conséquent  les  nations  seroicnt  forcément 
entr'ellcs  dans  un  ^tat  habituel  de  crainte ,  de  guerre 
et  de  brigandage.  —  Et  cependant  le  droit  des  gens 
a  pour  objet  d'assurer  la  paix,  la  sûreté,  la  tran- 
quillité, la  justice,  la  réciprocité  pnrmi  les  nations: 
jl  est  donc  autre  chose  que  le  simple  droit  de  nature  : 
il  suppose  la  propriété  exclusive  des  nations;  et  son 
objet  «st  de   la  maintenir,  comme  l'objet  de  la  loi 


individu    à  individu.  Il 
i  proprtélé  a    existé 
lions  et  des  loisj 
ligralioDS  et  des 
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civile  est  de  la  maiutenir  d'il 
tst  à-peu-près  déi 
par  le  fait,  avutit  qu'il  cxîslât  des 
et  que  c'est  elle  qui  a  causé  des 
Jissocialinng  transformées  însensibicmeut  en  sociétés 
civiles,  et  constituant  ce  qu'on  appelle  nation.  Ainsi 
le  mot  notion  présuppose  la  propriété  :  elle  est  la 
cause  et  la  fin  des  sociétés  civiles,  comme  elle  est 
le  fondement  de  leur  conservation  :  donc  les  nations 
ne  vivent  point  cntr'elles  dans  l'état  de  pure  nature; 
donc  le  droit  naturel  n'est  pas  le  droit  des  gens  j 
donc  les  définitions  de  Pufrendori",  de  Vaitcl,  etc., 
sont  vicieuses.  Hobbès  a  en  quelque  sorte  rectifié  la 
sienne  ,  en  supposant  des  propriétés  nationales  comme 
des  propriétés  individuelles.  Quant  à  Montesquieu  ,  il 
donne  une  excellente  leron  de  morale  ;  mais  ce  n'est 
point  une  définition  :  c'est  indiquer  un  résultat  et  non 
une  base.  En  donnant  l'intérêt  pour  guide,  il  auroit 
dG  indiquer  la  source,  le  but,  et  la  mesure  de  cet 
intérêt,  et  ne  point  demeurer  dans  le  vague  et  l'ar- 
bitraire que  présente  le  mot  féritoble;  car  chaque 
nation  peut  dire  qu'elle  poursuit  son  véritable  in- 
térêt, lors  même  qu'elle  ne  suit  que  l'impulsion  de 
sa  jalousie,  de  son  avidité,  de  sa  force  et  de  son 
ambition  :  les  p;uerres  les  plus  injustes  ont  été  et  seront 
iir  celte  dangereuse  maxime. 
r'autres  que  le  défaut  de  pTécîsîoii 
ailé  de  paix  signé  en  1748,  entre 
relativement  aux  liroîtea 
I  l'Angle- 


toujours  fondées 
{i)  On  sait  e 
et  de  clarté  du 
la  France  et  l'Angleten 
de  l'Acadie  ou  nouvelle  Ecc 
terre  une  nouvelle  occasion  d'attaquer  la  France  en 
X755.  La  France  avoit  cédé  l'Acadie  avec  ses  an- 
cienne! limites  ;   «t  des  commissair»    ayoient   étâ 
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nommés  pour  les  déterminer  :  mais  la  convenance 
de  la  Grande  -  Bretagne  soumit  la  quefstion  au  sort 
des  armes,  et  la  paix  de  1768  la  décida  en  sa  faveur. 
Il  y  eut  au  quinzième  siècle  une  fameuse   querelle 
de    limites     entre    l'Espagne    et    le    Portugal  ;    le 
lecteur  ne  sera  peut-être  pas  fâché  d'en  trouver  ici 
le  précis.  A  cette  époque  la  manie  de  Eure  des  dé- 
couvertes lointaines  s'étoit  empiarée  des  Portugais; 
et  des  navigateurs  de  cette  Nation  ayant  longé  les 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  jusques  vers  la  Guinée, 
le  pape  Nicolas  V,  par  une  bulle  du  8  janvier  14541 
concéda  toutes  les   terres    découvertes   au  roi  Al- 
phonce  V ,  à  titre  dé  conquête ,  pour  y  propager  la 
foi  chrétienne.  Quelques  années  après,  Ferdinand  le 
catholique  et  Isabelle  envoyèrent  de  leur  côté  Chris- 
tophe Colomb  faire  des  découvertes  pour  leur  compte, 
mais  sans  toucher  aux  conquêtes  portugaises.  Ce  cé- 
lèbre navigateur  découvrit  d'abord  l'ile  San-Salvador, 
une  des  Bermudes ,   et  ensuite  celle  d'HyspagnioIa 
(  St.  Domingue  )  5  Le  pape  Alexandre  VI ,  informé 
de  ces  événemens ,  donna  sa  fameuse  bulle  du  4  mai 
1493 ,  par  laquelle  il  déclara  que  ces  pays  apparte- 
noient  au  Roi  Catholique  et  à  %ts  successeurs  ,  avec 
toutes  les  terres  ou  lies  découvertes  ou  à  découvrir, 
qui  se   trouveroient  à  l'occident  et  au   midi    d'une 
ligne  qui  devoit  se  considérer  tirée  du  pôle  arctique 
au  pôle  antarctique ,  et  de  100  lieues  à  l'occident  de 
quelqu'ile  que  ce  fût  de  celles  appelées  vulgairement 
les  Açores,  et  de  celles  du  Cap-Verd.  Le  Portugal 
se  montra  peu  satisfait  de   cette   bulle ,  mais  cela 
n'empêcha  pas  le  Pape  de  la  confirmer;  toute-fois 
de  nouvelles  réclamations  de  la  part  de  Dom  Juan  II, 
jroi  de  Portugal ,  donnèrent  lieu  à  une  négociation^ 
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ef  on  ligna  à  Tordesillas  en  juin  14^4 ,  une  nou- 
relle  convpnUnn  (]<ii  fixa  le  méridien  ou  ligne  de  dé- 
tnarciiiion  (l'Alexandre  VI,  à  Syo  lieues,  au-lieu 
de  loo,  à  compter  depuis  les  iies  du  Cap-Verd  à 
l'occident,  afin  que  tout  ce  qui  se  irouveroît  à  l'oG- 
cideat  de  la  môme  ligne  et  ne  seroit  pas  encor». 
possédé  par  des  princes  chrétiens,  appartînt  àlacou* 
ronne  de  Casiîlle  et  de  Léon  ,  et  ce  qui  seroit  à 
l'orient ,  â  celle  de  Portugal.  On  nomma  en  consé- 
quence de  pari  et  d'autre  des  commissaires  pour  dé- 
terminer le  méridien  convenu;  mais  ce  travail  n'eut 
pas  de  succès,  faille  de  pouvoir  s'accorder  sur  une  base 
commune,  parce  que  les  longitudes  du  continent  amé- 
ricain n'étoicnl  pas  encore  bien  connues.  Les  por- 
tugais vouloient ,  pour  compter  les  870  lieues,  partir 
de  l'extrémité  de  l'ite  du  Sel  la  plus  orienlale  de 
celle  du  Cap-^crd,  afin  de  comprendre  les  îles  mo- 
luqucs  ou  à  épiceries  dans  leur  lotj  mais  cette  pré- 
tention n'ayant  pas  été  admise,  les  portugais,  unique- 
ment pour  gagner  du  temps,  demandèrent  que  l'on 
s'en  rapportât  à  l'observation  des  éclipses  de  la  lune. 
Toutes  ces  difficultés  rendirent  en  efTut  la  négocia- 
tion infructueuse,  et  lesmoluqucs,  où,  après  la  mort 
de  Magellan  ,  les  vaisseaux  commandés  par  Gonzal 
Gomez  de  Ëspinosa  avaient  pénétré,  et  dont  quel- 
ques rois  rendirent  hommage  à  l'empereur  Cbarlei  Vj 
les  Moluques  ,  dis-je,  occasionnèrent  la  guerra 
entre  les  Castillans  et  les  Portugais  ;  les  premier) 
éfoient  établis  à  Tidore  et  Gilala  ,  et  tes  seconds  à 
Ternate,  On  transigea  en  iSag  ;  Charles  V,  pressé 
par  le  besoin  d'argent,  céda  ses  deux  îles  avec  faculté 
<i'y  rentrer  moyennant  3oo,ooo  ducats;  mais  les  que- 
relles hb  furent  pas  terminées  par  U  :  il  ea  (urylat 
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de  nouvelles  sur  le  continent  de  PÂmérîque  mérIdîo« 
nale ,  où  passoit  la  fameuse  ligne  de  démarcation , 
c'est-à-dire ,  vers  les  frontières  du  Brésil  et  du  Pa- 
raguay, où  les  deux  parties  se  rencontrèrent  prêchant, 
baptisant,  et  conquérant.  Les  hostilités  furent  arrêtées 
par  un  traité  provisoire  signé  à  Lisbonne ,  en  1681  ;  et 
des  commissaires  furent  nommes  pour  un  arrangement 
définitif;  mais  il  fut  impossible  de  s'accorder,  parc6 
que ,  d'un  côté ,  les  espagnols  vouloient  que  les  870 
lieues  fussent  comptées  du  centre  des  iles  du  Cap- 
Verd,  tant  eh  longitude  qu'en  latitude ,  et  désignoient 
pour  cet  effet  l'île  de  Saint-Nicolas  ;  les  commissaires 
portugais  proposoient  au  contraire  de  compter  du 
bord  occidental  de  l'île  Saint- Antoine  ,  comme  étant 
lé  plus  à  l'ouest  de  toutes  les  îles  du  Cap-Verd  ;  faute 
de  pouvoir  s'accorder,  on  convint  de  tirer  deux  lignes 
conformes  aux  deux  distances,  et  de  déterminer 
d'après  chacune  le  méridien  de  démarcation  ,  lè  tout 
sans  préjudice  des  droits  respectifs  :  mais  on  se  dis- 
puta sur  le  choix  des  cartes  ;  au-lieu  d'en  choisir  une 
commune ,  les  Portugais  ne  voulurent  admettre  que 
celles  de  leurs  compatriotes,  et  les  Espagnols  pro- 
posèrent des  cartes  réduites  gravées  en  Hollande  ; 
en  sorte  que  la  question  demeura  indécise  et  l'est 
encore  aujourd'hui ,  malgré  \es  lumières  qu'on  pour- 
roit  se  procurer  dans  les  mémoires  de  l'académie 
des  sciences  de  Paris,  et  de  la  société  royale  de 
Londres,  et  sur-tout  dans  les  observations  aetrono- 
iniques  dé  M.  de  la  Condaminë  ,  faites  dans  le  voi- 
sinage de  la- rivière  des  Amazones.  Cet  état  d'indé- 
cision a  donné  lieu  à  de  fréquents  démêlés;  et  la  guerre 
^yant  été  au  moment  d'éclater  en  1777,  cntte  les 
couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal^  au  sujet  des 
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limites  du  Brésil  et  du  Paraguay,  elles  firent  enfin 
un  arrangement  dJHiiilif  en  177H,  par  rentrcmîse  et 
sous  ]a  médiation  de  ]a  France;  et  ce  procès  He 
l'Espagne  et  du  Portugal ,  relativement  à  leurs  con- 
quêtes d'otilrc-mcr  ,  est  jugé  depuis  ce  temps,  U  n'est 

l'illégitîmilé  de  ces  conquêtes.  Mais  le  temps  et  ta 
possession  les  ont  consacrées  ,  comme  ils  cousacreni; 
tout.  <^uant  au  pape  Alexandre  VI,  qu'il  ait  éié  ou 
non  animé  du  zèle  apostolique  pour  la  fol  chrétienuc, 
il  a  fait  un  acte  si  non  juste  du  iDoins  très-poliliquc 

un  terijie  quelconque  aux  conquêtes  des  deux  cou- 
ronnes ;  il  diminua  par  là  la  source  des  contestations 
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lieliement  la  source  et  l'objet  ;  et  en  principe  Imite 
autorité  est  déléguée  ou  supposée  déléguée  par  elle: 
cette  vérité  est  de  l'essence  de  tous  les  gouïernemens 
quelconques, 

II  se  trouve  à  cet  égard  quelque  chose  de  parti- 
culier dans  la  constilution  germanique.  Cette  consti- 
tution est  composée  de  pièces  de  rapports,  si  je 
puis  m'exprimer   ainsi  «    qui    forment    un  tout  très- 
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Iiélérogèue ,  et  qu'on  n'a  jamais  pu  définir  ;  il  n'y  s 
pas  de  centre  de  souveraineté  :  elle  est  divisée  , 
dissénainée  ,  déguisée ,  de  manière  qu'on  en  trouve 
plus  ou  moins  des  indices  par-tout,  et  la  chose  nulle 
p^rt.  Voici  ce  qu'on  peut  démêler  au  milieu  de  ce 
cliaos  politique.  La  diète  générale  peut  contracter 
des  alliances  3  les  électeurs  et  les  princes  le  peuvent 
également  pour  leur  compte  personnel,  majjp  avec  la 
condition  expresse  qu'elles  ne  seront  point  faites 
contre  l'Ëmpereuip  ou  l'Empire,  qu'elles  ne  seront 
point  contraires  à  la  paix  publique  et  religieuse  ^ 
non  plus  qu'aux  traités  Ae  Westphalie ,  et  eu  général 
aux  intérêts  de  l'Empire.  Majgré  ces  précautions, 
les  états,  par  leurs  alliances,  exposent  indirectement  . 
la  tranquillité  de  l'Empire  ,  puisqu'ils  .s'exposent  eux- 
mêmes  à  être  attaqués  en  conséquence  de  leurs  aU 
liances  ,.et  que  le  voisinage  de  la  guerre  est  toujours 
'  dangereux  pour  les  neutres.  Ainsi  les  états  de  l'Empire 
peuvent  bien  contracter  des  engagemens  qui  ressem* 
blent  à  des  alliances,  mais  elles  n'en  ont  pas  com- 
plètement le  caractère  ^  d  ailleurs  elles  sont  toujours 
nécessairement  inégales;  il  ne  faut  véritablement  les 
Qonsidérer  que  comnie  des  traités  de  protection  ou 
de  subsides  ;  il  a  existé  autrefois  nombre  d'engage- 
xneps  de  cette  espèce  entre  la  France  et  des  princes 
de  l'Empire  :  ils  avoient  pour  objet  de  garantir  la 
liberté  germanique ,  et  particulièrement  les  princes 
contractans  contre  la  prépotence  de  la  maison  d'Au* 
triche.  Au  surplus  on  trouvera  dans  le  traité  d'Os- 
nabrug,  de  1648,  au  §  gaudeanty  la  véritable  source 
du  droit  d'alliance  appartenant  aux  états  de  l'Empire* 
'  (6)  Les  alliances  ont  des  dénominations  variées 
selon  les  objets  qui  y  sont  réglés  ;  mais  elles  peuvent 
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tontes  être  réduites  aux    deux  espèces' que  nous'in-^ 
diquoDs. 

{7)  Au  défaut  de  règles  fixes,  tâchons  dVclaircir 
la  matière  par  quelques  exemples,  i.^  Une  armée  est 
très-pressée  par  l'ennemi  ;  elle  se  trouve  mémo  dans 
le  plus  grand  danger  :  son  général  demande  une  aV- 
misticè ,  il  livre  même  des  places  de  sûreté ,  pour 
obtenir  la  retraite  dé  son  armée.  La  retraite  est  ac- 
cordée, et  les  places  de  sûreté  sont  livrées,  avant  que 
la  'convention  ait  été  ratifiée  par  les .  souverains  » 
respectifs.  Le  souverain  de  l'armée  qui  a  obtenu  Tar- 
mistice  refuse  sa  ratification  ;  quel  doit  être  reffct 
de  ce  refus?  doit«il  renvoyer  son  armée  dans  la  po- 
sition périlleuse  d'où  elle  étoit  sertie?  peut-il  réclamer 
la  restitution  des  places  livrées  pour-la  sûreté  de  l'bn« 
gagement?  —  Il  doit  ou  renvoyer  son  armée  au  lieu 
d'où  elle  a  eu  le  bonheur  de  se  retirer  ;  ou  bien  il 
doit  abandonner  les  places  données  en  dépôt  ^  car  la 
remise  de  ces  places  a  opéré  le  salut  de  l'armée.  D'ail- 
leurs il  est  à  présumer  que  sans  un  pareil  nantisse- 
ment l'ennemi  vainqueur  n'^iuroit  pas  mis  sa  confiance 
dans  l'incertitude  d'une  ratification.  Mais  si  le  général 
qui  a  accordé  l'armistice  a  accepté  des  places  de 
sûreté,  ou  une  somipe  d'argent  avant  la  ratification; 
et  si  son  souverain  la  refuse,  tout  doit  être  restitué 
si  l'armée  n'a  pas  changé  de  position  ;  si ,  au  contraire, 
elle  s'est  retirée  du  pas  périlleux  où  elle  se  trouvoit, 
elle  ne  doit  point  y  être  rétablie  :  son  salut  est  l'équi- 
Talent  des  places ,  ou  de  l'argent  qui  a  été  fourni  : 
si  c'est  par  ruse  que  le  général  de  l'armée  sauvée  a 
sacrifié  l'un  ou  l'autre ,  il  n'a  (ait  que  suivre  la  pratique 
ordinaire  et  très  ^  licite  de  la  guerre,  s.*'  Mais  si  un 
général  y  pour  se  tirer  d'embarras  ,  00  se  borne  pas 
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à  de  simples  objets  militaires  ;  s'il  Ta  jusqu'à  con- 
clure an  traité  de  paix  désarantagenx  pour  son  sou- 
verain, et  s'il  ne  peut  obtenir  qu'à  ce  tûre  le  saint  de 
son  armée,  à  qnoi  peut  être  tenu  son  sDareraln?  on  cite 
deox  exemples  Eunenx  relatireaient  à  cette  question. 
L*e  premier  est  la  paix  faite  par  les  consuls  Romains 
avec  les  Samnites  anx  Fourches  Caudines  ;  le  second 
est  celai  de  LatnmcfwdUe  ^  assiégé  dans  Dijon. 

Les  coDsais   Romains   Veimrius  Cdlifinus  et  Spu^- 
rius  Posthitmus  commandoient  l'armée  romaine  contre 
les  Samnites  :   trompés  par  ceux  -ci  ,  ils  engagèrent 
imprudemment  l'armée  romaine  dans  les  défilés  connus 
sous  le  noni  de  Fourches  Caudines  y  situées  près  du 
bourg   Caudium  ,    entre  Capoue  et    Benevent;  les 
Romains  dans  la  détresse,  n'ayant  aucun  moyen  de 
retraite,  demandèrent  à  capituler  ayec  leur  ennemi. 
Pontius ,    chef   des    Samnites  ,    malgré     les    sages 
conseils  de  MereniuSj  son  père  (  son  a?is  éloit  de  ren- 
voyer les  Romains  honorablement  ^' ou  de  les  faire 
périr  tous),  Pontius,  dis-je,  prenant  un  parti  moyen, 
exigea  comme  condition  préliminaire ,  que  les  légions 
romaines  désarmées  passeroient  sous  le  joug;  ensuite  il 
proposa  aux  deux  Consuls  de  convenir  que  les  Romains 
sortiroient  de  Samnium  ;  qu'ils  retireroient  les  colonies 
des  villes  qu'ils  avoient  envahies,  et  que  l'on  vivroit^ 
de  part  et  d'autre ,  chacun  selon  tes  lois  ;  il  exigea 
enfin ,  que  six  cens    chevaliers  romains  lui  fassent 
donnés  en  otage,  avec  la  liberté  de  les  mettre  à  mort 
dans  le  cas  où  l'accord  ne  seroit  pas  exécuté  par  le 
peuple  romain.  Les  G>nsuls  représentèrent  en-vain  que 
*  ce  qu'on  exigeoit  d'eux  excédoit  leurs  pouvoirs,  et 
qu'ils  ne  pouvoient  faire  de  traité  sans  une  autorisation 
expreaae  du  peuple  romain.  Us  furent  dépouillés  de 
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leurs  vêteoienB  consulairps,  et  dé«ariaés  comme  leurs 
légions;  ilspassèrent  loassous  le  joug,  el  se  reltièrenti 
A  leur  retour  le  Sénat  délibéra  sur  J'accori!  fiiit  par 
les  deux  Consuls  ;  Postumas  lui-même  opiiia  contre 
son  exéculiou  ,  el  demanda  à  élre  renvoyé  à  l'cnDemî 
à  discrétion  ;  et  en  effet  l'accord  fut  rejeié,  et  les 
Consuls  avec  tous  les  officiers  qui  l'avoietit  signé, 
furent  renvoyés  à  Pontius  :  mais  celui-ci  refusa  de  les 
recevoir,  et  prétendit  que  les  légions  romaines  dévoient 
être  remises  d^ns  la  position  où  elles  étoient  au  moment 
de  la  signature  de  l'accord.  Le  Sénat  se  garda  bien 
d'acquiescer  à  cette  demande  :  il  fit,  au  contraire, 
de  nouveaux  préparatifs,  et  ne  larda  pas  à  attaquer 
et  à  soumettre  les  Samnites. 

Les  auteurs  jugent  diversement  de  la  condnilo  du 
Sénat  romain  :  les  uns  soutiennent  la  cause  des  Sam- 
DÏlcs,  les  autres  celle  do  Rome.  La  raison  sembla 
être  en  faveur  du  Sénat  :  en  effet,  les  Consuls  pouvoient 
bien  faire  tout  ce  qui  dépendoit  d'eux ,  comme  gé- 
néraux, pour  délivrer  leur  armée,  mais  ils  ne  pou- 
voient point  dépuEscr  cette  ligne  :  il  ne  leur  éloit  point 
permis  d'engager  la  République  ,  et  encore  moins  de 
la  soumettre  à  des  conditions  onéreuses.  LesSaœnites 
eux-mêmes  auroient  dû  faire  cette  réJlexion  ;  et  si 
elle  leur  a  échappé,  ils  n'ont  pu  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes  d'avoir  mis  leur  confiance  dans  des  stipu^ 
latioRs  dont  l'accomplissement  devoit  leur  paroitrs 
incertain  ■.  il  devoit  d'autant  plus  leur  paroître  tel, 
que  les  Consuls  avoient  eu  la  bonne -foi  de  déclarer 
leur  défaut  de  pouvoir  ;  d'ailleurs  Poiiliiis  prouvabiea 
SCS  doutes  sur  l'exécution  de  la  promesse  des  Consuls, 
lant  des  otages ,  et  eu  stipulant  la  liberté  de 
I  mettre  à  mort.  Rome  a  profité  de  l'Imprudenc» 
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des  Samnîtes ,  et  Rome  y  étoit  autorisée  :  le  Sénat  a 
roéme  plus  fait  qu'il  ne  deroit,  en  leur  renvoyant 
les  Consuls  et  les  che&  qui  avoient  signé  Tâccord. 
Sans'-doute  il  fesoit  le  «acrifîce  de  six  cens  chevaliers 
en  otages  ;  mais  ceux-ci  connoissoient  leur  position  ; 
d'ailleurs  il  falloit  ou  les  abandonner  à  leuir  sort,  bu 
sacrifier  l'armée. 

Quant; à  LatrimouUîe  ^  il  étoit  (  i5i3  )  assiège 
dans  Dijon  par  les  Suisses,  qui  avoient  fait  une  ir- 
ruption en-  Bourgogne.  Pour  sauver  la  place  et  la 
province  ,  il  fit  un  accord  par  lequel  il  engagea 
François  I.^^  à  renoncer  à  ses  prétentions  surleducbé 
de  Milan ,  et  à  payer  aux  Suisses  une  somme  de  six 
cens  mille  écus.  Le  roi  fut  mécontent  de  cet  accord 
«qui,  en  effet ,  outre-passoit  les  pouvoirs  d*un  général, 
et  refusa  de  le  ratifier.  Les  Suisses ,  quoique  trompés, 
n'eurent  aucun  droit  de  se  plaindre  ;  car  le  sens- 
commun  devoit  leur  dire  que  Latrimouille  surprecoit 
leur  bonne-foi  ;  et  certes  ce  n'étoit  point  à  lui  à  les 

en  avertir.  Avec  un  peu  de  réflexion  ils  ne  se  serofent 

retirés  qu'aprèsavoir  reçu  la  ratification  du  souverain: 
l'ennemi  ne  pouvoit  point  leur  échapper.  Vattel 
reproche  au  commandant  français  d'avoir  donné  des 
otages  de  la  plus  basse  condition  :  mais  pourquoi  les 
Suisses  les  ont-ils  acceptés?  plus  le  piège  étoit  grossier ^ 
plus  ils  ont  ^eu  tort  dé  s'y  laisser  prendre.- 

Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  agens  politiques 
sont  désavoués  pour  des  promesses  faites  de  leur 
chef;  et  il  seroit  bien  dangereux  qu'un  devoir  ou  le 
respect  humain  retînt  les  souverains  à  cet  égard; 
fiar  ils  courroient  le  risque  de  voir  à  chaque  Instant 
leurs  intérêts  compromis,  non  pas  précisément  par 
l'incapacité  de  leurs  agens ,  mais  par  leur  présomption, 
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et  par  l'ignuiancc  où  Us  sont  souvent  di 
crctcg  de  leur  gouvernement. 

(8)  Règuhis ,  Consul    romain,  fait  pri; 
les  Carihaginois,    fut  prin  par   eux  de  s 
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:  négocier  avec  la  République  l'é 
iers,  et  la  paix.  Consulté  par  le  Sêi 
lire  les  deux  propositions,  et  retourna  à 
;ontre  le  gré  et  les  exlionalions  du  Sénat. 
épuisèrent  sur  lui  tout  ce  ijue  la 
barbarie  ia  plus  rafinée  pouvoit  leur 
souûVflpces  et  de  lourroens,  et  le  firent  < 
TlT.-LlT.  Supplem.  FTeii/skem. ,  lib.  i8. 

Fabius  Mcj:imus ^  faisant  la  guerre  contre  Annibal, 
racheta  240  prisonniers  moyennant  une  rançon  :  mais 
le  Sénat  refusa  de  l'acquitter  ;  ce  qui  détermina 
Fabius  à  dégager  sa  parole  à  ses  propres  dépens  : 
il  vendit  pour  cet  elfet  des  terres  ,  paya  25o  drachmes 
pour  chaque  prisonnier  ,  et  refusa  le  remboursement 
de  ceux  qui  le  lui  oITrircnt.  Plctarque,  Vies  des 
Hommes  illustres. 

(  9  }  Presque  tous  les  auteurs  parlent  A'aUiances 
inégales.  Maïs  je  ne  vois  aucune  différence  entre  une 
alliance  de  cette  espèce  et  toute  antre  alllancf  ;  je 
De  vois  qu'un  engagement,  qu'une  obligation,  quelles 
qu'en  soient  la  nature  et  les  conditions.  Si  la  puissance 
de  deux  nations  qui  s'allient  est  inégale  ,  il  est  naturel 
que  la  prestation  de  secours  le  soit  également  :  maïs 
cela  ne  change  pas  lu  nature  du  contrat,  comme  cela 
ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  la  dignité,  nî  à  l'In- 
dépendance de  la  nation  inférieure.  Le  code  diplo- 
matique fournit  quantité  d'exemples  de  cette  espèce 
d'inégalité  :  je  ne  citerai  qu'un  exemple  moderne;  il 
e&t  consigné  dans  le  traité  d'alliance  conclu  entre  la 
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France  et  les  Provînces-Unies ,  le  ro  novembre  178S: 
voici  ce  que  porte  l'article  IV.  «  Le  Roi  très-chrétien 
3f  fournira  à  la  République  dix  mille  hommes  d'infan- 
a  terie,  deux  mille  de  cavalerie,  douze  vaisseaux 
»  de  ligne  et  six  frégates  ^  et  leurs  H.  P.  dans  le  cas 
»  d'une  guerre  maritime ,  ou  dans  le  cas  où  sa  majesté 
»  T.  C.  éprouveroit  des  hostilités  par  mer ,  fourifîroDt 
»  six  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates;  et  dans  le 
a»  cas  d'pne  attaque  du  territoire  français  y  les  E.  G« 
»  fourniront  leur  contingent  de  troupes  en  argent, 
«  lequel  sera  évalué  par  un  article  ou  coniDention 
9  séparée  ,  ^-moins  qu'ils  ne  préfèrent  fournir  en 
»  nature:  l'évaluation  se  fera  sur  le  pied  suivant;  savoir, 
»  5,000  hommes  d'infanterie  ,  et  1,000  de  cavalerie  »  • 

(lo)  Il  est  de  principe  que  les  gouvernement  sont 
toujours  censés  agir  librement  5  sans  cela  il  n'y  auroit 
aucune  stabilité  dans  les  enjgagemens ,  et  la  tranquillité 
publique  seroit  incessamment  menacée.  On  sait  par- 
faitemept  qu'une  nation  forcée  de  faire  là  paix ,  et 
de  consentir  à  des  sacrifices  pour  l'obtenir,  agit  ainsi 
contre  son  gré  ;  mais  elle  se  soumet  à  un  moindre 
mal  pour  en  éviter  un  plus  grand  ;  l'ennemi  vainqueur 
pouvoit  la  détruire:  en  se  bornant  àquelques  sacrifices, 
il  oblige  la  nation  vaincue ,  et  celle-ci  pourvoit  à  sa 
conservation ,  qui  est  son  premier  devoir.  Parmi  ces 
sacrifices,  )e  vainqueur  peut  exiger  une  alliance;  et 
,cette  alliance  est  aus$i  obligatoire,  aussi  sacrée  que 
l'est  le  traitç  de  paix  lui-même.  Je  n'examine  pas 
ici  ce  que  peut  comporter  l'intérêt ,  la  prudence  et 
la  conveuc^nce  politique  :  cette  matière  n'est  point 
du  ressort  du  droit  des  gens. 

(11)  Voici  quelques  exemples  :  il  existe  entre  deux 
souverains  \in  trc^ité  de  subside  j^our  l'entretien  d'ua 
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, mer  la  continuation,  sousle  préiexf» 
tr  pied  les  troupes  objet  du  subsîdej 
ôLé  ,  il  poHVoit  avoir  quelque  motif 
!  les  pas  licencier  ,  et  que  ,  de  l'autre, 
bilatérale ,    tandis  qu'elle  duii  être 
e  il  est  dît  dans  l'hypcihèse  prccé- 
excmple  :  un  souïciaiu   a  joint  ua 
l'armée  d'un  autre  souverain.  Si ,  aa 
lui-ci  ne  renvoyé  pas  ce  corps,  oa^ 
si  le    premier  ne  le  rappelle  pas,  l'on  consent  tact-  i 
tement  à  continuer  le  payement  stipulé  ,  et  l'autre  k  1 
le  recevoir.  Mais  ceci  ne   renouvelle  pas  le  trsité  ,  fl  1 
n'est  que  prolongé  selon  la  convenance  des  deux  partie».  J 
.;  (12)  Je  ne  parle  pas  du  cas  où  qoelqu'événement  1 
vu  amêneroitdes  dissentions  particulières  entre  J 
alliés,  et  que  ces  dissentions  dégénéreroieni  en  ' 
■s  hostililés  J  car,  dans  ce  cas,  selon 
générale  ,  tous  les  traités  sont  arr- 
êt ne  peuvent  revivre  que  par  une 
stipulation  expresse. 

(  i3  }  On  appelle  engage>n^ns  réels  ceux  qui  portai 
■ur  les  choses  J  et  personnels  ^  ceui   qui  conceroe^] 
"la  personne, 
p      (14)  Le  traite  connu  soui  le  nom  de  pacte  âefamilley 
Conclu  en  1761 ,  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  fournît  ] 
ait)  exemple  d'une  stipulation  de  cette  nature  :  il  y 
est  dît  qu'il  suffiroit  que  les  lecours  itipulés  fusient 
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réclamés ,  pour  que  Tautre  partie  se  trouvât  dans 
l'obligatloQ  de  les  fournir.  Cet  engagement  est 
conséquent  à  l'dbjet  du  traité  :  il  s'agissoit  en  quel- 
que sorte  d'unir  tellement  les  intérêts  des  deux  Mo- 
narchies ,  qu'elles  pussent  être  considérées  comm« 
D*en  formant  qu'une  seule';  et  le  but  assigné  à  une 
union  aussi  étroite  étoit  d'opposer  un  contre-poid^  à 
la  prépotence  maritime  de'  la  Grande-Bretagne. 

(iS)  Lorsqu'on  1778,  la  cour  de  Vienne  eût  occupé 
l'électorat  de  Bavière  ,  et  que  le  roi  de  Prusse  s'y 
fût  opposé  à  main  armée  ^  cette  Cour  requit  la  France 
de  remplir  les  engagemens  stipulés  par  le  traité  d'al- 
liance de  1766.  Mais  le  cabinet  de  Versailles  répondit 
qu'il  ne  reconnoissoitpas  l'existence  du  casusjœderis y 
d'un  côté  y  parce  que  la  Cour  impériale ,  en  occupant 
la  Bavière  par  la  force  des  armes ,  avbit  elle-même 
provoqué  la  guerre;  de  l'autre,  parce  qu'il  étoit  im- 
possible d'avouer  la  justice  de  la  cause  de  la  maison 
d'Autriche.  Mais ,  en  revanche ,  Louis  XVI  offrît  sa 
médiation  ;  et  c'est  enfin  sous  ses  auspices  et  ceux  de 
la  Russie  que  fut  conclu  le  traité  de  Teschen  de  1779. 

On  peut  se  rappeler  les  entreprises  hostiles  que 
fit  l'enopereur  Joseph  II,  pour  établir  la  liberté  dé 
l'Escaut  contre  la  teneur  expresse  du  traité  conclu 
en  1648,  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies.  La 
guerre  alloît  éclater ,  et  tout  annonçoit  qu'elle  seroit 
malheureuse  pour  les  Hollandais.  Louis  XVI  étoit 
dans  une  position  embarrassante  :  d'un  côté  ,  il  étoit 
l'allié  de  l'Autriche  ;  de  l'autre ,  il  étoit  en  pleine 
négociation  avec  les  Etats  généraux  pour  un  traité 
d'alliance  ;  toutes  les  conditions  étoient  même  con- 
venues, et  la  signature  n'étoit  retardée  qu'à  cause 
du  différend  survenu  avec  la  cour  de  Vienne.  Cer- 
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taïnement  la  France  ne  devoit  aucun  sec 
percui',  qui  ploit  évidemment  l'agresseï 
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rlgou- 
pailant,  le  MonarqUe  français  n'en  devoic 
point  aux  Hollandais,  [[uoiqu'attaqucs ,  parce  que  l'al- 
liance ii'étoit  pas  consommée.  Cependant  on  sentoïlà- 
Versailles  ,  qu'en  abandonnant  les  Hollandais  dans 
une  conjoncture  aussi  dangereuse,  on  perdroit  leur 
confiance  sans  retour,  et  qu'il  faudroit  renoncer  à 
l'alliance  convenue ,  malgré  l'importance  qu'on  y 
attachoic,  et  qui  étoit  très- réel  le.  Ces  considéralioix 
déterminèrent  Louis  XVI  à  interpenir  par  ses  bons 
otlices  et  ensuite  par  sa  médiation  ;  et  il  sauva,  d'ua 
cûlé,  à  son  ancien  allié  la  honte  d'une  fausse  dé- 
marche, de  l'autre  ,  à  ses  nouveaux  alliés,  des  sa- 
crifices pénibles,  en  les  engageant  à  un  dédomma- 
gement en  argent ,  pour  se  rédimer  de  toutes  les 
prétentions  de  Joseph  U  ,  et  en  se  chargeant  même 
d'une  portion  de  ce  dédommagemeni.  L'humanité  et 
un  grand  intérêt  politique  ont  déterminé  la  conduite 
du  cabinet  de  Versailles  ;  il  empêcha  le  sang  de 
couler,  et  conserva  un  allié  précieux.  Malgré  ce 
qu'ont  dit  les  détracteurs  de  cette  démarche,  qu'il 
seroit  heureux  que  toutes  les  querelles  poliliquel 
fussent  terminées  de  cette  manière  ! 

(  i6  )  Tout  le  monde  conçoit  les  dissentioDS  inté- 
rieures qui  eurent  lieu  en  Hollande,  en  1786  et  1787. 
Elles  sont  détaillées  dans  lo  premier  volume  de  i« 
vie  de  Frédéric  Guillaume ,  roi  de  Prusse,  par  L. 
Ségur^  et  particulièrement  dans  un  mémoire  du  cit. 
Caillard,  témoin  oculaire  (*).  Les  étals-généraux, 
quoiqu'alliés  de  la  France,  s'étant  livrés  aui  cour» 
Loadres  et  de  Berlin,  firent  avec  elles  uu  traité 
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d'alliance.  Ce  traité  détruisoit  nécessairement  (  et 
c'étoit  là  le  but  secret)  celui  qui  peu  auparavant 
avoit  été  conclu  avec  la  France,  ef  en  vue  duquel 
cette  Puissance  avôit  consenti  à  acquitter  une  partie 
de  l'indemnité  accordée  à  l'Empereur  (  Voyez  la 
note  précédente  ).  Malgré  une  conduite  aussi  pet-fide, 
on  peut  même  dire  aussi  hostile  ,  les  Etats-généraux 
osèrent  demander  à  la  France  qu'elle  acquittât  ce 
qui  restoit  encore  dû  de  ^  part  pour  finir  le  paye- 
ment de  l'indemnité;  mais  le  cabinet  de  Versailles 
répondit  que  les  Etats  -  généraux  ayant  détruit  eux- 
mêmes  le  principe  sur  lequel  étoit  fondé  la  géné« 
rosité  du  Roi,  cette  générosité  devoit  cesser  égale* 
ment  ;  que  par  conséquent  il  falloit  ou  que  les  Etats- 
généraux  réparassent  leur  erreur,  ou  qu'ils  renon- 
çassent à  la  somme  réclamée  ;  la  réparation  n'eut  pas 
lieu,  rien  ne  fUt  payé,  et  le  traité,  devenu  illusoire ^ 
fut  considéré  comme  rompu. 

(  17  )  Personne  n'ignore  de  quelle  manière  les  Eu- 
ropéens ont  fait  des  conquêtes  dans  les  Indes,  en 
Afrique  et  en  Amérique  ;  et  personne  ne  discon- 
viendra qu'ils  n'ayent  violé  tous  les  principes  de  la 
loi  naturelle  et  du  droit  des  gens ,  sur  lesquels  étoit 
fondé  l'ordre  social  en  Europe  :  aussi  ce  grand  procès, 
est-il  jugé  depuis  long-temps  au  tribunal  de  }a  raison.: 
mais  c'est  rarement  celui  de  la  politique  ^  lorsque 
l'ambition  ou  l'avarice  sont  ^^%  guides. 

(18)  On  peut  citer  à  cet  égard  le  discours  d'un 
CafFre  fait  prisonnier  par  les  hollandais  :  voici  comme 
il  est  rapporté  par  Dapper,  Descript.  de  V Afrique  , 
pag,  Syjr*  «  Ou  lui  fit  (au  CafTre  )  toutes  sortes  de 
»  bons  traitemens  pour  l'obliger  à  découvrir  les 
«  motifs  qui  avoient  poussé  sa  Natioo  à  prendre  les 
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^  armes.  Et  tous  ,  bolUndaîs  ,  réponclil~iI  en  colère, 
l'ous  oblige  à  tléfrichcr  nos  terres  et  à  semcir 
M  du  bled  dans  nos  pâturages  ?  par  quel  droit  vetiez- 
»  TOUS  vous  emparer  de  l'héritage  de  nos  pères, 
a  d'un  pays  qui  nous  appartient  de  temps  immémonal? 
»  et  en  vertu  de  quelle  loi  pouvez-vous  nous  défendre 
»  de  meuer  paître  nos  troupeaux  dans  des  terres  qui 
H  sont  à  nous,  et  sur  lesquelles  on  ne  \ous  a  pevrai» 
n  de  descendre  que  pour  y  rafraîchir  en  passant?  et 
»  cependantvous  disposeade  nos  bîens  en  sourcrains, 
»  et  vous  nous  faites  tous  les  jours  quelque  nouvelle 
»  défense  d'approcher  do  telle  ou  telle  terre.  Que 
»  diricz-vous,  sî  l'on  vous  alloit  ainsi  quereller  dans 
n  votre  paysj  seriez-vous  d'humeur  à  le  souffrir  ?  — 
»  Comparons  à  ces  paroles  du  Caffre  la  réponse  qu'on 
»  lui  fit.  On  lui  répondit  :  que  sa  Nation  avoit  perdu 
»  le  Cap  et  les  terres  qui  en  dépendent ,  par  le  sort 
»  dei  armes  ,  et  qu'il  lui  étoit  fort  inutile  de  tenter 
»  de  le  ravoir  ».  —  Voilà  le  langage  d'Ëuropéons  , 
d'hommes  policés,  éclairés  :  voilà  lo  droit  public  à- 
peu-pvés  universel  de  la  partie  du  globe  où  la  per- 
feclibililé  de  l'espèce  humaine,  à  ce  qu'on  prétend, 
■a  fait  les  plus  grands  progrès  :  voilà,  en  un  mol,  la 
loi  du  plus  fort  dans  toute  sa  pûrclc.  Mais  ce  Caffre 
malheureux,  ce  stupide  Caffre  ,  qui  n'a  pour  guide  qu© 
la  raison  naturelle  ,  que  nous  nommons  par  faveur  ie 
gros  bon  sens  ,  quelle  leçon  ne  doniie-t-il  pas  à  soif  i 
interlocuteur  ! 

(19)  Tous    les  auteurs  parlent  d'usiicapion  et  d^    1 
prescription.  Dans  le  droit  français  on  ne  conuoîl  que  1 
ce     dernier    terme    (  Argou  ,    institution    du   droit   ' 
françaif,  tome  I,  Un.  II,  chap.  X  ).  Selon   le  droit 
rOQUiin  ,  usucapion  était   l'acquisition  d'un  domain» 


^ 
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par  la  canilnuation  de  la  possession  Jurant  le  temps 
déterminé  porta  loi  ,  et  la  prescrîpi  ion  éloit  l'exception 
par  laquelle  celui  qui  «voit  pnsiédé  durant  in  long 
laps  de  temps  ,  se  dêfendoït  conlre  le  propriétaire 
(  HeISECCIUS,  elementa  juris  cii/His,  Hb.  TI,  tit.  tf, 
jj  ^33  ).  L'empereur  Juslinien  attribua  le  mot  usuca- 
pion  aux  choses  mobiliaîres  et  prescription  aux  im- 
meubles. (  Voyez  LexicoN  )uris  civilis  ,  par  Jean 
Calvin,  au  mot  prescription  ). 

(20)  Vattel,  Droit  des  Gens,  lie.  II ,  chap.  ^/, 
§  141 ,  dit  que  Grotius  et  d'autres  auteurs  ont  prétendu 
prouver  que  la  prescription  était  do  droit  naturel  : 
tuais  Grotius  dit  précisément  le  contraire  ;  voïcï 
comme  il  s'explique  :  «  ce  droit  (  de  prescription  ) 
»  n'a  été  introduit  que  par  la  loi  civile;  le  temps  ea 
T  sa  nature  aucune  vertu  productrice  , 
e  fait  par  le  temps,  quoique  tout  se  fasse 
nps  (  lii;  II,  chap.  IF,  §1  ),  et 
■  plus  bas  :  nous  disons  qu'il  est' vrai  que  l'on  peut 
B  avoir  droit  Sur  quelque  chose  qui  est  à  autrui ,  sans 
>  sa  volonlé  (  lù,  §  2  )  «;  mais  pour  établir  la  sûreté 
tles  propriétés  et  la  tranquillité  des  rations ,  Grotius 
indique  pour  règle  f  abandon  exprès  au  présumé  :  mais 
cet  abandon,  lorsqu'il  n'est  que  présumé,  n'est  pas 
une  règle  fixe,  il  n'est  pas  tin  principe  ;  si  d'un  côté, 
on  peut  dire  :  je  possède  parce  que  Je  possède,  on 
parce  que  vous  avez  abandonné  la  chose  que  Je  possède, 
on  déniera  do  l'antre  cûlé  la  prétendue  iutention  d'a- 
bandonner; et  dans  ce  cas,  quetleloi  invoquera-t-on? 
ce  sera  certainement  celle  du  plus  fort  qui  décidera, 
PupFËfjnoRF,  que  Vattel  cite  aussi  ma!-â-propos 
que  GKOTins,  dit  ce  qui  suit  .-  a.  Par  toat  ce  que  nous 
B  avoQs  dit,  il  paroît  qu'entre  ceux  mêmes  qui  a'oat 


.  clfet  n'a 
1  et  rien  n 
,  dans  le 


>  d'antre  loi  commuue  <{ut  l«   droit  naturel  r:i  1o 

■  droit  des  gens,  ou  peut  allcgiier  il  juste  litre  une 
"  fotsestlon  acquise  de  bonne-foi ,  et  cunservoe  1oiig> 

■  temps  sans  interruption  ;  cela  est  d'nutant  pliia 
"  raisonnable  ,  que  l'on  cause  de  liien  plu»  granili 
»  inconvéniens  en  troublant  la  posiCBsion  d'un  kou> 
»  verain,  qu'en  troublant  celle  d'un  pnrtirulïcr.  Il 
il  faut  avouer  pourtant  que  dans  In  dpcnëlûii  dra 
»  souverains  il  est  assez  souvent  lupetltu  d'uvvir  re- 
»  couïs  au  droit  de  preacriplion  ,  le  puiiesseur  pou- 
»  yaut  ou  di}vant  du  moins  appuyer  son  droïl  sur 
»  d'autres  fondrmcns  plus  solides  (  ilmit  dp*  f{»ii$  , 
lit>.It',  chap.XII,  %")',  ainsi,  selon  VvTtZHDOAVf 
la  prescription  entre  nations  n'est  fondée  que  sur  un» 
considération  d'é^uile  et  non  'sur  la  loi  nalurcUe. 
CUJAS  (  ad  leg.  1  dig.  do  umchpioiie  )  dit  :  ijuc  l« 
prescription  ,  quoiqu'avantaj^cuse  à  l'i^lul  ,  est  en 
elle  -même  contraire  au  droit  des  gens  fil  k  l'équitâ 
naturelle,   puisque  le    propriétaire   se  trouve  par   là 

^dépouillé  malgré  luî  de  son  bieo. 

Voici  deux  hypothèse*  pour  et  coolre  la  prescrip- 
tion; les  babilaui  d'une  île  l'abandonnent,  parc  que 
I«  sol  y  «ït  ingrat  et  stérile,  l'aîr  mal-sain  ;  qu'ils  f 
sont  malbcarcui;  et  îla  vont  chercher  ailleurs  on 
juile.  11  y  a  tout  Itcu  de  croire  qn'ils  n'ont  pas  eon- 
■crré  l'eaprii  de  retour.  D'un  autre  cAié,  tine  tl« 
Cmile,MuéedaDS  us  climat  heurenx,  eit  abiindoni»» 
[_azscsbabitaiii  pour  quelt|ue  circr.nstance  part icnli«re, 

f  un  Toisia  puissant  et  féroce  :   dans  ce  «as,  ils  n» 
soat  paa  présumés  avoir  quitté    votont  aï  renient  ,    ni 
jar  CoaaéqueDC  avoir  perdu  l'esprit  de  retour. 
(31)  E  &at  voir  I«*  ditcucnons  wr  ceii*  maliiiro» 
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dans  le  Iralté  de  GSOTIDS,  intitulé  :  mare  liberum  ^ 

f(  àaos  eeltii  de  SeldeN,   soa  antagonisle  ,    ayant 

pour   titre  :  mare  clausum;    le  premier    écriroit  «n 

faveur    des  Hollandais,  le   second,  en  faveur  de  la 

Grande-Bretagne. 

(z3}Ou  a  beaucoup  varié  sur  les  causes  et  la  nature 
de  celte  liberté.  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  des 
droits  des  nations  en  parlent  ;  on  peut  consulter  Gro- 
Tius  ,PupFEsnoRF  ,  Byhkebshoek.,  Vattel,  etc. 
J'invite  particulièrement  le  lecteur  à  consulter  PtJF- 
FENDORF  ,  Droit  des  Gens  ,  lif.  /f ,  chap.  V ,  %  g. 

(  23  )  La  Grande-Bretagne  par  e^ninple  se  prétend 
souveraine  delà  Manche,  et  l'appelle  pour  cela  mer 
Sritaf?7iii}ita  ;  elle  a  la  même  prétention  a  l'égard  de 
la  merd'Irlande;  les  Vénitiens réclamoient  le  domâina 
suprême  sur  I3  mer  Adriatique  ,  et  l'épousoient  tous 
le»  ans  ;  les  Portugais  ont  toujours  cherché  à  s'arroger 
la  propriété  des  mers  qui  baignent  une  partie  des 
cotes  occidentales  de  l'Afrique;  les  Hollandais  oDt 
prétendu  interdire  aus  Espagnols  la  navigation  de 
l'Inde  parle  cap  de  Bonne-Espérance,  Nousindiquons 
dans  le  texte  les  motifs  qui  rendent  insoutenable 
la  prétention  angloise  à  l'égard  de  la  Manche  :  si 
elle  étoit  admise,  IcsbAiimcns  gardcs-côlcs  de  l'An* 
gletcrrc  auroient  le  droit  de  visiter  les  navires  mar- 
chands  jusques  à  la  portée  dii  canon  de  la  France  et 
de  la  république  batavc.  Quant  à  la  mer  d'Irlande  , 
elle  présente  une  autre  hypothèse.  Celte  mer  baigné 
esclusîvement  les  cûtcssoumises  ait  même  souverain, 
et  elle  n'offre  aucune  issue  pour  ta  navigation  et  la 
commerce  des  autres  nations.  Par  conséquent  s'il  plaiC 
à  l'Angleterre  d'interdire  aux  étrangers  tous  les  ports 
brîtâDoii^ucs  comme    ceux   de   l'Irlande,   elle    %  au 
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moins  un  prétexte,  celui  de  sa  (ûreté  ou  de  la  cou- 
trebande,  pour  cmpèclier  la  navîgalion  ,  tjans  ce 
qu'an  appelle  mer  d*lriandej  et  dans  le  fait  tout 
bàiiiDetit  clratiger  qui  y  navïgueroit  ,seroU  JusIrMncot 
suspect.  Mais  le  simple  passage  n'est  point  le  seul 
a?aDi3ge  qu'oTie  la  mer  :  elle  présente  aussi  celui  du 
]a  pêche;  or  une  nation  ne  prut  l'interdire  que  jus- 
qu'à la  distance  à  laquelle  la  mer  est  censée  lui  ap' 
parlenir  le  long  de  ses  côtes.  La  prétention  de  Venise 
sur  la  mpr  Adriatique  ne  pouvi  ' 
cour  de  Vienne,  dont  les  doru 
du  golfe.  Quant  à  celle  dt 
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do 


léme  elle 
u'uD  détroit  doDt  les  cAtes  apparlieudroient 
à  la  même  nation,  est  libre  également  :  dans  le  cas 
contraire,  ou  pour  mieux  dire,  s'il  éloi(  possible 
qu'il  exisiAtune  propriété  exclusive,  pourquoi  appar- 
tiendroit-elle  à  l'Angleterre  plutôt  qu'à  la  France? 
mais  notis  disons  qu'elle  n'appartient  ni  à  l'une  ni  k 
l'autre  de  ces  puissances. 

D'après  ce  principe,  le  Sund  ou  pour  mieux  dire 
l'usage  du  Sund  n'appartient  pas  exclusivement  au 
Dauemarck  :  ce  passage  est  libre  pour  toutes  les 
nations,  parce  qu'il  forme  une  communication  né- 
cessaire entre  deui  mer»  reconnues  libres  ;  sans  doute 
le  Dauemarck   perçoit  un  droit  à  Ëlteneur  ;  mais 
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ce  droit  n'est  point  nécessairement  une  conséquence 
de  la  propriété  exclusive  :  il  a  eu  originairement 
pour  objet  l'entretien  des  fanaux  et  d'autres  dépenses 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  navigation.  On  pré- 
tend que  c'est  pour  pareille  cause  que  le  Danemarck 
a  établi  un  droit  à  l'époque  où  la  Hanse  teutoniquû 
absorboit  à-peu-près  tout  le  commerce  de  la  Baltique. 
Si  l'on  admet  I4  propriété  du  Danemarck  sur  le 
Sund,  il  faut  admettre  également  comme  une  consé- 
quence le  droit,  de  permettre  ou  d'interdire  aux 
nations  de  l'ouest  l'entrée  de  la  Baltique,  et  aux 
,  nations  du  nord  l'entrée  de  la  mer  germanique.  Si 
par  un  usage  immémorial  et  non  contesté,  la  cour  de 
Coppenhague  est  considérée  comme  souveraine  du 
Sund,le  même  usage  en  a  établi  la  libre  jouissance^ 
le  transitus  innoxius.  ;  et  de-là  résulte  au  moins  une 
servitude  y  que  cette  cour  ne  peut  ni  détruire ,  ni 
restreindre  que  par  la  force. 

(  25  )  De  cette  nature  étoit  la  mer  noire  avant  let 
conquêtes  que  les  Russes  ont  faites  de  la  Crimée 
d'Oczakow,  etc.  Au  reste,  la  défense  ne  peut  avoir  lieu 
que  jusqu'à  la  distance  à  laquelle  s'étend  la  souve- 
raineté :  au-delà  la  naer  est  libre  ,  et  ne  peut  être 
interdite  sans  faire  injure  aux  autres  nations.  C'est 
en-vain  qu'on  allégueroit  que  la  mer  enclavée  est  pré- 
sumée avoir  autrefois  fait  partie  du  continent  ;  car 
dans  ce  cas,  il  faudroit  prouver  que  la  mer  ne  s'est 
formée  que  depuis  que  la  terre  environnante  appartient 
à  la  nation  qui  roccupe  actuellement  ^  ou  a  appartenu 
à  celles  de  qui  elle  tient  ses  droits  de  propriété  ;  co 
qui  conduiroit  probablement  au-delà  du  déluge,  c'est- 
à-dire  ,  à  l'absurde. 

(  26)  Uû  état  doit  être  le  maître  de«  eaux  quiravoi-î 
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sinent  ,  par  deux  raisons  cgaIcmeDt  importantes  : 
l'une  est  d'être  à  l'abri  de  toute  surprise  ,  d6  toute 
violation  de  territoire  ;  la  seconde ,  de  se  prémunir 
contre  le  commerce  iatorloppe;  et  ce  dernier  article 
fait  sentir  de  plus  en  plus  combien  il  seroit  utile 
(ju'ilexistâtune  règle  précise  sur  l'étctiduc  du  dnmaino 
(les  incrs  le  long  des  côtes;  car,  hors  des  limites 
asaigoées,  la  poursuite  do  l'inlerloppe  doit  cesser,  do 
même  qu'en  dedans  de  ces  lirai  les,  un  bâtiment  étranger 
ne  saurait  y  être  poursuivi  par  son  ennemi-,  ce  .dernier 
cas  est  celui  dcspirales  baibaresques  qui  croiscntdani 
la  Méditerrannée;  ilan'oscntfaire  de  prise»  en-dcdans 
de  dix  lieues  sur  les  côtes  de  France.  • 

[zy)    P'oye^  PCFFENDORF    (   Uc.   If,    chap,   XII , 

^S ,not.  z);  BoniN  (de  repubJ.Jib.  III,  cap.  l'U.), 
l'élend  jusiju'à  soixante  milles. 

{28)  7'ojrrs  GnoTitrs  {li„.JI,  chap.  III ,  %  8  ). 

(  29  )  Cette  querelle  a  existé  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre avant  la  guerre  d'Amérique  ,  et  elle  a  éla  aa 
nombre  des  griefs  du  cabinet  de  Versailles,  ^iaîg  il 
faut  convenir  que  les  armateurs  français  ont  abusÉ 
sans  ménagement  du  principe  rappelé  dans  le  trxie. 

(3o)  On  peut  consulter  sur  cette  matière  Gbotius, 
Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  Uii.  11,  chap.  III, 
§  t6  et  suiuans.  VaTTBL  ,  Droit  des  Gens ,  livre  1  , 
chap.  JLJilI. 

Personne  n'ignore  la  fameuse  querelle  quî  a  existé 
entre  l'KmpéreurJosepb  H,  etle»  Provinces-Dniesde» 
Pays-Bas,  au  sujet  de  l'Escaut,  et  qui  a  élé  terminée  par 
un  traité  signé  en  1785,  sous  la  médiation  delà  France. 

(3i)  Cette  définition  est  celle  du  Dictionnaire 
encyc'opédique. 

(33}  La  France  a  été  garant  do  U  cesiion  que  Is 
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maison  d^Autrlchc  a  faîte  au  roi  de  Prusse  du  ducbé 
de  Silésie.  En  supposant  cette  garantie  encore, subsis- 
tante, si  la  cour  de  Vienne  attaque  celle  de  Berlin, 
directement  pour  reconquérir  la  Silésie,  le  cas  de 
la  garantie  existe  ;  si ,  au  contraire,  la  guerre  provient 
de  toute  autre  cause,  et  si  la  Silésie  est  conquise, 
le  cas  de  la  garantie  n^existe  point,  par  la  raison 
que  l'état  de  guerre  annuité  tous  les  traités  ^  tous  les 
titres  entre  les  parties  belligérantes  ;  de-'là  le  droit 
de  conquête  dont  il  sera  parlé  au  liv.  III. 

(33)  Il  faut  placer  dans  cette  cathégorîe  le  droU 
â* aubaine  (^  Voyez  la  note  38^  lit*,  II  y  chap,  JSTJII)* 

(34)  Voyez  PuFFENDORF,  Droit  de  la  Nature  et 
des  Gens  ,  pag,  S 6^. 

(35)  Cependant 'en  France  les  parlemens  en  ont 
données  dans  de  certains  temps  y  on  en  voit  deux 
exemples  dans  deux  arrêtés  du  parlement  de  Paris, 
du  12  juillet  1345,  et  i4février  1392  ;  mais  cet  usage 
fut  abrogé  par  l'ordonnance  de  1485. 

(36)  L'histoire  deCromwelnous  fournit  un  exemple 
remarquable  de  représailles.  Un  bâtiment  marchand 
anglois  fut  enlevé  injustement  dans  le  canal,  conduit 
à  Salnt-Malo  ,  et  confisqué.  Le  maître  du  bâtiment, 
qui  étoit  un  quaker,  présenta  une  pétition  au  Pro- 
tecteur séant  en  son  conseil ,  pour  obtenir  justice. 
Cromwel  lui  donna  ordre  de  se  représenter  le  len- 
demain matin  ;  il  l'interrogea  rigoureusement  sur 
toutes  les  circonstances  du  fait ,  et  convaincu  qu'il 
n'avoit  point  fait  un  commerce  illicite  ,  il  lui  demianda 
s'il  pouvoit  se  rendre  à  Paris  avec  une  lettre;  et  sur 
sa  réponse  qu'il  le  pouvoit ,  Cromv^el  lui  dit  :  «  Pré- 
parez-vous pour  votre  voyage,  et  revenez  demain». 
Il  lui  remit  une  Jettre  pour  le    cardinal  i^azarin , 
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nds  1,  ajouta-t-il,  que  la  réponse  sera 
le  payement  de  la  valeur  de  voire  bâtiment  ei  de  la 
cargaison;  et  vous  direz  au  cardinal,  que  si  vous 
it'ëtes  pas  payé  dans  trois  jours,  vous  avez  l'ordra 
exprès  de  vous  en  retourner  chez  vous.  Le  quaker 
suivit  son  instruction;  mais  le  cardinal  ne  donna  pas 
la  répouse  demandée  ;  ainsi  le  quaker  retourna  à 
Londres;  et  sur  le  compte  qu'il  rendit  à  .  Cromwel  , 
celui-ci,  au-lieu  de  négocier,  ordonna  à  deux  vaisseaux 
de  guerre  de  sorlir,  et  de  s'emparer  de  tous  les  bâ- 
timens  français  qu'ils  rencotitrerolent.  Ils  rentrèrent 
au  bout  de  quelques  jours  avec  deux  ou  trois  prises 
françaises.  Le  protecteur  en  ordonna  la  vente  ,  et  la 
«^aker  reçut  ce  qu'il  demanda  pour  son  navire  et  sa 
cargaison;  alors,  seulement,  Ci'otmvet  fit  informer  des 
laits  le  ministre  de  France  ,  résidantà  Londres,  ca 
Je  prévenant  qu'il  y  avoit  une  balance  qu'il  lui  fieroit 
remettre,  afin  qu'il  pût  la  faire  passer  à  ses  compa- 
triotes propriétaires  dt-s  bfttimeiis  pris  et  vendus.  Cet 
événement  n'eut  aucune  suite  :  les  deux  pays  conti- 
iiuèrcni  de  vivre  en  bonne  intelligence, 

(Sy)  La  loi  de  Moïse  est  îoipérative  :  voïcî  les 
dispositions  du  Deutéronome  (  chap.  XIX),  ,«  non 
X  misereberis  cjus  ,  seii  anirnam  pro  anima ,  oculu/n 
>  pro  ociilo  ,  dcntem  pro  dente,  manum  pro  manu ^ 
»  pedem  pro  pede  exiges  n.  L'exode  (  cliap.  XXI  ) 
avoit  ajoulé  ;  «  adustionem  pro  adustione,  fulnus  pro 
j»  pulnere ,  lii'nrem  pro  lifiire  ;  l'évangile  ,  seloi| 
St.-Mathieu,  n'ciablii  pas  le  talion;  il  conseille,  au 
contraire,  de  se  défaire  soi-même  de  son  œil  et  da 
sa  main  droite ,  s'ils  sont  un  sujet  de  scandale  et  de 
chute,  La  loi  des  XII  tables  porte  :   ■  si  membrum 
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»  rupit ,  ni  pacït ,  îaUo  esta  ».  Le  KMna'fchep.  dm 
la  fâche  J  a  répélé  Moïse  ;  tDaïs  ses  dispositions  ne 
font  que  facultatives,  et  11  conseille  de  pardonner 
une  injure  plutôt  que  de  s'en  venger. 

Les  difFërences  qui  vienoeat  d'être  indiquées  lont 
remarmiables ;  et  il  est  surprenant  qu'elles  n'aient  pas 
fixé  l'aitention  de  Montesquieu  :  voici  tout  ce  qu'en 
dit  cet  auteur  célèbre  :  «Les  états  despotiques,  qnï 
K  aiment  les  lois  simples,  usent  beaucoup  de  la  loi 
a  du  talion  ;  les  états  modérés  la  reçoivent  quelque- 
>  fois  0.  Faute  d'un  guide  aussi  éclairé,  je  vais  hasarder 
ma  propre  opinion.  —  Moise  avoit  à  gouverner  un 
peuple  grossier  ,  indocile  ,  sensuel  et  corrompu  :  il 
.  lui  falloit  donc  des  lois  simples,  précises  et  sévères. 
Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  des  XII  tables ,  le  peupla 
romain  avoit  des  mœurs  austères  et  de  la  probité  : 
on  pouvoit  donc  adoucir  la  loi  en  admettant  le  com- 
promis.  La  loi  de  J.-C.  ne  pouvoit  parler  de  talion, 
parce  qu'elle  est  étrangère  à  la  vie  civile,  et  n'a  en 
contemplation  que  la  vie  à  venir.  Mabomet  a  mélangé 
la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle,  parce  qu'il  étoit 
cn-mémc-lemps  législateur  et  chef  d'unç  secte;  il  a 
donc  dû  établir  des  lois  civiles,  et  y  joindre  des  pré- 
ceptes religieux.  —  Les  étabtissemens  de  St. -Louis 
parlent  aussi  du  talion;  mais  il  y  a  long-temps  qu'en 
France  on   le  regarde  comme  entièrement  aboli. 

Parmi  les  auteurs,  les  uns  ont  blâmé  la  loi  du 
talion  ,  et  les  autres  l'ont  approuvée.  —  Lorsque  les 
peuples  n'avoient  pas  encore  d'autres  lois  que  leurs 
mœurs,  la  méthode  la  plut  simple  pour  punir  les 
délits,  étoit  la  plus  naturelle  :  elle  sauvoit  l'embarras 
des  codes  criminels  j  mais  cette  manière  de  punir,  qui 
J4iis-doole  s'est  présentée  la  première  à  l'esprit,  a  dû 
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devenir  insuffisante  par  la  miiUiplication  des  délits  ; 
ainsi  il  a  fallu  faire  des  lois  crimineile»  ;  et  le  nombra 
de  ces  lois  s'est  accru,  et  est  devenu  nécessaire  k 
mesure  que  les  mceuvs  se  sont  corrompues. 

(  38  )  Oo  appelle  ainsi  le  droit  en  vertu  duquel  la 
£sc  s'empare  soit  de  la  succession  d'un  étranger,  soit 
de  celle  qui  lui  revient  dans  l'état, 

L'origine  du  droit  d'aubaine  est  aussi  incertaine  (jue 
r^tyniologie  de  son  nom  ;  on  l'appeloit  autrefois  al~ 
hinagium  ,  aîbenagium  oa  albanaglum ,  et  lesAubain» 
portoient  le  nom  d'alùini  ou  alhani.  Le  premier  da 
CCS  noms  paroît  être  dérivé  des  saxons  riverains  do 
rElbe,  Saxones  alhini ,  que  Charlemagnc  transplanta 
en  très-grand  nombre  dans  les  provinces  fi'ançaîses  ,  , 
et  qu'il  y  réduisît  à  l'état  de  colons  main-inor tables  ; 
dans  ce  cas,  on  auroit  appelé  aubains ,  albini  tous 
les  étrangers  qui  ont  subi  depuis  la  destinée  des 
Saxons  albini,  tout  comme  on  a  donné  le  nom  d'es- 
claves auï  serfs  proprement  dits  par  allusion  aur 
esclaves ,  esclavons  ,  que  Charlemagne  réduisit  en  ser- 
vitude, et  disposa  par  tous  ses  états.  Le  terme  d'a/àa/;uf 
qui  est  plus  commun  en  Franco  que  le  précédent  , 
pourroit  venir  des  écossais  nommés  albani  dans  l'usago 
du  moyen  âge  ,  parce  que  ce  p.euple  s'expalrioit  alors 
aussi  fréquemment  que  les  savoyards  le  font  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  élimologies  ,  il  est  certain    ■ 
que  dès  le  neuvième   siècle  le  mot  d'«/ôa/i(  signifioît 
un  étranger  réduit  à  la  qualité  de  main-morte. 

Les  capitulaires  et  les  autres  lois,  tant  françaises 
que  germaniques  des  huitième,  neuvième  et  dixième 
siècles  ,  renferment  les  preuves  les  plus  certaines 
du  mépris  et  de  la  haine  que  les  anciennes  nations 
germaniques  AToieut  roués  «us  étrangers.  Elles  rê^ 
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(tuisoient  en  servitude  ceux  qui  falsôîènt  nanfVage 
sur  ]eurs  côtes;  elles  s'arrogeoient  la  propriété  du 
corps  et  des  biens  de  ceux  qur  séjournoient  parmi 
elles ,  et  en  confisquoieut  la  dépouille ,  s'ils  mouroient 
«n  passant  par  leurs  terres.  On  trouve  des  vestiges  de 
,  œtte  jurisprudence  barbare  dans  toutes  les  province^ 
d'Allemagne  ;  mais  c'est  eu  France  qu'elle  se  répandit 
plus  que  parrtout  ailleurs  ;  et  l'usage  s'en  est  perpétué 
après  avoir  été  aboli  dans  la  plupart  des  autres  états. 

Sous  le  régime  monarchique  le  droit  d'aubaine  j  4 
été  successivement  aboli  par  un  grand  nombre  de 
conventions  particulières  toutes  fondées  sur  la  réci- 
procité ;  il  alloit  l'être  par  une  loi  générale  au  moment 
qù  la  révolution  arrêta  la  marche  de  l'ancien  gouver- 
nement :  mais  cette  œuvre  salutaire  a  été  cpnsommée 
par  une  loi  de  f  assemblée  constituante. 

(39]  Athènes  et  Sparte  florissantes,  «  dit  M. 
»  Toureil,  n'avoient  autrefois  rien  tant  aimé  que  de 
»  voir  et  d'entendre  dans  leurs  assemblées  divers 
»  ambassadeurs  qui  recherchoient  la  protection  ou 
»  l'alliance  de  l'une  ou  de  l'autre.  C'étoit  à  leur  gréj 
»  le  plus  bel  hommage  qu'on  leur  pût  rendre  ;  et  celle 
»  qui  recevpit  le  plus  d'ambassades ,  çroyoit  l'em- 
»  porter  sur  sa  rivale  ». 

(40)  On  donne  plusieurs  étimologîes  au  mot  ambas,so 
deuT\  voyez  ce  que  dit  le  Dictionnaire  Encyclop.  à  ce  mot 
ambassadeur:  ce  mot  vient  d*ambasicator^Ae  en  ou  ant 
ot  bas.  i(  WlQUKFORT  est  d'un  autre  sentiment  :  selon  lui 
a»  le  mot  ambassadeur  y  ambasciadore  ou  ambaccadùrj 
»  tire  son  origine  de  l'espagnol  ambior^  qui  signifié 
envoyer  f //p.  I^  s,I). 

(  41  )  Non  modo  inter  sociorum  jura  sed  etîam  intet 
hostium  tela  incolumepersatur.^iQ^ViOTS  contra  Vlarrèé^ 
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aratio  VI.  David  tit  la  gimiie  pour  vengev  l'îujure 
faîte  à  ses  ambassadeurs,  Alexandre  fit  passer  au  fil 
de  l'cpée  les  habitaus  du  Tyr  ,  pour  avoir  iusullé  ses" 
ambassadeurs. 

Deux  ambassadeurs  de  François  I.^'",  Rançon  et  Pra- 
gose  ,  ruiial!a()tàCon3lanlinople,etraulre  H  Venise, 
s'étant  embarqués  sur  le  Pô,  furent  assassinés  par 
ordre  du  gouvernement  de  Milau.  On  soupçonna 
i'empereur  Charles  V  d'avoir  ordonné  cet  attentat: 
il  n'eu  fit  pas  rechcrctier  les  auteurs;  et  ne  donnant 
aucune  satisfactiou  convenable,  François  1,*'  fut  en 
droit  de  >ui  déclarer  la  guerre.  T'oyes  VattëL, 
Up.  IV  ,  chap.  VII ,  §  Ojf.  On  rapporte  beaucoup 
d'autres  exemples  d'atlentals;  nous  n'eu  citerous  que 
deux.  \°  Les  états  de  la  Belgique  avoieut  cuvojé 
vers  le  roi  d'Espague  les  marquis  de  Bcrgue  et  de 
Montigny,  frères  du  comLe  de  Horn  ,  afiu  d'obtenir 
que  les  arrêts  sanguinaires  de  l'inquisition  fussent 
mitigés.  Le  premier  do  ces  envoyés  fut  empoisonné, 
et  le  second  périt  par  le  dernier  supplice.  Ce  double 
atleniat  fut  une    des  causes  de  la  guerre. 

(42)  Celle  indication  appartient  k  la  fin  du  g  5. 
Ce  cas  se  présenta  en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  Un  ministre  étranger  vouloit  paviir  sans 
payer  ses  dettes  ;  mais  on  lui  refusa  des  pasae-porls, 
et  OQ  aulnrisa  ses  créanciersà  faire  saisir  ses  moublps. 
On  croit  bien  faire  en  joignant  ici  le  texte  même  du 
mémoire  qui  fui  remis  alors  à  toutes  les  cours,  pour 
justifier  celle    de  Versailles. 

n  L'immunité  dos  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics,  est  fondée  sur  deux  principes  ;  i."  la  dignité 
du  caractère  représentatif,  auquel  ils  participent  plu» 
ou  moinsi  2.0  sur  la  coaveutioa  tacite  qui  résulte  d« 
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ce  qu^en  admettant  un  ministre  étranger,  on  recoânolt 
les  droits  que  l'usage,  ou,  si  l'on  veut,  le  droit  des 
gens  lui  accorde. 

Le  droit  de  représentation  les  autorise  à  Jouir  dans 
une  mesure  déterminée  des  prérogatives  de  leurs  maî- 
tres. En  vertu  de  la  convention  tacite ,  ou  ,  ce  qui  est 
la  même  chose  ,  en  vertu  du  droit  des  gens  ,  ils  ont 
droit  d'exiger  qu'on  ne  fasse  rien  qui  les  trouble  dans 
leurs  fonctions  ^publiques. 

L'exécution  de  la  jurisdiction  ordinaire  qu'on  ap- 
pelle proprement  immunité ,  découle  naturellement 
de  ce  double  principe. 

Mais  l'immunité  n'est  point  illimitée ,  elle  ne  peut 
s'étendre  qu'autant  que  les  motifs  qui  lui  servent  de  base* 
11  résulte  de  là,  i.^  qu'un  ministre  public  ne  peut 
en  jouir ,  qu'autant  que  son  maître  en  jouiroit  lui-? 
même  ;  2.^  qu'il  ne  preut  en  jouir  dans  les  cas  oii  la 
convention  tacite,  ou  la  présomption  des  deux  sou- 
verains  vient  à  cesser. 

Pour  éclaircir  ces  maximes  par  des  exemples  ana* 
logues  à  l'objet  de  ces  observations,  on  remarquera  t 
i.^  Qu'il  est  constant  qu'un  ministre  perd  son  im- 
munité et  se  rend  sujet  à  la  jurisdiction  locale,  lorsqu'il 
se  livre  à  des  manœuvres  qui  peuvent  être  regardées 
comme  crimes  d'état ,  ou  qui  troublent  la  sécurité 
publique.  L'exemple  du  Prince  de  Cellamare  constate 
ces  maximes  à  cet  égard. 

2.^  L'immunité  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  empêcher  le  ministre 
public  de  vaquer  à  ses  fonctions. 

rDe'là  il  résulte  que  la  personne  seule  du  ministre   . 
Jouit  de  l'immunité,  et  que  ses  biens  pouvant  être 
attaqués  sans  interrompre  ses  fonctions,  tous  ceux 
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qu'un  ministre  possède  dans  le  pays  où  îl  est  accrédité  , 
sont  soumis  h.  la  puissance  territoriale  ;  et  c'est  pai 
une  suite  de  ce  principe,  qu'une  maison  ou  une  rente 
qu'un  ministre  éiranger  posséderoit  en  France,  sei'oit 
sujette  aux  mêmes  lois  que  les  autres  héritages. 

H.*^  La  convention  tacite  sur  laquelle  l'immunité  se 
fonde,  cesse  lorsque  le  ministre  se  soumet  formelle- 
ment à  l'autoriLé  locale,  en  contractant  par-derant 
un  notaire,  c'est-à-dire,  eninroquant  l'autorité  cirila 
du  pays  qu'il  habite. 

Wicquefort,  qui  de  tous  les  auteurs  est  le  plus  zélé 
pour  la  défense  du  droit  des  minisires  pulilics,  et  qui 
s'y  livroit  avec  d'autant  plus  de  chaleur,  qu'il  défendoit 
«a  propre  cause  ,  convient  de  ce  principe  et  avoue  ; 
■  Que  les  ambassadeurs  peuvent  être  forcés  de  rem- 
»  plir  les  contrats  qu'ils  ont  passé  par-devant  notaire , 
»  et  qu'on  peut  saisir  leurs  meubles  pour  prix  du 
a  loyer  des  maisons,  dont  les  baux  auroient  été  passés 
D  de  cette  manière  «.  Tom,  J ,  page  ^z6. 

4.°  L'immunité  étant  fondée  sur  une  convention, 
Bt  toute  convention  étant  réciproque  ,  le  ministre 
public  perd  son  privilège  lorsqu'il  en  abuse  contre  les 
intentions  constantes  des  deux  souverains. 

C'est  par  cette  raison  qu'un  ministre  public  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  son  privilège,  pour  se  dispenser 
de  payer  les  dettes  qu'il  peut  avoir  contractées  dans 
le  pays  où  il  réside;  i."  parce  que  l'intention  de  soa 
maître  ne  peut  point  être  qu'il  viole  la  première  loi 
de  la  justice  naturelle  ,  qui  est  antérieure  aux  pri- 
vilèges du  droit  des  gens  ;  2."  parce  qu'aucun  sou- 
verain ne  veut ,  ni  ne  peut  vouloir  que  ces  prérogatives 
tournent  au  détriment  do  ses  sujets,  et  que  le  caractère 
public  devienne  pour  eux  uo  pi^ge  et  un  sujet  de 


■ 

àiërj  Notés 

i-uine.  3.^  On  pcwirroit  saisir  les  biens  mobinaîres  du 
prince  même  que  le  ministre  représente,  s'il  en  pos- 
eédoit  sous  notre  jurisdiction  :  de  quel  droit  les  biens 
du  ministre  seroient- ils  donc  exceptés  de  cette  règle? 

5.^  L'immunité  du  ministre  public  consiste  essen- 
tiellement à  le  faire  considérer  comme  s'il  continuoit 
à  résider  dans  les  états  de  son  maître. 

Rien  n'empêche  donc  d'employer  vis- à -vis  de  lui 
les  moyens  de^  droit ,  dont  on  uséroit  s'il  se  trouvoit 
dans  le  lieu  des  son  domicile  prdinaire. 

Il  en  résulte  qu'on' peut  1^  sommer  d'une  manière 
légale  de  satisfaire  à  ses  engàgemens  et  de  payer  ses 
(jlettes;  etBynkershoeck  décide  formellement  n.^'  i86, 
que  ce  rCest  pas  peu  respecter  la  maison  d*un  ambas'^ 
sadeur  ,  que  (Vy  envoyer  les  officiers  de  justice  ^  pour 
signifier  ce  dont  il  est  besoin  de  donner  connoissanôt 
à  V ambassadeur^ 

6.°  Le  privilège  des  ambassadeurs  ne  regardé  qu<» 
les  biens  qu'ils  possèdent  comme  ambassadeurs ,  et 
sans  lesquels  ils  ne  pourroient  exercer  les  fonctions 
de  leur  emploi.  Bynkershoeck ,  pag,  i63  et  178,  et 
Barbeyrac,  pag-  lyB  9  sont  de  cet  avis;  et  la  cour 
de  Hollande  a  adopté  cette  base  dans  l'ajournement 
qu'elle  a  fait  signifier  en  1721  à  l'envoyé  de  Holstein  : 
après  apoir  accordé  saisie  de  tous  ses  biens  et  effets, 
autreb  que  les  meubles  et  équipages ,  et  autres  choses 
appartenantes  à  son  caractère  de  ministre»  Ce  sont 
les  termes  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Hollande  y  du 
21  février  172I- 

♦  Ces  considérations  justifient  suffisamment  la  règle 
qui  est  reçue  dans  toutes  les  cours,  qu'un  ministre 
public  ne  doit  point  partir  d'un  pays  sans  avoir 
satisfait  ses   créanciers. 


fiD     SECOND      LiVHE.  xt^   ' 

Lorsqu'un  ministre  manque  à  ses  devoirs,  quelle  est 
la  conduite  à  tenir?  c'est  la  seule  question  csseii- 
lielle  que  la  matière  puisse  faire  naître.  Elle  doit  so 
décider  par  un  usage  confurme  aus  diffÉreales  maximes 
qu'on  a  établies  ci-dessus. 

On  ne  parlera  point  de  l'Angleterre,  où  l'esprU 
de  la  législaLÎon  borné  à  la  lettre  de  la  loi ,  n'admet. 
point  de  conveolioo  tacite  ,  ni  de  présomption  ,  et  où 
le  danger  d'une  loi  positive  dans  une  matière  aussi 
délicate,  a  jusqu'ici  cmpccbé  de  fixer  légalemeut 
les  prérogatives  des  ministres  publics. 

Dans  toutes  les  autres  cours,  la  jurisprudence  parott 
i-peu-près  égale  ;  les  procédés  seuls  peuvent  diiïérer. 
A  Vienne,  le  Maréchal  de  l'Empire  s'arroge,  sur 
tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  ta  personne  de  l'Ambassa- 
deur et  à  ses  f^nctious,  une  junsdictlon  proprement 
dite  dans  une  étendue  qu'on  a  quelquefois  enrisagée 
difficile  à  concilier  avec  les  maximes  généralement 
reçues. 

Ce  txibunal  veille  d'une  manière  particulière  sur  la 
payement  des  dettes  contractées  par  les  ambassadeurs, 
sur-tout  au  moment  de  leur  départ. 

On  en  a  vu  ,  en  1764,  l'exemple  dans  la  personne  do 

M.  le  Comte ,  ambassadeur  de  Russie, 

dont  les  effets  furent  arrêtés  jusqu'à  ce  que  le  Princa 
de  Lichlensluin  se  fût  rendu  sa  caution. 

En  Russie,  un  ministre  public  est  ansujéli  à  an- 
noncer son  départ  par  trois  publications.  Nous  avons 
vu  arrêter,  il  y  a  peu  d'années,  les  enfana,  les  papiers 
rt  les  effets  de  feu  M.  de  Baussct ,  jusqu'à  ce  (jue  le 
Roi  eût  fait  son  adaire  des  dettes  que  ce  minisire 
avoit  contractées. 

A  La  Haye,  le  conseil  de  Hollande   s'arroge  une 
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jumdiction  proprement  dite,  dans  tous  les  cas  où  lei 
întétéls  des  sujets  se  trouvent  compromis.  On  a  vu 
plus  haut  les  preuves  de  celte  assertion. 

En  1668,  un  exploit  fut  tîguifSé  à  un  ambassadeur 
(Byokeralioeck,  page  188)  d'Espagne  en  personne, 
qui  en  porta  des  plaintes  :  les  Ëtats- Généraux 
Jugèrent  qu'elles  étoîent  fondées,  en  ce  qu'il  n'auroît 
iFallureœellre  l'exploit  qu'aux  gens' de  l'ambassadeur. 
A  Berlin  ,  le  baron  de  Posse,  ministre  de  Suède, 
fut  arrêté  et  gardé  ea  lyaS,  parce  qu'il  refusoit  de 
payer  un  sellier,  mdgré  les  avertissemens  réitérés  du 
magistrat. 

A  Turin,  le  carosse  d'un  ambassadeur  d'Espagns 
fut  arrêté  sous  le  règne  d'Emmanuel  :  la  cour  de 
Turin  se  disculpa  à-la-vérilé  de  cette  violence  ;  mail 
personne  ne  réclama  contre  les  procédures  qui  avoicnt 
été  faites  pour  condamner  l'ambassadeur  à  payer  sei 

Ces  exemples  paroissent  suffire  pour  établir  qu'ua 
ministre  étranger  peut  être  contraint  à  payer  ses  dettes. 
Ils  constatent  même  l'cxtensîoa  qu'on  a  quelquefois 
donnée  au  droit  de  coactîon. 

OnasouteQuqu'îl  suiCsoit  d'avertir  le  ministre  de. 
payer  ses  dettes  pour  justifier,  en  cas  de  refus,  les 
voies  judiciaires,  et  même  la  saisie  des  effets'. 

Grotjus,  lif.  21,  chap.XVIII,%^,  dit  que  si  uit 
ambassadeur  a  contracté  des  dettes  ,  et  qu'il  n'ait  point  ■ 
d'immeubles  dans  le  pays,  iljaut  lui  dire  honnêtement 
déparer  :  s* il  le  refusoit ,  on  s'adresserait  à  son  maître  ; 
après  quoi  an  en  viendroit  aux  voies  que  l'on  prend 
contre  les  débiteurs  qui  sont  d'une  autre  Jurisdiction. 

Or,  ces  voies  sont  les  procédures  légales  qui  tombent 
«urlet  biens  de  l'ambassadeur,  autres  que  ceux  quisoot 
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jmtnédiatcnjent  nécessairesàl'exetcice  de  ses  ronctions, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  ohaervc. 

L'opinion  la  plus  modérée  est  qu'il  convient  dan» 
tous  les  cas  de  s'abstenir ,  autant  qu'il  est  possible, 
de  donner  atteinte  à  la  décence  qui  doit  environner 
le  caractère  public;  mais  le  souverain  est  autorisé  à 
employer  l'espèce  de  coaclion  qui  n'emporte  aucun 
trouble  dans  ses  fuiictions  :  elle  consiste  à  interdire 
]a  sortie  du  pays  sans  avoir  satisfait  à  ses  engagemens. 

C'est  dans  ce  sens  que  Bynkcralioek  conseille  ffem- 
pjoyer  contre  les  ambassadeurs  des  actions  qui  em- 
portent plus  une  défense  cju'un  ordre  défaire  telle  ou 
telle  chose.  Ce  n'est  alors  qu'une  simple  défense,  et 
personne  n'oseniit  soutenir  qu'il  soit  illicite  de  sa 
défendre  contre  uiiairibassadeur,  qui  ne  doit  pas  troubler 
les  habitais  en  usant  de  piolence  j  et  en  emportant  cm 
qui  appartient  à  autrui. 

Cettemaxime  est  encore  plus  de  saison  lorsque  dei 
circonstances  particulières  et  aggravantes  chargent 
le  ministre  du  reproche  de  mauvaise-foi  et  de  ma- 
nœuvres repréhensibles  :  lorsqu'il  viole  lui-même 
ainsi  la  sain  te  te  de  sou  caractère  et  la  sécurité  publique, 
il  ne  peut  point  eïiger  que  d'autres  les  respectent.— 

On  omet  le  surplus  du  mémoire,  parce  qu'il  con- 
tient des  fuits  et  des  circonstances  particulières  qui 
aggravent  le  délit  du  ministre  inculpé,  mais  qui  sont 
ïurperflus  pour  établir  les  principes  généraux. 

Fin.  des  Notes  du  second  Livre, 
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NOTES 

DU   TROISIÈME   LIVRE., 


(i)  «  l^^EST  une  chose  certaine,  qu^'autant  il  y  a  de 
M  sources  d'actions  judiciaires,  autant  il  y  a  de  causes 
»  qui  peuvent  allumer  la  guerre  ;  car  là  où  il  faut 
»  l'intervention  du  juge ,  là  commence  là  guerre.  Quel- 
»  ques-uns  admettent  trois  justes  causes  de  faire  la 
31  guerre.  La  défense ,  le  recouvrement  de  ce  qui  bous 
»  est  dû  ,  et  la  punition  ».  Grotius  (  Droif  de  la 
Guerre  et  de  la  Paix  ^  Up.  II y  chap.  I  ), 

(2)  Entre  nations,  comme  entre  particuliers,  on 
est  injuste  de  deux  manières  :  i.^  en  agissant  contre  le 
principe  de  propre  conservation;  2.0  en  violant  un  en- 
gagement formel  :  il  en  est  un  troisième  pour  les 
nations,  c'est  lorsqu'elles  manquent  aux  usages  gé-- 
néralement  reçus,  qui  constituent  le  droit  usuel  ou 
coutumier. 

Le  premier  cas  existe  lorsqu'une  nation  enlève  ou 
cKerche  à  enlever  à  une  autre  une  portion  de  ses 
domaines;  lorsqu'elle  viole  son  territoire;  lorsqu'elle 
froisse  son  indépendance  ;  lorsque  ,  de  son  autorité 
privée,  elle  se  mêle  de  son  régime  intérieur;  lorsque, 
dans  un  temps  de  disette,  elle  refuse  des  subsistances, 
pouvant  en  fournir  sans  se  nuire  à  elle-même,  ou 
lorsqu'elle  interdit  le  passage  pour  celles  tirées  d'ail- 
Ipurs,  etc. 
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Quant  aux  usages  gén étalement:  reçus  ,  ils  sont 
obligatoires  pour  toute  nalion  ijui  ne  veut  point  de- 
meurer isolée.  Parmi  ces  usages,  on  corople  le  respect 
dû  a  i'houJieur,  à  la  réputation  ,  à  la  dignité  d'un 
souverain-,  de  plus,  la  sûreté  et  rinviolubilité  des 
ambassadeurs  et  ministres  publics.  TlTE-LlVE  ex- 
plique en  peu  de  mots  ce  que  c'est  qu'une  guerre 
juste-  Jitstitm  est  bellum  qiiibus  est  nccessarium  ,  et 
pia  arma  tfuibus  nulla  nisi  in  armis  reïinquitur  spes. 
(Discours  de  Fontïus,  roi  de»  Samnite»^,  Liii.  IX , 
cliap.  X  ). 

(3)  Le  mot  injure  est  dans  le  Droit  des  Gens  un 
terme  générirjue  pour  désigner  foule  espèce  d'offense, 

(4)  Certes  ou  ne  sauroit  manquer  plus  directement 
aux  premiers  principes  du  droit  dos  gens ,  qu'en  pro- 

-Toquant  des  insurrections  et  la  guerre  civile  dans  un 
,pays,etcn  y  soutenant  des  rebelles.  Mais  la  question 
est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  des  sujets  peuvent 
élre  considérés  comme  rebelles  ;  par  conséquent  quand. 
il  est  permis  ou  défendu  à  une  puissance  étrangère, 
en  temps  de  paii,  d'embrasser  leur  cause  sans  violer 
les  principes  du  droit  dt-s  gcna.  Nous  no  nous  per- 
mettrons point  d'entrer  dans  une  discussion  aussi  dé- 
licate et  aussi  dépendante  des  circonstances;  nous 
nous  bornerons,  pour  mettre  le  lecl^ur  à  portée  de  so 
former  lui-même  une  opinion  à  cet  égard,  de  citer 
trois  évéuemens  mémorables  de  l'histoire  moderne. 

Le  premier  est  l'indépendance  des  Provinces -Unies 
des  Pays-Bas,  En  voici  le  précis  :  la  tyrannie  de  l'Es- 
pagne ayant  porté  au  désespoir  les  flamands ,  ils  cod- 
durent  enlr'eux,  en  iS56,  \a pacification  de  Gnnrfpour 
la  défense  de  leur  liberté  et  de  la  religion  protestante. 
Dès-iuis  Elisabeth,  reine  d'Angleterre,    se  lia  avec 
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eux  par  un  Iraitû  secret ,  et  s'engagea  à  leur  fournir 
des  troupes,  des  munitions  et  de  l'argent.  Le  roi 
d'Espagne,  Philippe  I[,  s'en  étant  plaint,  Elisabeth 
lui  ùt  remettre  une  longue  déduciioii  renfermant  dos 
protestations  d'amitié,  et  le  desirde  main  tenir  la  bonne 
harmonie  subsistante  entre  les  deux  monarchies.  Cette 
Princesse  se  défendit  aussi  contre  le  reproche  qu'on 
lui  faisoit  de  fomenter  la  rébellion  des  Pays-Bas; 
et  elle  ajouta  qu'en  fournissant  au^  confédérés  des 
secours  d'hommes  et  d'argent,  sa  politique  avoit  un 
double  objet,  celui  d'empêcher  les  însurgens,  réduits 
auilésespoir,  de  se  donner  à  uue  puissance  étrangère} 
l'autre  de  prévenir  l'assujêtissement  absolu  des  Pays- 
Bas  espagnols,  événement  qui  pourroit  avoir  di^s  suites 
funestes  pour  l'Angleterre.  Par  un  nouveau  traité  du 
7  janvier  1578 ,  Elisabeth  promit  de  nouveaux  secours 
aux  confédérés,  à  condition  qu'ils  ne  feroient  pas  la 
paix  avec  leur  roi  catkniiijue  sans  y  comprendre  celle 
princesse.  Eniin,  les  confédérés  déclarèrent  leur  in- 
dépendance en  iâS5  ;  cette  dêmarclie  fut  promptement 
suivie  d'une  nouvelle  alliance  offensive  ;  les  hollandais 
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lièrement  secoué  le  joug  de  l'Espagne,  ef^u'i/ji'^ioi"en# 

déclarés  libres  et    iiidépendans   da  sa  sourerairicté.  A 

la  suita   de  ce  traité,  Elisabeth  publia  un  manifeste, 

oii  elle    exposa  en  détail  I 

et  ni  ce  manifeste  ni  le  irai 

entre  les  deux  cours;  les  ambassadeurs  respectifs  ne 

furent  pas  rappelés, 

Henri  IV,  roi  de  Franco  ,  d'intelligence  avec  Eli- 
«belfi,  intervint  aussi  dans  la  querelle:  on  peut  voir 
le  détail  des  principes  et  de  la  conduite  de  ce  mo- 
narque dans    les  négociations  de  messieurs  de  SÎUery 
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et;  WestTifaaiJr.   qm  esc  le  «^/MÎt'  ^k*  Vu  IïNis^ 

reDÔc  trr»-prêcaârt  lu  Uberw?  ^  TKoïy^.  O  V>'^ 
wénié^  qail  font  î^pcr  lu  c^1ttdâj^t  ^  i«  À)i^  «.  iM 

^tjn  em  -VÈCmt  -leips  ^Vll^^  i^^T.oit  f^n   Mi^ 
,  possédoît  la  monarcfaie  espj^g^^^^)^'^ 
JLc  troisèfBe  érénement  y  le  plus  rcorni  ri  W  v^^^^ 
méfliorable,  est  la  rérolulioa  de  ^Amor^o^Me  fi^jN<^^>^ 
trionale.  Les  colonies  anglaises  avoiewt  ^1<^»  vh.-^uo^ 
particulières,  et  elles  jouissoienl  ci\«ie  gr^^inlt*  )iUx^v<t^ 
civile  et  politique.  Le  gouvernement  an]|;Uii»  i\{  Oo» 
infraciioDS  successives  à  leurs  priviîiS^i»    rt  à   U'mx 
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indépendance  tlu  parlement  britannique. Les  américain» 
liront  des  Icnlalives  infructueuses  pour  le  maintien 
de  leurs  chartes  :  îassés  enfin  de  ne  recevoir  que  des 
refus, etvoyant  le  ministère  anglais  faire  des  disposi- 
tions pour  les  soumettre  ,  ils  se  réunirent,  fi.ivmèreDt 
un  conseil,  et  prirent  la  résolution  de  persister  dans 
leurs  réclamations.  La  cour  de  Londres  envoya  des 
troupes  pour  agir  de  vive  forcej  maïs  les  américains 
ne  se  laissant  point  intimider,  les  hostilités  commen- 
tèrent par  des  voies  de  fait  de  la  part  des  troupes 
loyales  :  ce  fut  le  signa!  de  la  guerre  civîlq.  Les 
américains  luttèrent  pendant  deux  années  entières» 
jusqu'à  ce  qu'enfin  ,  n'ayant  plus  d'espoir  de  concilia- 
tion ,  ils  se  déclarèrent  indépendaus  le  4  juillet  1776. 
Jusqu'alors  le  cabinet  de  Versailles  n'avoit  absolu- 
mentpris  aucune  part, soit  directe,  soit  indirecte  à  la 
querelle.  Les  américains  avoient  bien  des  commissaires 
en  France  ;  mais  ceux-ci  n'avoient  aucun  rapport  avec 
t  gouvernement:  ils  s'occupoierit  utiiqucment  à  pro- 
â  leur  pays  ,  par  la  voie  du  commerce  ,  des  armes, 
des  munitions  et  deshabillcmens.  Ils  chcrcbèrentbiea 
à  iuléresEcr  le  ministère  à  la  cause  de  leur  pays  ,  et 
i  proposèrent,  outre  un  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce, une  alliance  oITensive  et  défensive.  On  leur 
répondit  que  le  roi  pouvoit  bien,  d'après  les  événemens, 
regarder  leur  indépendance  cornue  existante  de  fait; 
maïs  qu'il  ne  lui  apparteuoit  pas  de  ta  reconnoître  , 
parce  qu'il  n'avoit  point  le  droit  de  la  juger;  qu'il 
ne  pouvoit  point  davantage  la  garantir  ,  parce  qu'il 
ne  vouloit  point  faire  la  guerre  pour  la  soutenir.  Pour 
lever  les  dlIFicultcs  ,  les  américains  produisirent  une 
expédition  authentique  de  l'acte  d'indépendance;  et 
peu  de  temps  après  on  reçut  la  nouvelle  que  le  général 
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rgoyne  avoit  été  baltù ,  et  prîj  près  de  Sarafoga. 
jilors  seulement  le  gouvernement  français  ,  fatigué 
des  vexalions  contraires  au  droit  des  gens  sCt  avis 
traités  que  le  commerce  français  éprouvoit  ,  non- 
seulement  dans  les  mers  d'Amérique  et  en  Europe^ 
mais  aussi  sur  les  tôles  mêmes  de  France,  vé[léchit 
enfin  sérieusement  sur  les  onvertures  et  sur  la  po- 
sition des  Américains.  D'un  côlé,  il  voyoit  leur  in- 
dépendance légalement  et  irrévocablement  élablie; 
do  l'autre  ,  il  avoit  la  preuve  que  le  ministre  anglais 
chercHoit  secrètement  à  traiter  avec  eui ,  en  leurpro- 
posant  l'indépendance  avec  une  coalition  contre  la 
France.  Ces  circonstances  jointes  à  des  dénis  de  justice 
invariablement  soutenus,  fixèrent  cnEn  l'irrésolution 
de  la  France  :  elle  entra  en  négociation  avec  les  com- 
missaires américains,  et  signa  avec  eux,  le  C  février 
1778,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce,  et  une  al- 
liance défensive  éventuelle.  Le  traité  do  commerce 
seul  fut  notifié  à  la  cour  de  Londres  ,  parce  que  l'al- 
liance devott  dépendre  de  la  conduite  que  celle  (iour 
jugeroit  Ji  propos  do  tenir  :  elle  se  détermina  à  une 
rupture  et  à  la  guerre.  Tout  le  monde  sait  que  celle 
guerre  ftit  terminée  par  le  traité  de  pais  signé  en  1783, 
et  que  l'indépendance  américaine  fut  reconnue  so-  ' 
Icmnellement  par  le  gouvernement  britannique. 

H  est  important  d'observer  que  dans  la  déclaralîon 
que  l'ambassadeur  de  France  remit  au  ministère  an- 
glais le  i3  mars  1778,  on  y  trouve  ces  mots  remar- 
quables ;  Les  Etats-  Unis  de  l' Amériijue  septentrionale ^ 
<jui  sont  en  pleine  possession  de  l'indépendance  pro- 
noncée par  leur  acte  du  ^  juillet  t^^6  ,  ayant  Jait 
proposer  au  roi  de  consolider  par  une  co/iyentionjbrmelta 
les  tiaisons  gui  ont  commencé  à  s'étahlîr  entre  les  deux 
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nations ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  un 
traité  d^ amitié  et  de  commerce ,  destiné  à  serpir  de 
hase  à  la  bonne  correspondance  mutuelle. 

Le  principe  posé  dans  cette  note,  ainsi  que  les  autres 
circonstances  qui  ont  influé  sur  la  détermination  du 
cabinet  de  Versailles ,  sont  développés  dans  un  mé- 
moire ayant  pour  titre  :  Obserpations  sur  le  mémoire 
justificatif  de  la  cour  de  Londres.  {  Paris  ^  Imprimerie 
royale  ,  t^8o  ). 

Ou  a  prétendu  que  le  ministère  français  ayoit  pré» 
paré  de  longue-main  la  révolution  américaine  ;  mais 
il  n'existe  aucune  trace  de  la  plus  légère  démarche 
Faite  dans  cette  vue  ;  et  il  est  constant  que  ,  sans  la 
manière  imprudente  et  vexatoire  dont  l'Angleterre  s'est 
^conduite  à  l'égard  du  commerce  français,  le  cabinet 
ide  Versailles  n'auroit  pris  aucune  part  à  la  révolution 
américaine  :  il  y  a  été  forcé  pour  le  soutien  de  sa 
dignité ,  de  son  honneur  et  de  son  commerce  :  le  lecteur 
jjugera  s'il  y  a  été  autorisé  par  les  principes  généra- 
lement reconnus  du  droit  des  gens. 

On  peut  demander  s'il  est  permis  de  fomenter  des 
insurrections  et  la  guerre  civile  cjbez  un  ennemi  déclaré. 
Si ,  comme  le  pensent  quelques  auteurs ,  tout  est 
permis  vis-à-vis  de  son  ennemi;  si  le  mal  qu'on  est 
autorisé  à  lui  faire,  n'a  d'autres  bornes  que  l'im- 
puissance ,  il  est  constant  qu'on  peut  exciter  chez  lui 
les  insurrections ,  la  guerre  civile ,  qu'on  peut  même 
détruire  son  gouvernement.  Mais  loin  d'admettre  une 
pareille  doctrine ,  nous  la  combattons  comme  excé- 
dant les  bornes  que  la  saine  raison  pose  au  droit 
extrême  de  faire  la  guerre  ,  droit  qui  a  et  ne  peut 
avoir  pour  base  et  pour  objet  que  la  propre  conser- 
vation I  et  l'obtention  d'une  satisfatition  proportionnée 
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au  (ort  dont  on  poursuit  le  redressement  (chap.V). 
Si,  en  proV'tf|«aDt  la  guerre  civile  en  paya  ennemi, 
le  résultat  se  bornoit  simplement  à  la  satisfaction 
inutilement  demandée,  sans-doute  cette  voie  pourroit 
être  considérée  comme  légitime  :  mais  il  est  à-pcu- 
prèa  impossible  rjue  les  choses  demeurent  dans  cette 
mesure  ;  car  les  mau\  que  cause  la  guerre  civile  se 
prolongcnl  fort  au-delà  de  la  paix  ,  et  en  fin  de  causa 
elle  peut  produire  ou  la  dissolution  du  gouvernement, 
ou  le  despotisme,  quelquefois  la  tyrannie  :  or,  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  révolutions  n'a  de  rapport  avec 
l'objet  de  !a  guerre  ;  elles  ne  peuvent  donc  point 
^^^(rev  dans  ses  moyens.  D'ailleurs,  si  la  guerre  civila 
étoit  admise  comme  un  moyen  ordinaire  de  poursuivre 
une  nation  ennemie ,  conçoil-on  où  il  pourroit  conduire 
i'aggresseur  lui-même?  Il  devra  craindre  les  repré- 
sailles qu'il  aura  lui-même  provoquées;  ainsi  deus 
puissances  ennemies,  au-lieu  de  se  faire  une  guerre 
J'ranclie  et  loyale,  auroient  de  part  et  d'auti'e  de* 
troubles  intestins,  la  guerre  civile  à  combattri?;  leur» 
Etats  respectifs  éprouveroient  des  secousses  dont  les 
suites  seroient  incalculables.  Nous  avons  à  cet  égard 
un  exemple  bien  récent  et  bien  digne  d'éclairer  le» 
conducteurs  des  nations.  Le  gouvernement  anglais  a 
fomenté  des  troubles  dans  l'Ouest  de  la  France,  et 
a  salarié  et  soutenu  les  insurgés;  le  gouvernement 
français,  de  son  côté,  a  suivi  la  même  marche  en 
Irlande  ,  et  même  en  Angleterre.  Tout  le  monda 
connoît  les  dépenses  et  les  dangers  auxquels  les  deux 
pays  ont  été  exposés  :  ils  se  sont  fait  la  guerre  à 
outrance,  sans  qu'on  ait  jamais  pu  en  bien  déterminer 
l'objet;  et  si  de  part  et  d'autre  les  insurrections  eussent 
réussi ,  les  deui  gonrerneiaent  auroient  été  rcnvené», 
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Au  surplus  9  si  robstination  s'empare  d'une  des  deux 
parties  belligérantes;  si  aucune  considératiou  ne  peut 
l'amener  à  des  sentimens  pacifiques  ;  si  enfin  elle 
veut -faire  une  guerre  de  frénésie  et  d'exteraii nation, 
elle  est  un  fiéau ,  elle  est  l'ennemie  du  genre-huinain  ; 
et  tous  Ic^  moyens  sont  légitinies,  non-seulement  pour 
la  forcer  à  la  paix ,  mais  même  pour  délivrer  de 
l'oppression  sa  propre  nation ,  qu'il  dépeuple  et  qu'il 
ruine* 

(S  )  «  C'est  pour  cette  raison  que  les  Scythes  ,  sup- 
«  posant  qu'Alexandre  faisoit  la  guerre  sans  causes 
3»  I.UX  Perses  et  aux  autres  nations,  l'appelèrent  un 
«  voleur;  c'est  sur  ce  même  fondement  que  SÉNÈQue 
9  l'appelle  du  niême  nom ,  et  LucAiX  un  brigand  ; 
3»  que  les  sages  d'entre  les  Indiens  le  nomn^èxent  un 
n  scélérat,  etqu'un  jour  un  pirate  lui  soutint  en  face., 
»  qu'ils  étoieht  aussi  coupables  l'un  que  l'autre. 
C  Grotius  ,  du  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix, 
Iftf,  Il  y  chap.  ly  ^  1  J. 

Voici  ce  que  dit  SÉNÊQUB  (  épii.  JT,  chap,  VI  )• 
»  Nous  arrêtons  ,  dlsons-nôus ,  les  hpmicides  et  les 
»  meurtres  particuliers  ;  pourquoi  n'arrétons-nous 
»  donc  pas  aussi  la  guerre,  ce  crime  dont  nous  nous 
»  faisons  tant  de  gloire  en  détruisant  des  nations 
ïi  entières?  L'avaricç  çt  la  cruauté  ne  peuvent  s'as- 
»  souvir;  on  con^met  des  crimes  en  vertu  des  arrêts 
»  du  sénat  et  des  résultats  du  peuple  :  on  ordonne 
»  en  public  ce  que  l?on  défend  en  particulier  ». 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  vouUops  citer  ce  que 
disent  sur  cette  matière  les  auteurs  tant  anciens  que 
modernes  :  je  me  contenterai  de  rapporter  à  cet 
égard  ce  que  dit  MONTESQUIEU.  «  Le  droit  de  la 
•  guerre  dérive  de  la  nécessité .  et  du  droit  rigide. 


9  Si  cens  ^ipi  dirigent  la  covKiince  ««2  hni  ccMBcsinIs 
»  des  princes,  im  ;i.Va  lleaBLea^  pa^  là>  ICduC  «^(  g^<nUi  ;; 
M  et  lonegiiotk  se  deadrasar  de«(  '^niic£^;s.  Jkrtiè^FaLivteft^ 
»  de  gloLre,  de  bieasêutce,  d^'.j.dUtê  »  «î<e;s  Uots  d» 
s  sasg  ûtoadeTont  la  Cerce  ».  f  Zi*--»  JTy  %\\itt](f>^  Jtïjt» 

A  ces  lêmoîg&ages  j*ajouierai  c<riul  di^  lîODiSt  : 
«  Si  une  société  civile  est  heureuse  !or;$«.^ue  dans  unct 
»  république  le  prince  obéit  aux  lois  de  la  îasdce  et 
»  de  l'état ,  le  magistrat  aux  lois  du  prince  ^  le 
B  citoyen  au  commandement  du  magistrat  y  le  fils  au 
9  père  ,  le  domestique  à  son  maitre  ;  et  lorsque  Thu^ 
B  manitéet  la  concorde  lient  entr^eux  les  sujets^  on 
»  doit  dire  que  la  guerre,  généralement  destructeur 
»  de  cet  ordre,  est  le  fléau  du  bonheur*  Rien  ne 
»  contraste  autant  Thomme  paisible  que  le  guerrier  ; 
9  le  philosophe  que  le  capitaine ,  le  laboureur  que  le 
B  soldat ,  les  sages  que  les  fous  »• 

«  Si  la  guerre  est  un  mal  si  pernicieux ,  on  ne  doit 
B  Tentreprendrc  que  pour  éviter  un  mal  plus  grand 
M  que  la  guerre  :  c'est  là  la  mesure  que  le  prince  doit 
B  toujours  avoir  devant  les  yeux.  Ceux  qui  aiment  la 
»  guerre ,  ressemblent  à  ces  insectes  qui  ne  peuvent 
»  se  tenir,  sur  le  poli  d'une  glace ,  et  qui  cfaerchrnt 
»  une  surface  raboteuse  ;  ils  4i0nt  dans  un  tourment 
»  continuel,  parce  qu'ils  ue  mettent  point  de  bornes 
»  au  désir  des  biens,  ou  d'une  gloire  do  préjugé  : 
9  c'est  là  le  cœur  de  l'homme  ».  C  ^^  ^^  Mpub% 
liy.  Vy  chapi.  XII  ). 

(6)  G&OTius  fait  une  distinction  entre  les  raisons 
justificatii^es  de  la  guerre,  et  lès  motifs  qui  y  donnent 
lieu  :  les  raisons  justificatives  ont  pour  fondement  un 
déni  de  justice  ou  uue  injure ,.  en  un  mot ,  la  violation 
des  principes  du  droit  des  gens  :  les  motifs  sont  Icd 
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vues  secrètes  qui  déterminent  une  puissance  à  pour- 
suivre la  satisfaction  les  armes  à  la  main. 

Le  droit  desgensneconnoitet  n^ avoue  quBftesraisonr 
y«j^(^cû!^fV<?^ ,  qu'il  appelle  également  motifs,   causes 
ou  sujets  r  quant  à    ce  que  Grotius  nomme  parti- 
culièrement motifs  ^  ils  appartiennent  à  la  politique. 
Il  «'.arrive  que  trop  fréquemment  que  les  raisons  jus- 
tificatives ,  quoique  bien  fondées,  ne  servent  que  de 
prétexte,  et  que  la  guerre  est  entreprise  pour  des  motifs 
qui  leur  sont  tout-à-fait  étrangers.  Les  raisons  justi- 
ficatives d'Alexandre  pour  faire  la  guerre  à  Daria«, 
étoient  puisées  dans  l'inimitié  qui  subsiste! t   depuis 
long-temps  entre  les  Perses  et  les  Grecs  ;  mais  le  motif 
saecret   du   roi  de  Macédoine  étoit  de  satisfaire  son 
airdeur  guerrière'  et  son  désir  de  faire  des  conquêtes. 
La  plupart   des  guerres  entreprises  par  les  Romains' 
étoient  fondées  sur  les  mêmes  motifs.  C'est  l'ambition 
qui  dans  les  temps   modernes  a  entretenu  l'état  de 
rivalité  et  de  guerre  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  de  même  qu'entre  la  France  et  l'Autriche  : 
pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire  l'histoire  des 
guerres  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  et  à  celle 
de  l'empereur  Charles  VI  ;  de  celles    qui  éclatèrent 
en   17S5  et  en   1778.  La  première  eut  pour   raisons 
justificatipes  les  prétendus  droits  de  Charles  VI  à  la 
couronne  d'Espagne,  et  pour  motif  $  secrets  y  d'em- 
pêcher l'accroissement  de  la  puissance  française.  La 
deuxième  étoit  fondée  ostensiblement  sur  les  droits 
de  l'impératrice  Marie-Thérèse  5  mais  le  motif  poli- 
tique de  l'Angleterre  étoit  de  maintenir  l'équilibre  sur 
le  continent,  afin  de  diviser  l'attention  et  les  res- 
sources de  la  France  :  cette  dernière  puissance,  de  %oxk 
côté,  croyoit  avoir  trouvé,  en  favorisant  l'électeur  d# 
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ËatHèra,  UDO  occasion  favorable  d'abaisser  l.i  maison 
d'Autriche.  La  troisième  futjjrcscnlce  par  laGrand». 
Bretagnn  ,  comme  ayant  pour  objet  d'obtenir  ^atis- 
fâclion  pour  quelques  voies  de  fait  commises  au  Canada; 
nais  cette  puissance  croyoit  la  France  hors  d'êtnt 
de  faire  la  guerre  sur  nier,  et  jugeoît  le  moment 
favorable  pour  détruire  sa  puissance  navale. 

Qiiaot  il  la  guerre  qui  éclata  en  1778,  il  est  constant 
que  l'Aiiglpterre  l'avoit  provoquée  par  le*  vcxatious 
qu'elle  faisoit  éprouver  à  la  navigalion  française  ;  niaù 
le  cabinet  de  Versailles  ne  ae  détermina  pas  par  co 
seul  motif  à  s'unir  avec  les  Américains  :  outre  les 
motifs  juitificatlfs  ,  il  avoit  un  motif  secrel;  savoir, 
la  diminution  delà  puissance  do  l'Angleterre,  parla 
de  SCS  colonies  ,  et  la  réparation  d'une  partie 
acrilices  arrachés  par  la  paix  de  1763. 

Les  déclarations  décrétées  et  publiées  par  l'asscmbléB 
lAlionalc  de  France  depuis  179a,  fourniroient  ample 
iBtiére  à  écbircir  le  point  que  nous  traitons  ;  mais. 
les  suites  sont  trop  connues,  et  en-mëme-lemps  trop 
pour  que  nous  entreprenions  de  les  déve- 
lopper ;  nous  nous  bornerons  donc  ù  observer  ,  que 
les  premières  déclarations  de  guerre  avoieut  pour 
tnnlif  ostensible,  pour  raison  jusiiScalïve,  In  liberté 
et  l'indépendance  française,  menacées  par  ht  conju- 
ration de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ;  mais 
alors  le  principal  motif  secret  étolt  de  compromettre 
Louis  XVI  avec  toutes  ces  puissarccs,  avec  qui  on 
J'accufoit  de  s'être  coalisé  contre  la  nation  :  ni  )«« 
«vénemens,  soit  politiques  ,  soit  Rtllilaireti,  ni  les  té- 
sullats  qui  ont  suivi  Ce  premier  pas,  ne  suut  do  ncf.re 
ireiiort. 

(7)  Les  liostilitis  qui  éclalèrent  entre  la  Frasice  et 
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l'Angleterre  en  1778 ,  ne  furent  nî  précédées,  ni  suivies 
d'une  déclaration  de  guerre  :  les  deux  puissances  se 
bornèrent  à  publier  des  manifestes  expos! tifs  de  leurs 
griefs  respectifs ,  et  des  motifs  qui  les  avoient  déter- 
minées  à  la  guerre.  La  cause  qui  a  fait  omettre  cette 
formalité  de  part  et  d'autre ,  a  été  que  chacune  des 
deux  puissances  accusoît  l'autre  d'être  l'aggresseur  : 
la  cour  de  Londres  trouvolt  l'aggresslon  dans  une  note 
remise  par  l'ambassadeur  de  France ,  en  mars  1778  ; 
et  la  cour  de  Yer'sailles  la  mettoit  dans  le  combat 
qui  eut  lieu  entre  quelques  frégates  au  mois  de  juillet 
de  la  même  année.  Il  a  résulté  de  cette  contrariété 
d'opinions  beaucoup  d'embarras  pour  le  jugement  des 
prises ,  et  des  embarras  de  cette  nature  produisent 
nécessairement  des  injustices  particulières. 

(8)  Voyez  Vattel  ,  Droit  des  Gens,  pari.    -2.«, 
m.  III  y  chap.  IV. 

(  9  )  Il  est  des  auteurs  (  entr'autres  Vattel  )  qui 
prétendent  qu'on  peut ,  même  avant  la  déclaration 
de  guerre ,  s'établir  dans  le  pays  ennemi ,  mais  sans 
y  commettre  ni  violence  ni  hostilité  :  ils  pensent  que 
dans  ce  cas  l'ennemi  ne  saurolt  invoquer  l'Indépen- 
dance de  son  territoire,  parce  qu'il  a  été  lui-même 
la  cause  volontaire  de  l'invasion.  Mais  cette  doctrine 
paroît  contraire  aux  premiers  principes  du  droit  des 
gens ,  et  aux  procédés  qui  doivent  précéder  une 
rupture  ;  d'ailleurs  elle  établit  d'une  manière  dan- 
gereuse le  droit  de  se  procurer  justice  à  soi-même; 
elle  porte  les  nations  puissantes  à  croire  qu'elles 
peuvent  user  de  précipitation  vis-à-vis  d'une  nation 
faible 3  en  un  mot,  elle  autorise  une  nation  à  com- 
mettre une  voie  de  fait ,  un  acte  hostile ,  avant  que 
d'avoir  annoncé  que  telle  est  son  intention;  car  c'est 


s  (lémaTclies  arbilralreE. 
r  les  ruses  et  slratagémeséloïent 
icîetis.  Voici  ce  que  dit  Polybb 
.riaiit  des  acliéeiia  :  ils  avolent 
es  machinations  et  le  vol,  qu'il* 
;re  leurs  eniieniîs  par  la  fraude  j 
le  vicloiro  ne  sauroit  élre  nî 
i-moius  qu'on  n'ait  combattu  à 
t  prévenu,  et  qu'on  n'ait  abattu 
l'ennemi  j  Euripide  dit  :  qu'au- 
,e  élevée  ne  doit  tuer  son  ennemi 
E  est  aussi  de  cet  avis  :  nec 
eiiiis ,  sed  palam  et  armatur>i 


perfidie 
déjà  , 

augmente  pas 

(lo)  Lesopi, 
partagées  chez  les  aiic 
C  lii:  XV  )  .  en  pari 
tant  d'horreur  pour  les 
ne  vouloient  point  vatni 
étant  d'opinion  qu'un* 
glorieuse  ni  soliif 
découvert,  qu'on  n'ait 
le  courage  même  de  1' 
cun  Iiomnie  qui  a  l'amc 
à  la  sourdine.  Tacite 
J'raude  ,  j/Pijue  occultis 
hostes  silos  iilciici. 

A  ces  ailleurs  on  peut  en  opposer  plusieurs  :  voîq( 
ce  que  dît  Plutarque:  et  xi piignatissimi  tamen  <fù 
gniorem     magisque    conneiiientem    homiui    censehart^  1 
àctinneni    rations   et   mente  institutam ,    quant    ittart^l^ 
per  fint   et    rohnrj   iiieoque  SpartcB   è  ducibui 
ùbdicant ,  ilUquirem  doloautsuasionovorifecit^bopem 
immolant ,  qui  prtsUo,  gallum. 

(  Il  )  Jtem  ea  quce  ex  hastibus  capimus  ,  Jura 
gentium  staiim  nostrafiunt.  .  .bello  capta  ejus  fiu:it  qui 
primus  eorum  possessioiiemnactus  est-i'SSTlTVT.  f  Lib, 
II,tit.I ,%  7^;  elJig.Lu'.A'I.J,tii.  Il,  de  ad  q^i  pos^ 

eeSS.  Lii'.I ,%\.(f'o   OJ^i/ujAnf  Grot.  VATTK[.«tC.Ji« 

PuïFENnoRF,  f/tc.  /r,  Gliap.  VI,  S  /^,— Z(V,^/7/j  J 

ihap.  VI,  %  77). 
Gbotios   (  Up.  II,   chap.   XXIII  )   entre  dans 
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de  grands  .détails  sur  cette  matière ,  et  il  cite  maintes 
autorités  tirées  de  l'histoire  grecque  et  de  celle  des 
Romains. — Il  me  paroît  qu'on  a  toujours  confondu  la 
simple  occupation  avec  la  propriété.  (  Voyez  litf.  III ^ 
chap.  I  )» 

(12)  C'est  d'après  la  doctrine  ci-dessus  que  le  roi  de 
Prusse,  Frédéric  II,  prétendit  justifier  rinyasioi 
inopinée  qu'il  fit  en  Saxe,. en  17S6  :  ce  prince  allégua 
un  traité  secret  conclu  entre  l'Autriche,  la  Russie 
et  l'électeur  de  Saxe ,  pour  lui  enlever  le  duché  dé 
Silésie.  (Voyez  les  Mémoires  de  Brandebourg ). 

(i3)  La  preuve  de  Cette  vérité  est  consignée  dans 
tous  les  traités  de  paix  :  lorsqu'une  des  parties  est 
obligée  d'abandonner  une  province  conquise  sur  elle, 
le  traité  porte  qu'elle  cède ,  et  non  que  la  partie  qui 
21  conquis  conserve;  je  pourrois  citer  nombre  de  traités 
à  l'appui  de  cette  remarque  :  mais  je  me  borne  ,  i.°  au 
traité  signé  à  Utrecht  en  lyiS  ,  entre  Lpuis  XIV  et 
le  roi  de  Piusse,  Frédéric-Guillaume  I.®^  L'article  VII 
porte  que  la  partie  du  haut  quartier  de  Gueldres  ,que 
possède  et  occupe  le  roi  de  Prusse  ,  lui  est  cédée  à 
perpétuité.  Dans  les  préliminaires  de  paix  signés  le  20 
janvier  1788,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne , 
il  est  dit  dans  l'article  VII ,  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  cédera  à  la  France  l'iJe  de  Tabago  :  cette 
ile  étoit  alors  occupée  par  les  Français  à  titre  de 
conquête.  —  Il  est  incontestable  que  le  mot  céder 
suppose  essentiellement  la  propriété  ;  par  conséquent 
ni  la  guerre,  ni  la  conquête  ne  la  détruisent.  Ainsi 
la  pratique  dément  le  principe  enseigné  par  le  droit 
romain  et  par  la  plupart  des  publicistes,  f  ^'^-  ^^^ » 
chap.VII ,  %3).  -         ' 

(14]  Lorsqu'autrefois  les  rois  de  France  faisoient 


joindre 

des  lettres  d'aveu  di 
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de  territoire  ,  iltêloienC  dans  l'ucage  d« 

lettres  de  ratification  du  traité  de  paix, 

i  grands  bailliages  du  royaume. 


times  dudrt 


■I  principe!,  ont 
,  à  la  conquête  ;' 


Nombre  d'auteurs imbui 

saoï  l'analyser,  tans  en  rechercher  I 

attaché  la  propriété,  même  l'empir 

Abnissds  fd-r  Rep.,  liù.  Il,    cap 

H."  3  )  ,    va  jusqu'à    dire  :  nikil  autem    refert ,    quo 

quis  tilulo  pnttns  lit.  —  A  une  doctrÎDe  aujtî  peroî- 

cieuse,  j'oppose  celle  de  Pcffesdûb/  :  voici  comment 

il  s'exprime  :  ■  Toute  conquête  légitime  suppoie  donc 

>  que  le  vainqueur  ait  eu  un  juste  sujet  de  subjuguer 
■  les  vaincus,  et  que  c«ui-ci  se  «oient  eotuite  soumis 

>  à  lui  par  une  convention  :  autrement  ils  sont  encore 
•  réciproquement  ea  état  de  guerre  ;  ei  par  conséquent 
»  il  n'est  point  leur  souverain.  (  Lie.  VU,  chap.  Vif, 

{  i5  }  On  a  beaucoup  écrit  sur  la  conduite  politiqoe 
•le  Loois  XIV,  sur  ton  ambition ,  tes  guerres  »  «ej  cos- 
gnëtecles  nns  l'ont  bllmé à  toute  ovirance ;  d'à 
ont   entrepris  son    apologie;  mais    il   s'en  laA 
l'opinion  toit  fixée  1  cet  égard:  tes  polîtt^eset  W}:AtQfc-  j 
•ophes  ne  tomberont  jamais  d'accordtur  cette  qeeAsa 
Kojs  ne  prétendons  point  la  résoudre,  par»  ««'c3 
exigeroit  nu  développement  ^nï  aorûroit  àet  faon 
<joe  nonsavoos prescrites,  et  teroîlétiaitgeTÂi'aAésU 
cet  ouvrage. — Nous  nous  coBtectont  à'in:  itta  ink^am 
qui  de ûrera  avoir  m>e  opinion  Kti  1a  faùû^ar  étS^mi 
XI V,  de  conndérer,  d'un  c6té,lA  pi 
)a  France  i  l'avéseneti  t  de  ce  Mmiii^i  « 
de  sa  Bort  ;  de  l'antre  ,  Celle  itt  jhmbm 
savoir  ,  la  maiiom  d'Autriche  JE  b  C 
malgré  les  ceogaètc*  de  Lam.  Cet  atmÊmie  * 
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•  l'équilibre  de  l'Europe,  à  l'époque' 
dont  il  est  question  ;  et  il  est  possible  que  le  résultat 
soit  sinon  la  justlficatioii,  du-moins  l'excuse  de  Louis- 
le-Graiid. 

(  1 6  )  Il  faut  voir  (eûtes  les  autorités  que  rapporte  h 
cet  égardGROTIUS  f  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix, 
liv.   III ,    chap.  XI ,   §   i3). 

(  ly  )  Ou  ne  sauroit  se  rappeler  de  sang-froid  l'ordre 
donné  par  la  convention  nationale  de  France,  de  ne 
point  faire  de  prisonniers  anglais,  mais  de  les  mettre 
tous  à  raort  :  des  généraux  refusèrent  d'obéir  à  un 
ordre  aussi  atroce  ,  et  il  fallut  le  révoquer.  Voici  ce 
que  dit  Montesquieu  sur  cette  matière  :  «  Les  au- 
»  leurs  de  notre  droit  public  ,  fondés  sur  les  histoires 
■a  anciennes,  étant  sortis  des  cas  rigides,  sont  tombés 
>  dans  de  grandes  erreurs.  Us  ont  donné  dans  l'arbi- 
»  traire,  ils  ont  supposé  dans  les  conquérans  un  droit. 
Il  je  ne  sais  quel,  de  tuer  ;  ce  qui  leur  a  fait  tirer 
>i  des  conséquences  terribles  comme  le  principe,  et 
■  établir  des  maximes  que  les  conquérans  eux-mêmes, 
»  lorsqu'ils  ont  eu  le  moindre  sens,  n'ont  jamais  prises. 
»  Il  est  clair  que  lorsque  la  conquête  est  faite  ,  le 
»  conquérant  n'a  plus  le  droit  de  tuer,  puisqu'il  n'est 
n  plus  dans  le  cns  de  la  défense  naturelle  et  de  sa 
M  propre  conservation.  (  Lie.  X .,  chap.  III J. 

(i8)  Grotios  (  lit:  III,  chap.  VII,  §  i  et  suit'.  ) 
est  d'uue  opinion  contraire  :  il  l'a  puisée  dans  les 
juriscousultes  romains  j  mais  il  n'a  pas  pris  garde  que 
chez  les  Romains  ,  comme  à-peu-près  chez  tous  les 
peuples  anciens,  l'esclavage  exisloit  à  côté  de  la  liberté. 
Or ,  chez  les  nations  où  l'esclavage  ctoit  autorisé  par 
les  lois,  il  éloit  naturel  qu'on  pensât  pouvoir  y  assu- 
jettir également  les  prisonniers  j  et  l'on  peut  dire  co 


x-Ci  sont  I 
ao!i  usages  établis  chez  le  v 
puissance,  et  qu'ils 

d'un  acte  d'ïnjuslico  ou  do  violence,  parce  qu'ils 
étoîent  censéa  avoir  connu  le  soit  qui  les  attendoit  dans 
le  cas  oit  ils  seroient  pris. 

Ma'is  aujourd'hui  la  servitude  n^fexiste  presqtie  plus 
nulle  part  en  Europe  ;  et  dans'  les  pays  où  elle  n'est 
pas  encore  abolie,  c'est-à-dire,  en  Russie  et  cliez 
I  les  Ottomans,  ou  en  use  à  l'égard  des  prisonniers 
à -peu -près  comme  dans  les  autres  contrées  euro- 
péennes. En  général,  les  prisonniers  ne  sont  plus  re- 
gardés tjue  comme  une  espèce  de  dépôt  c[uc  l'on  retient 
pour  diminuer  les  forces  de  l'ennemi ,  et  que  l'on  rend 
soit  par  échange  ou  sur  parole,  ou  pour  une  rançon  , 
ou  au-moins  à  la  pais.  Il  faut  convenir  que  les  gou- 
Ternemens  modernes  connoissent  mieux,  ou  du-moïns 
suivent  davantage,  sur  cette  matière,  les  lois  del'hu- 
maDÎlé,  que  ne  faisoient  les  peuples  anciens  :  c'est  que 
les  philosophes  anciens  s'occupoient  plus  des  vi^rlus 
morales  de  l'homme  que  de  ses  droits  naturels;  landii 
que  les  philosophes  modernes  se  sont  occupés  des  droits 

et  de  la  dignité  de  l'homme  plus  que  de  ses  vertus. 

Sans-doute  nous  devrions  de  grands  éloges  à  ceuï-cî, 

s'ils  n'eussent  pas  exagéré  leur  doctrine;  s'il  n'eussent 

pas  Iransporlé  les  hommes  dans  la  région  des  chimères; 

■i,  à   force  de  leur  parler  de  lei 

imprescriptibles ,  ils  n'eussent  pas 
.de  leurs_devoirs  :  si  ,  en   un  mo 

rendu  l'art  de  régner  à-peu-près 

ou  moins  de  sévérité. 

(  19)  Tous  les  auteurs  Client  ce  beau  mot  deSciPloir 

à  Mandanius  ,   rapporté   par  TiiB-LivB  :  Ifec  au 


rs  droits  naturels, 
néantile  sentiment 
,  ils  n'eussent  pas 
mpossîble  sans  plus 


■^ 
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inermi     ted  ab    armato    hoste   pœnas   espediturum. 
t  Lib.  XXP-ÎIl ,    cap.  XXXVI  ). 

(  30  )  La  loi  de  nature  n'admet  le  tallion  que  contre 
celiti-lâ  aeul  qui  a  péché  (Gbotius  ,  Droit  de  la  Guerre^ 
lif-III  ,  ckap.  II,%iG,  N."  2  ). 

Cest  par  cette  rfiison  qu'un  Otage  enlevé  de  force 
ne  répond  de  rien  ;  mais  donné  par  le  souverain  pour 
\»  garantie  de  la  vie  de  personnel  laissées  sous  la 
sauve-garde  de  sa  loyauté, le  souverain  comme  l'ôlago 
eoDDoiisent  les  engagcmens  qu'ils  contractent}  ils 
savent  que  la  solidarité  existe  de  la  part  du  dernier. 
Ce  principe  ,  dira-l-on  ,  est  bien  cruel  :  saus-doute 
il  l'est ,  et  tout  l'est  dans  la  guerre  ;  mais  enfin  il 
est  y  il  doit  du-moins  être  un  remède  salutaire  coatis 
la  perfidie. 

(  21 }  Cette  question  a  été  agitée  epfre  la  France  et 
l'Angleterre  en  1748  Les  opinions  ont  été  partagées 
de  part  et  d'autre  :  la  France,  sans  en  articuler  une, 
»*est  bornée  à  réclamer  la  réciprocité.  (  Voyez  Coda 
des  Prises  ,    imp.  roy.,   J^8^  ,  p.   6S  ). 

(32}  Les  coniribulions  levées  en  pays  ennemis 
doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
satisfaction  duc  au  souverain  qui  a  été  forcé  de  prendre 
les  armes;  maïs,  d'un  côté,  elles  doivent  avoir  des 
bornes,  parce  que  le  pays  occupé  n'est  point  une  pro- 
priété, mais  un  simple  dépôt  j  de  l'autre,  elles  doivent 
6tre  employées  au  payement  des  frais  de  la  guerre, 
par  conséquent  au  soulagement  du  peuple  qui  les 
fournit  :  tout  autre  emploi  est  condamné;  il  est  une_ 
Téritable  spoliation.  Je  sais  bien  que  celle  doctrlna 
n'est  guère  à  la  mode  ;  que  les  exactions  qu'on  fait  ea 
pays  ennemi  sont  considérées  comme  des  revenans- 
bons  qui  ne  tournent  jamais  au  profit  des  sujets  5  que 


à 
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jBiaais  dsns  leSoSuerres  les  plus  lieuietiies,  on  n'a 
diminué  les  cou  U-lÇitfbns  en  proporiion  de  celles  leylîes 
en  pnys  ennemi  :  mais  iji^cili!  conséquence  tifer  de  là  ? 
Dira-i-on  ijuc  la  prati^iiqdaitsei'vjr  d 
mauèrc  de  guerre  If^^^incipcs  de  justice  doivent 
êH(L  relégués  dans  l'empire  des  chîmèrea  I'  —  Soit; 
—  mais,  dans  ce  cas,  dites  aussi  que  les  peuples  no 
sont  qti'uue  troupe  d'esclaves,  et  que  l'univers  entier 
est  la  propriéli!  exclusive  des  souverains. 

(23)  \VOL¥{jusgeiilium,  §7,  3oet  p-Jâ)  Boutiei^t 
mon  opinion.  Vattel  soutient  uni:  opinion  contraire. 
(  Drail  des  Gens ,  liu.  III ,  chap.  VI ,  g  101  ).  Voici 
ses  termes  :  «  Mais  si  une  ailiance  définilive  n'a  point   ■ 


élé  [ai 


;ulièi 


nlrc  moi 


iclu. 


s  dans  le  tcnn^JS  que  je  me  prêpaniis  ouvertement  à 

»  ,1a  guerre,  ou  que  je  l'avois  déjà  commencée,  et 

»  si  les  alliés  y  ont  simplement  stipule  que  chacun 

»  d'eux  fournira  uo    secours    détciminé  à   celui   qui 

n  sera  attaqué,  je  ne  puis  exiger  qu'ils  maoquuiit  « 

V  un   traité  solemnei ,  et  que  l'on  a  sans -doute  pu 

u  conclure    sans  me  faire  injure  :  les  secours   qu'ils 

B  fournissent   îi   mon    ennemi    sont   une    dette  qu'Us 

B  payent;  ils  ne  me  font  point  injure  eu  l'acquittant, 

»  et  par  conséquent  ils  ne  me  donnent  aucun  juste  sujet 

»  de  guerre.  Je  ne  puis  pas  dire  nonpiusque  masûieté 

»  m'oblige  à  les  attaquer;  car  je  ne   ferai  par  -  là 

=  qu'augmenter  le  nombre  de  mes  ennemis  ,  et  m'at- 

»  tirer  toutes  les  forces  de  ces  nations  sur  les  bras  , 

M  au-lieu   des  secours  indiqués  qu'elle  donne  contre 

»  moi.  Les  auxiliaires  seuls  sont  donc  mes  ennemis  : 

a  ceux-là  sont  joints  à  mes  ennemis,  et  combatleut 

yATTtL  consulte  plus  la  prudence  polilique  que  la 
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rigueur  des  principes  du  Droit  df^  Gens.  Selon  les 
principes,  quiconque  me  nuit  ^  t'importe  de  quelle 
manière ,  est  mon  ennemi  :  reste  à  voir  s'il  me  convient 
de  le  traiter  comme  tel,'b|É^de  supporter  .en  silence 
]e  mal  qu'il  me  fait.  SouvlpMe  dernier  parti  est  le 
plus  sage  j  et  il  ne  peut  être  un  devoir  que  dans  ce 
«cns. 

(24)  Le  prince  Eugène  ^empara  de  Cfaiari,  ville 
appartenante  aux  Vénitiens,  sans  se  mettre  en  peine 
cfe  leurs  protestations  et  de  leurs  plaintes;  il  y  fut 
obligépour  résister  à  sesennemis,  quïétoient  supérieurs 
en  force.  (  Voyez  Trattato  délie  violenze  publiche  « 
pripate  di  Murena  ,  pag,  3  ). 

(  25  )  Les  grecs  comme  les  romains  respectoient 
scrupuleusement  les  droits  des  nations  neutres.  Oa 
en  peut  voir  de  nomlireux  exemples  dans  G&OTIUS 

(  /iv.  ni ,  chap.  jrrii). 

Les  Grecs  conduits  par  Efearque  déclarèrent  aux 
Perses  qu'en  leur  fournissant  des  vivres  pour  de  l'argent, 
ils  ne  prendroieût  pas  un  morceau  de  pain  ni  un  verre 
d'eau  à  qui  que  xe  fût;  et  CiCERON  dit  de  Pompée 
.  «  que  ses  légions  arrivèrent  en  Asie  sans  que  l'on  pût 
3»  dire  que  non- seulement  les  mains,  mais  même  les 
»  pieds  d'une  si  grande  armée,  eussent  porté  pré- 
•>t  judice  à  aucun  des  amis  du  peuple  romain  ». 

(26)  On  demandera  peut-6ti  e  la  cause  delà  différence 
que  l'on  fait  entre  la  contrebande  de  guerre  et  la 
contrebande  marchande 'j  la  voici. En  temps  de  guerre, 
la  visite  et  la  saisie  sont  fondées  sur  le  droit  de  propce 
conservation.  (  V.  lip.  III ,  chap,  JTF',  §  i  et  suiv  ).  U 
n'en  est  pas  ainsi  pour  les  objets  de  contrebande 
marchande  :  celle-ci  ne  touche  qu'à  l'industrie  et  non  à 
1»  conservation  ;  or,  la  seule  industrie ,  Ou,  si  l'on  aime 
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mieux,  une  sugmentalioD  de  richesse  ne  saurait  être 
Tine  raison,  sutSsante  pour  delruii-c  la  liberté  de  la 
pleinc-msr ,  pai'ce  que  chaque  nation  a  un  droit  ("pal 
de  promouvoir  sa  prospérilé;  t-t ,  en  le  faisant,  elle 
ne  mai-qiie  jias  do  préférence  à  une  nation  au  pri-i 
judice  de  l'autre.  L'usage  générât  est  d'accord  avec 
ce  principe  :  en  efrct,  un  bâilmeut  neutre  visité  ea 
pleine-mer  en  temps  de  gueire,  n'est  point  saisi  pour 
)e  simple  fuit  de  coDlrebiiiide  marchande  ,  hors  les  cas 


lii  cela  est  au 

La  violalio 
3rande-Bret, 
ivre  ses  Colo. 


i   principes  di 
rihu, 


:  la  part  de  la 
lit  de  la  guerifl 
;  aui  liaisons  de 
s  politiques  que 
séparer  de  leur 
■-nides  moyensi 
concernant  lu 
ine  destination 


la  Fiance   avec   elles,  que  les  raiso 

cette  puissance  pouvoit  avoir  de  let 

métropole.  An  reste,  les  Français  avo 

faciles  d'éluder   les    règles  maritimes 

contrehandc  de  guerre  :  ils  prcnoient 

apparente    pour    les  iles  françaises,  et    même    pour 

S. -Pierre   et   Miquelon  ;    et  il  est  constant  qu'ils  en 

ont  amplement  use  et  même  abusé  ,  el  cet  abus  dtvoit 

engager  la  cour  de  Londres  à  augmenter  sa  survciV 

tance  :  mais  il  ne  l'sutorisoit  point  à  violer  de  sa  seule 


utoriié  les  lois  de  la  mer ,  et 

les  dispositions  expresses 

es  traités.  Elle  a  trop  léger 

ement  voulu  obvier  à  un 

nconvénieutà-peu-prèssans 

remède  :  en  le  supposant, 

u  du  moine   en  se    bornant 

à  le  comprimer  d'après 

es  règles  généralement  reçu 

es  ,  elle  anroit  peut-etre- 

revenu  la  guerre  avec  la  F 

ance;car  ni  Louis  XV), 

i  son  ministère  n'y  étoien 

enclins,  malgré  i'opi- 

ion  publique    et    celle    de 

faommes  d'état  qui    la 

ouloicnt,  parce  qu'ils  croyc 

ient  l'occacion  favorabie 

our  venger  la  France  de  1 

abus  que,  selon  eus,  la 

cxxif  Notes 

Grande-Bretagne  avoi  t  fait  de  ses  avantages  par  la  paît 
de  1763,  et  c'est  encore  là  un  de  ces  exemples  qui  prou- 
vent combien  il  est  dangereiis  d'abuser  de  la  fortune, 
(ïy)  L'Angleterre  les  a  (oujours  considérés  comm» 
contrebande  à  l'égard  des  nations  avec  lesr^uelles  ella 
,,  n'a  pas  de  traité.  Durant  la  guerre  qui  éclata  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  en  1778,  la  cour  de  Londres 
demanda  aux  Etats-généraux  des  Provinces-unies, 
vers  la  fin  de  là  même  année,  d'entier  en  négociation 
pour  changer  les  stipulations  du  Iraîlé  de  commerce 
de  1674,  doiit  l'arlîce  IV  déclaroit  libres  les  bois  de  ■ 
consiriiclion  et  autres  munïliopa  navales.  Sur  le  refus 
des  hollandais  d'acquiescer  à  cette  demande,  l'An- 
gleterre fit  atlaquer  un  convoi  protège  par  plusieurs 
de  ligue;  et  cette  voie  de  fait  força  les 
Provinces  -  unies  de  se  rapprocher  de  la  France  , 
et  de  prendre  part  à  la  guerre.  On  peut  consulter  à 
ce  sujet  «n  écrit  intitulé  ;  Obseri--ations  t^un  citoyen 
d'Amsterdam  ,  sur  un  mémoire  présenté  aux  Etats- 
^énérnu^  -par  le  chep.  Yorck  ,  le  22  juillet  7^^ g. 
(  a8  )  Je  vais  indiquer  celle  qu'a  suivi  la  France  à 


diffiîrcntes  époques.  Une 
ce  qui  suit  (  Ar 
»  de  nos  alliés 


déclaralion  de 


8  ,  porto 


voile! 


rla 


i  faite,  et  montré  sa  charte-partie 
1  gement  des  manchandises  chargé! 
>  de  nos  amis,  alliés.  (Art.  5  ).  I 
a  de  souffrir  plus  d*  24  heures  auc 


I   ce  n  est  qu 


I  étrangère  , 
il  ait  i-eUche 


5te  après  avoir 
lui  en  aura  été 
police  de  char- 
pour  le  compta 
:Et  fait  défense 
1  vaisseau  ayant 
t  des  prises,  si 


1  cuues  m.irc! 


hundises.  Il  est  fait  défense  d'e 
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»  par  surprises  ».  L'art.  lo  dé£end  d'ouvrir  les  coffre», 
balles,  etc. 

Le  traité  des  Pyrénées  de  i659  (.  art^  19  ),  port© 
que  toutes  marchandises,  soit  françaises,  soit  espa- 
gnoles, trouvées  sur  un  bâtiment  ennemi,  seront  con- 
fisquées ;  et  que  toutes  marchandises  ennemies  char- 
gées âur  bâtiment  français   ou  espagnol  sont  libres. 
Une  ordonnance  de  1678,  porte  une   exception   en 
faveur  des  vaisseaux  anglais  ,  suédois  et  danois.  Les 
vaisseaux  des  autres  nations  sont  déclarés  libres,  à 
condition  qu'ils  n'auront  pas  de  marchandises  enne- 
mies. L'ord.  de  la  marine  de  1681  (  art^  7  ),  porte 
entr'autres  ce  qui  suit  :  «  sont  de  bonnes  prises  tous 
»  les  navires  chargés  d'effets. appartenans  aux  enne- 
»  mis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  et  alliés  qui 
»  se  trouvent  dans  un  navire  ennemi  ». 

Selon  un  règlement  de  1704  (  art.  i  )  ,  les  vaisseaux 
neutres,  sortant  même  des  ports  ennemis  et  chargés 
de  marchandises  audit  pays,  pour  compte  de  pro- 
priétaires neutres ,  ne  sont  point  cpnfiscablcs ,  a'ils 
retournent  directement  chez  eux  ^  mais  ils  sont  con- 
iiscables  ,  s'ils  vont  dans  un  autre  port  neutre  :  les. 
vaisseaux  seront  relâchés.  (  Art.  Sg  ).  S'il  y  a  Aes  effel» 
appartenans  aux  ennemis^ les  vaisseaux  et  effets  seront 
de  bonne  prise. 

Selon  un  règlement  de  1744,  les  marchandises  char- 
gées en  pays  ennemi  pour  le  compte  des  neutres,  ne 
sont  pas  sujettes  à  confiscation.  Les  vaisseaux  n^ucres. 
sont  libres  s'ifs  ont  chargé  dans  un  port  neu4re  ,  et 
liront  pas  de  marchandises  de  crû  ef  de  fabrique  en- 
nemie ;  dans  ce  dernier  cas,  le  vaisseau  est  relâché^ 

Le  règlement  concernant  la  navigation  des  bâtJmc^is^ 
neutres  en  temps  de  guerre,  du  26  j^uilltt  1^77^^  i«a- 


k... 


frt.rrV  Notés 

ferme  la  dernière  jurisprudence   sur   cette  msiiîire:- 
Durant  tout  le  cours  de  la  révolution  française  ,  o» 
n'a  fait  que  changer  et  rechanger  de  principes,  c^est- 
Redire  y  aUérer  et  détruire  tous  ceux  que  l^usage  et 
une  sage  politique  avolent  introduits  :  mais  le  gou- 
▼crnement  établi  par  la  constitution  de  17999  est  revenu 
de  toutes  ces  erreurs,  et  a  adopté  purement  et  sim* 
pleraent  le  sage  règlement  de  1778.  En  voici  le  précisa 
Défense  aux  armateurs  d'arrêter  les  bâtîmens  neutres, 
quoique  sortant  dea  ports  ennemis  ou  y  étant  des- 
tinée, sauf  ceux  qui  porteroient  des  secours  à  des 
places  bloquées,  investies  ou  as^siégces.  Pourront  être 
arrêtés  ceux  chargés,  de  marchandises  de  contrebande 
destinées  à  Tennemi ,  lesquelles  seront  saisies  et  con- 
fisquées ;  mais    les   bâtimens  et  le  surplus  de   leur 
cargaison  seront  relâchés,  à-moins  que  lesdites, mar- 
chandises de  contrebande  necompo&ent  les  trois  quarts 
du  chargement  :  dans  ce  cas ,  bâtiment  et  cargaison 
seront  confisqués  en  entier.  (  Art.  i  ).  Les  bâtimens 
seront  obligés  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété 
neutre  par  passe-ports,  connoissemens  ,  factures  et 
antres  pièces  de  bord.  (  Art.  2  ).  Le  jet  en  mer  de 
papiers ,  leur  suppression   ou  distraction  donne  lieu 
à  la  satisfaction  ,    sans  qu'il   soit  besoin    d'examiner 
quels  étoient  ces  papiers.  (  Art.  3  ).  Un  passe-port  ou 
congé  ne  peut  servir  que  pour  un  an.  (  Art.  4  ).  On 
n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports  accordés  par  les 
neutres  aux  propriétaires  ou  maîtres, sujets  des  états 
ennemis  ,  s'ils  n'ont  été  naturalisés  et  n*ont  pris  do- 
micile dans  les  états  desdits  neutres  trois  mois  avant 
la   déclaration   de   guerre.  Les  art.  7  et  8  fixent  les 
règles  relatives  à  un  bâtiment  de  fabrique  ennemie. 
L'art.  9  déclare  de  bonneprise  lesbâtimcns  étranger» 


DU     TROISIEME     LlVRE.     e.TTP 

OÙ  il  y  aura  un  subrécarguo  marchand  ennemi ,  ou 
ofBcier  major  du  pays  enoemi,  ou  dont  l'équipage  sera 
composé  au-delà  du  tiers  de  matelots  ^  sujets  des 
états  ennemis,  sauf  le  cas  de  nécessité.  L'art,  xt  veut 
qu'on  n'ait  égard  qu'aux  pièces  trouvées  À  bord. 

Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rapportées ,  sont 
expliquées  d'une  manière  précise  y  k  l'égard  des  mar- 
chandises réputées  contrebande ,  dans  dou^  lettres 
adressées  à  l'amiral,  les  a3  mai  et  7  août  tylio  :  elles 
portent  l'ordre  de  ne  gêner  la  navigation  des  neutres 
que  dans  le  cas  ou  l'on  spupçonneroit  un  bâtiment 
d'aFoir  arboré  un  pavillon  neutre  ;  ou  dans  le  cas  ou 
]ç8  bâtimens  porteroient  à  l'ennemi  des  marchandises 
de  contrebande ,  telles  que  armes ,  etc.  ,  do  quoi" 
qu'espèce  que  ce  soit,  et  munitions  de  guerre. 

(29}  Nous  nous  bornerons  à  citer  lo  traité  do 
commerce  signé  à  Utrecht  en  1713,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  parce  qu'il  a  servi  à-pea>prcs 
de  modèle  à  toua  les  aotres  traités  de  commerce ,  et 
que  l'usage  en  a  conservé  les  dispositions  à  Tégard 
de  l'objet  dont  il  s'agit* 

Les  articles  21  et  22  désignent  les  précautions  k 
prendre  pour  l'état  des  bâtimcns  marchands,  et  1a 
manière  de  procéder  à  leur  égard. 

L'article    2^  statue  qu'en  cas   de  soupçon  mani" 

S^ste  ,  ils  sont  obligés  ,  dans  les  ports  ,  de  montrer  leurs 

lettres  de  mer  et  certificats  en  la  forme  indiquée  dans 

les  articles  précédens  ;  ci  rarliek  14  dit  :  «  que  si 

>  les  Taisseanx  respectifs  étoient  rencontrés  faisant 
»  foote  vtâi  les  c6tes  00  en  pleine-mer  par  ^fuel^fcMï; 
s  vaisiv&aa  de  guerre  ,  co  par  e{cie(qnrs  vaisseaux  Sfsmé^ 
«  par  des  par  tien  tiers,  lesdisa  raisseasix  de  ^perr  e  et 

>  arâ::a:ci:rs  pariicaliers^  pouf  éviur  icot  4rtsiMixt  ^ 


exxpj  1^  o  T  E  » 

»  demeureront  hor»  la  portée  du  canon  ,  et  pourront 
3»  envoyer  leur»  chaloupes  à  bord  du  vaisseau  mar- 
3»  chand  qu'ils  auront  rencontré  ^  et  y  entrer  au  nombre 
9»  de  deux  ou  trois  hommes,  à  qui  seront  montrées 
»  par  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vaisseau  ou  bâti- 
3»  ment ,  les  lettres  de  mer  qui  contiennent  la  preuve 
J9  de  la  propriété  du  vaisseau  ,  et  çonçne  dans  lâ 
»  forme  insérée  au  préa^nt  traité;  et  il  sera  libre sh 
»  vaisseau  qui  l'aura  constatée ,  de  poursuivre  %9l  route , 
»  sans  qu'il  soit  permis  de  le  molester  et  le  visiterez 
»  manière  quelcon(|ue,  ou  de  lui  donner  la  chasse, 
3»  ou  de  l'obliger  à  se  détourner  du  lieu  de  ss'destina- 
31  lion  ».  Suivant  l'article  25,  un  bâtiment  allant  dans 
un  port  ennemi ,  et  dont  le  voyage  et  l'espèce  des 
marchandises  seront  justement  soupçonnés,  sera  tenu 
dé  produire  cn.pleine-mer  ses  lettres  de  mer  ,  ainsi  que 
^eB  certificats  qui  marquent  que  ces  marchandises  ne 
sont  point  défendues.  S'il  s*en"  trouve  de  défendues, 
dans  ce  cas  elles  seront  déclarées  confisquées  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  26  ;  mais  le  bâtiment 
et  les  autres  marchandises  sont  libres;  suivant  l'art." 
27,  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  sur  un  navire 
ennemi  sera  confisqué  ,  comme  s'il  appartcnoit  à 
l'ennemi  même. 

(29  his.)  L'indécision  d'une  question  aussi  importante 
et  aussi  délicate  a  occasionné,  en  1779 ,  la  guerre  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande  f  V,  lir.  III ,  note  jS  J', 
clic  a  occasionné  en  dernier  lieu  une  rupture  entre 
les  cours  de  Londres  et  de  Copenhague  ,  et  a  donné 
lieu  à  l'union  de  cette  cour  avec  celle  de  Suède,  de- 
St.-Pétersbourg  et  de  Berlin  :  cette  union  a  pris  la 
dénomination  de  neutralité  armée.  Ces  cours  avoieat 
lormé  une  union  pareille  en  lySo». 


nu  TROISIÈME  LiVEE.  cvxcij 
\  (3o)  On  en  cccordoit  même  autrefois  à  des  pai  li- 
çuliersqui,  en  temps  de  paix,  avoient  élé  pi  lits  sur 
mer,  et  à  qui  on  avoit  refusé  satisfaciion.  L'ADgîelena 
fournit  plusieurs  exemples  de  celte  espèce. 

(31)  Ceci  est  dit  dans  la  supposition  qu'il  n'existe 
aucun  traite  entre  la  nation  neutre  et  l'une  des  puis- 
sances en  guerre  ;  dans  le  cas  où  il  en  existe  un  ,  la 
question  doit  être  décidée  d'après  les  principes  relatifs 
aux  alliances. 

(3a)  J'avoue  que  Je  ne  conçois  pas  le  doute  que 
manifeste  à  cet  égard  Puffendorf  ;  car,  en  pre- 
mier lieu,  ces  sortes  de  convention  ont  communément 
pour  objet  de  modifier  les  horreurs  de  la  guerre;  en 
tleuxième  lieu,  les  nations  en  guerre  n'ont  point 
abjuré  l'empire  de  la  raison  naturelle,  et  celte  laïsoii 
impose  l'obligation  d'être  fidèle  à  ses  engag(?mensî 
en  troisième  lieu,  en  prenant  un  engagement  quel- 
conque, les  parties  belligérantes  modifient  par  là  le» 
droits  que  peut  lui  donner  celui  de  faire  la  guerre; 
en  <iuatr!cmc  lieu,  la  doctrine  de  PoFFENnoBF  met 
la  perfidie  on  maxime  j  car  il  n'est  point  de  perfidie 
plus  caractérisée  que  celle  d'avoir  l'air  de  faire  do 
bonne-foi  une  conveollon  ,  et  de  se  réserver  inlcrieurc- 
ment  la  faculté  de  l'enfreindre. 

A  la  vérité,  l'histoire  ne  soumet  que  trop  d'exemples 
de  perfidies  de  ce  genre  ;  maïs  ce  n'est  point  uno 
raison  pour  l'établir  en  principe.  Par  une  suite  de  prin-- 
cipes,PuFFENDOBP  dit  qu'il  ne  faut  point  se  fier  auK 
conventions  de  l'espèce  dont  II  s'agit  :  eb  !  les  abiivc~ 
mpenl-ils  pas  souvent  des  engagemena  que 
leur  conscience  leur  dit  être  sacres  !  faut-il  pour  cette 
raison  décrier,  proscrire  toutes  les  conventions  qu'ils 
peuvent  faire  enir'eux!  faut-illcs  empêcher  d'adoucie 
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les  maux  inséparables  du  plus  grand  fléau  qui  puisse 
affliger  l'humanité!  Eam  yir  sancius  et  sapiens  scit 
veram  esse  yictoriam  quœ  salt^â  fide  et  intégra  di^ 
gnitate  parabitur.  —  C*est  ainsi  que  s'exprime  Florus 
(  Lwn  I  y  cliap.  XII  )^ 

(33)  Autrefois  les  turcs  ne  fai soient  que  des  trêves 
avec  les  puissances  chrétiennes.  L'empereur  Châties  V 
et  François  I.^'  conclurent .  en  iSâ8 ,  une  trêve  de  dix 
ans  ;  en  1684 ,  l'Empereur  en  conclut  une  de  vingt  ans 
avec  Louis  XIV;  en  1609,  l'Espagne  fit  une  suspension 
d'armes  de  dix  ans  avec  les  Provi^n  ces-uni  es. 

(34)  Voyez  dans  Grotius  l'étymologieda  taottrèu^ 
qui  s'exprime  en  latin  par  le  moi  Inducice.  fZlt^»  III » 
cliap.XJCI,  %2). 

(35)  Croit-on  qu'Alexandre  ait  bien  consulté  l'in- 
térét  de  la  Madédoine,  en  s'abandounant  à  la  frénésie 
de  faire  des  conquêtes ,  et  en  s'emparant  de  l'Asie 
mineure,  de  la  Perse,  d'une  partie  de  l'Inde,  etc.  .^ 
oii  la  fureur  des  conguétes  a-t-elle  conduit  la  répu- 
blique romaine  ?  et  LouisXlV  ,  à  quels  dangers  ne  l'a 
pas  exposé ,  à  la  fin  de  son  règne  ,  la  seule  opinion 
qu'on  avoit  de  son  ambition  ?  Si  la  politique  d'un  gou- 
vernement n'a  d'autre  objet  que  de  s'agrandir,  s'il 
veut  tout  ce  qu'il  peut ,  il  est  forcé  d'être  constamment 
injuste ,  de  manquer  sans  cesse  aux  premières  règles 
du  Droit  naturel  et  des  Gens  ;  d'être  dans  une  défiance 
continuelle;  de  se  tenir  constamment  dans  un  état 
hostile;  d'exposer  même  le  principe  de  sa  propre 
conservation  ,  en  le  violant  sans  remords  à  l'égard 
des  autres. 

(36)  On  peut  consulter  les  préliminaires  du  traîlé 
de  Westphalie  (  1:648  )  ;  ceux  de  la  paix  de  Bado 
(  1714  );  de  la  paix  de  Vienne  (  1738  );   de  la  paix 


t>U     TSOfsièMB     LiTRS, 
d'Aix-la-Chapelle  (T748);  de  la  paîs  de  Pans  (  1768); 
ei  de  celle  de  Versailles  (1783). 

(:^7)  Voyez  Grotid.s  C  f"-  ^' ,  <'hap.  JTT'I,  §  i3  J. 
(38)  Dès  le  commencem-TH  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, la  cour  de  Londres  ,  malgré  1p  pacte  de  famille, 
ayoit  invoqué  la  médiation  du  roi  d'Espagne  entr'ella 
el  la  France;  mais  on  jugea  bienlôt  que  ses  in- 
tenlîonsii'éloient  point  sincères, et  qu'elle  ne  vouloit 
qu'amuser  et  égarer  le  roi  catholique:  le  résultat  de 
ce  simulacre  de  négocîalion  fut  rjue  Charles  III  fit 
cause  commune  arec  la  France,  Dans  le  cours  de  la 
guerre,  le  miuislére  anglais  recourut  aussi  à  la  mé- 
diation de  la  cour  de  Vienne;  mais  elle  fut  infruc- 
tueuse comme  la  première. 

ïndit  garante  delà  paix  de  Bel- 
sous  *a  médiation  entre  la  Porle- 
ti  d'Autriche  ;  elle  prit  le  même 
lié  de  paix  conclu  à  Tneschen 
jrs  de  Vienne,  de  Berlii^  et  de 
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(3g)  La  France  sei 
grade  (1738),  conclu. 
Ottomane  et  la  maist 
«ngagemenCpar  le  tr 
en  T779,  entre  les  ce 
Munich. 

(40)  T-''oyes  îiv.  II ,  ch.  VI. 

(41)  On  peut  classer  parmi  le 
et  inévilables  les  hasards  de  la  mer;  c'. 
raison  qu'on  stipule  ordinairement  dangl 
tout  ce  qui  est  contraire  à  leur  teneur, 
comme  non '•avenu.  Voici  comment  s'é 
égard  le  traité  de  paix  de  1783,  entre 
l'Angleterre.  «  Tous  les  pays  et  territni 

■  foient  avoir  étâ  conquis  ou  qui  pouri 

>  d»ns   quelque  partie  du  monde  que  c< 

■  armes  de  S.  M.  T.  C. ,  ainsi  que  par 
»  Majesté  Britannique,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans 

>  le  présent  traité,  ni  à  titre  de  cettion,  ni  à  tilr* 


s  obstacles  imprévus 


once  à  cet 
i  France  et 
es  qui  pour- 
lient  l'être  , 
soit  par  les 
:elles   de  sa 


J 
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m  de  rMtitution ,  èeroiit  rendus  saira  difSenllé  «t  iè 
»  exiger  de  compensation  »•  (Art.  19  )• 
•  (4s)  Voyeas  Vattbl  {Droitihs  Gen^  Up:  ivy 

,(43)  Gaotius  C  Droit  de  la  Guerre  0t  dm  la  Mti 
fêp.II,  chap.  2:VI\  PuFF£VOOAF  (Droit  dn^'kt  IMié 
et  det  Gens  ,  Hp*  V,  chap,  XII). 
.  . (44) Voyez  0«OTius  f  /«V.  // ,  chap:  XIÏÏ ,\^ 

(45)Une  nation  s'engage  àacquitter une ecittioalàl 
ipoqnes  détermindss  avec  les  intérêts.  Ce  déniiériMt 
ndoît  ii^ni£er  Pintérét  légal,  et  non  celui  da  «umiMMii 

(  46  )  Exemple  :  L'Ile  de  Terre-Neuv(e  «ppastiMfl 
l'Angleterre;   cette  puissance,  »n  accordant' à'«l 
nutre  nation  le  drok  de  pécher  snr  les  côtee  de  céMi 
'  ile ,  est  censéç  lui  avoir  également  accordé  la  fiusdif 
de  £Eiire  tout  ce  que  la  pêche  exige ,  comme  de  relâobei^ 
en  cas  de  besoin,  dans  les  ports,  havres,   ette.>  ib 
^conduire  le  poisson  à  terre  pour  le  sécher  ^«rrangsTi 
de  couper  les  hois  nécessaires,  de  construire  monWH 
tanément  des  sécberies,  des  abris ,  etc. 

(47)  On  s'est  moqué  du  jurisconsulte  Serpa^  cpa 
prétendoît  prouver  que  des  esclaves  détenus  ponr 
loyers  pou  voient  être  délivrés  par  la  fenêtre  ,  parcs 
que  de  cette  manière  ils  ne  seroient  pas  censés  avoir 
quitté  la  maison ,  puisqu'ils  n'auroient  pas  passé  Is 
seuil  de  la  porte.  L'histoire  rapporte  le  trait  d'un 
général  qui ,  s'étaut  engagé  à  rendre  des  prisonnien, 
leur  a  fait  couper  la  tête,  et  n'a  envoyé  que  les  cadavres. 

(48)  Nous  avons  un  exemple  bien  récent  à  cet  égard: 
c'est  le  traité  de  paix  ûgné  k  Campo-^Formio  ^  entre 
la  République  Française  et  la  maison  d'Autriche.  Ce 
traité  renferme  deux  objets  :  les  intérêts  directs  des 
deux  parties  contractantes,  et  les  intérêts  indirects 
de  l'empire  d'Allemagne  :  ces  derniers  furent  renvoyés 
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a  un  congrès  particulier.  Le  traité  de  Campo-Formio 
u.  été  déHnitif  à  l'égard  de  la  cour  de  VîenDe  ,  et  il  a 
eu  lotile  son  exccutioa  relativement  au  premier  objet  ; 
mais  les  conférences  de  Rastadt  furentiofructueuse», 
et  la  guerre  commença,  non-seulement  avec  l'Empire, 
mais  aussi  avec  la  cour  de  Vienne.  Lorsqu'il  s'est  agi 
de  négocier  de  nouveau  la  paix  ,  les  deux  partie» 
principales,  savoir  la  France  et  l'Autriche,  ont  pris 
naturellement  et  nécessairement  pour  base  le  traits 
de  Campo-Forinin,  ■parce  qu'il  constituoitleurposition, 
)eur  statu  quo  à  l'époriue  où  les  boslilités  ont  recom- 
mencé-Si  cela  n'eût  pas  été,  U  auroît  fallu  se  disputer 
de  nouveau  ,  d'un  côté  ,  par  rapport  à  la  Belgique  ,  ds 
l'autre ,  par  rapport  à  l'état  de  Venise.  Il  n'en  étoit  pas 
de  même  à  l'égard  de  l'em-pire  d'Allemagne  :  ce  qui 
avoit  été  ébauché  à  son  égard  à  Campo-Formio  ,  étoit 
demeuré  imparfait  :  la  reprise  des  hosiilités  avoit  tout 
anéanti,  et  il  a  fallu  recommencer  par  les  élément, 
c'est-à-dire,  ^ntûï  &a  status ante  beîlunx  :  il  a  donc  fallu 
discuter  de  nouveau  la  ligne  do  démarcation  entre 
l'AUemagDG  etla  France,  de  même  que  \et  indemnités. 


Fin  des  Notes  du  troisième  Livre, 
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(i)  Ce  que  dit  à  cet  égard  Salltjste  mérite  d'élre 
remarqué  :  —  ■  Ego  Ha  camperi,  nmnia  régna,  ciuitates, 
»  nationts  vsque  eà  prosperum  imperlum  kehuisie , 
»  àvm  apud  eos  vera  consiHa  valiieritnt.  Uhicun(fua 
*  gratia  ,  timor ,  vnluptas  ea  corrupuere ,  post  paulà 
>  imminutœ  opes ,  deiitde  ademptum  imperium,  pas-. 
»  tremà  serfitiis  imposita  est». 

A  ce  passage  de  Salluste  ,  on  peut  en  ajouter  âèiix 
de  Tacite  (  Ânn.tib.  lïl)  :  «  Principem  sua  sdentia 
"  non  passe  cimcta  complecti;  —  Nec  unius'  meniem 
»  esse  tantœ  moJis  capacem  ».  (  Lib.  I  ). 

fï)  Je  pourroifi  cîter  l'eiemple  qu'offre  le  règne  de 
Louis  XVI  jusqu'à  l'époque  trop  mémorable  où  les 
germes  de  la  révolu'ion  curent  leur  premier  dévelop- 
pemenl;  je  veui  parler  de  la  conTocation  des  nolablei. 
Itmcseroit  facile  de  prouver,  par  des  faits  positifs,  que, 
Jusqu'à  celle  époque, la  confiance  dans  la  sagesse  è 


principes  poliiiques  di 
établie,  et  qu'il  avoi 
dcvoît  à  l'éciat  rt  au  s 
successeur  avoit  perdai 
rois,  à  l'appui  de  cette 
a   fait    directement  un 


rque  éloit  généralement 
nfluence  que  Louis  XIV 
ccès  de  ses  armes,  et  que  son 
par  son  insouciance.  Je  pour- 
èrité,  rappeler  que  Louis  XVI 
paii  honorable;    que   quatre 


fois  il  a  rempli  les  fouctious  de  médiateur,  et  qu'il  s 
conclu  f  lusieura  alliances  :  je  aeiois  donc  autorité  ï 
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dire  comme  Sénèqoe  ;  /"  pacis  autor ,  pacis  arbîter 
«îectus. — Mais  le  moment  est-it  veuu  de  préseiHer 
dans  tout  son  jour  l'histoire  politique  d'un  prince  dont 
les  mâues  errent  encore  atilour  de  nous  f  ne  sommes- 
nous  pas  encore  environnés  d'bommes  autant  intëiessés 
à  ternir  la  mémoire  de  leur  victime,  qii'iU  ont  été 
acbarnésàl'immolcri'  —  Nous  ne  pouvons  point  nous  ap- 
peler la  post(?rité  à  son  égard  ;  et  c'est  à  elle  seul»  qu'il 
apparlient  de  tracer  ,  sans  ménagement  comme  sans 
passion,  les  fastes  des  souverains,  et  d'assigner  le  rang 
qu'ils  doivent  occuper  ;  car  elle  seule  ose  et  sait  dé- 
voiler, maîtriser,  fis:er  la  vérité. — N'usurpons  point 
ses  droits;  ne  prévenons  point  ses  arréls;  bornons-nous 
ï  prévoir  qu'en  prononçant  celui  de  Louis  XVI ,  elle 
confirmera  l'opinion  qui  a  d'avance  jugé  les  hommes 
gui,  préfendant  régner  à  sa  place,  ont  précipité  le 
peuple  français  dans  un  abymo ,  et  exposé  l'Europe  à 
une  subversion  générale,  —  Le  souvenir  des  maux  qu'ils 
ont  causés  sert  à  d'autant  mieux  apprécier  le  gouver- 
nement qui ,  osant  s'asseoir  sur  dns  débris ,  est  parvenu 
a  reconstruire  les  fondemens  de  l'ordre  social  ;  qui  a 
régénéré  l'honneur  français,  et  recuncinis  ao-dehors  la 
considcralioD  dont  la  terreur  universelle  avoit  usurpé 

^Ua  place. 

^K'    (  3)  Nous  arens  déjà  cité  «Jeuit  évéoemens  du  règne 

^Bldé  Louîî  XVI,  qui  viennent  à  l'appui  de  ce  principe. 

^^^[  T'oyez  lu  note  i5  du  LUts  II  ). 

1^   (4)  On  peut  prendre  pour  exemple  les  alliances  entre 

B     la  France  et  !a  Suède.  A!)sir 


Faite  de  celle  qui 


à  subsisté  dura 

toujours  été  iin 

gcrcuses.  Elles  éloient  onéreuses  par  les  siiL 

leur  inutilité  résulte  de  la  position  géograp. 


elles  I 
inéreuses,  et  quelquefois  dan- 
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déttxpays^  et  sur-tout  de  .celle  de  k  Suède  i  d'ulleaff» 
la  France  alliée  de  la  Suéde,  peut  difficilemeiit  rêtra. 
de  la  Russie.  Quant  :ai|xdi(ôgeKs  qui  peuvent;  rétutteir 
d'une  alliance  avec  Ifi  S|uede ,  l'histoire  en  fbuimit  1# 
preuve,  Qn  saîi^  qu'en  J679 ,  après  la  paix  de  iNmègne^ 
la  France  sacrifia  une  partie  de  aes  intérêts  pour  sauver 
la  Suède,  etjpour  réparer  les  foutes  de  Charles  XI. 
On  sait  également  que  la  Suède  manqua  k  Ja  France 
dans  les  momens  les  plas  critiques  :  cette   dernièie 
puissance  en  a  eu  un  exemplf»  frappant  dunuit  les/  ni* 
gqciatîons  de  Rj^swick,  oiilespiéuipotentiaires  suédois 
ntontrèrent  unepartialité  ré|[^lf  j^pte  contre  Loi;  i>  XI  Y> 
»  On  peut  ajouter  le  refus  q^c  fit  ^n  1706  Cbav^s;  XII , 
de  te^poainer  la  guerre  de  la.  successioi^;  D'un  autre 
côté,  et  abstraction  faitQ^e  ces  considérations  ^com^ 
ment  la  France  pçut relie  avec  sûreté  enyoyer  des 
secours  à  la  Suède,  c'est-à-dire  ^  pénétrer  dans  la  Bal» 
tique  avec  une  escadre  ?  En  1772 ,  çé  royaume  étant 
menacé  par  la  Russie  mécontente  de  la.rérolation, 
Louis  XV  étoit  résolu  d'envoyer  une  escadre  au  secours 
de  Gustave  III  ^  et  cette  résolution  fut  confiée  à  la 
cour  de  Londres  :  cette  cour  ,  à  la  vérité ,  ne  la  blâma 
pas;  mais  elle  observa  que  si  une  escadre  française 
entroit  dans  la  mer  du  nord ,  elle  en  enverroit  une 
de  son  côté.  Cette  simple  remarque ,  résultat  d'une 
négociation  secrète,  fit  sentir  l'imprudence  du  projet^ 
et  détermina  le  ministère  français  à  y  renoncer. 

(S)  L'opinion  générale  a  toujours  été  que  l'alliance 
conclue  en  17S6,  entre  la  France  et  la  maison  d'Au« 
tricbe ,  a  aflPoibli  la  considération  de  la  première  de 
ces  puissances.  Ce  problême  exÎ9:eroit  un  grand  dé- 
veloppement ;  mais  nous  n'osons  uous  y  livrer  :  riou|i 
nous  bornons  à  observer  qu'il  est  constant  que  le  trak4 
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dont  îl  s'agit  aporiéaneitite  à  la  consldéralioii  du  ge.u- 
Terneinptil  français  ;  mais  cet  effet,  malgré  tout  ce  que 
Tenferme  à  cet  égard  un  écrit  connu  sons  le  titre  de 
Doutes  et  Questions  (  écrit  fondé  sur  une  fausse  base  , 
c'est-à-dire  ,  sur  un  système  d'ambîtion  que  la  France 
n'avoit  point),  ne  fut  aucunement  le  résultat  né- 
cessaire du  traité  en  luî-mèmej  il  a  été  la  conséquence 
des  condescendances  auxquelles  le  cabinet  de  Versailles 
se  laissoit  entraîner  durant  le  rbgne  do  Louis  XV, 
et  de  l'ibus  trop  fréquent  que  celui  de  Vienne  faisoit 
de  son  ascendant.  Le  retour  aux  vrais  principes  et  te 
cbangement  de  sysiènie  amenèrent  un  autre  ordre 
de  choses,  et  rectifièrent  si-non  l'opinion  publique, 
du-moins  celle  des  hommes  éclairés  :  aussi  depuis  la 
paix  deTcBchea  l'alliance  s'est-elle  aflbiblie,  et  n'éloit 
presque  plus  que  nominale-  M.  de  Vergenne»  montra 
&  cet  égard  plus  de  courage  qu'on  nelni  en  supposoit; 
et  ce  courage  étoit  parfaitement  soutenu  par  un  am- 
bassadeur (  M.  de  Breteuil  ) ,  qui  savoit  allier  la  dignité 
et  la  fermeté  avec  les  égards  que  des  circonslauce* 
particulières  rendoicnt  indispensables. 

(6)  Au  premier  aspect,  et  niémc  dans  son  principe, 
le  traite  de  lySô  (  note  préce'd.  )  étoît  contraire  à  la 
maison  de  Brandebourg,  qui  y  avoit  donné  lieu  ;  on 
pouvoit  même  le  considérer  comme  dangereux  pour 
la  liberté  germanique  :  ce  double  sentiment  dirigea 
invariablement  la  politique  de  Frédéric  II  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XV;  et  si  le  monarque  prussien  l'eût 
pu,ilauroit  provoqué  la  guerre  pour  rompre  l'alliance: 
ne  le  pouvant  point ,  il  profita  delà  foiblesse  du  cabinet 
français  pourproposer  et  consommer  lepremier partage 
de  la  Pologne.  La  raucune  de  Frédéric  diminua  in^ 
■ensiblement  sous  le  règi^do  Louis  XVI,  et  l'incident 
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de  la  sjiccession  de  Bavièic  le  mû  k  nicme  d'apprécier 
à  sa  jusLe  l'aleur  l'alliance  qui  l'avoit  touitiurs  tant 
ofTuiqué  :  eu  eSet ,  il  se  convainquit  que  ceUe  alliance 
n'étoit  ni  un  acic  d'esclavage  ,  ni  le  produit  d'une  am- 
liiliou  déguisée;  maisqu'ellcéioii  auianPconservalrice 
pour  les  puisKanccs  rivales  de  la  maison  d'Aulrichc  et 
pour  loul  l'empire,  (Qu'elle  pouvoit  l'être pourles partie» 
coniractanies  elles-incniefi  [  voyas  Uv.  II,cliap.  VI, 
Tiçle  7);  et  dès-lors  le  roi  de  Prusse  songea  moins  à 
rompre  l'alliance  dont  il  s'agit,  t^u'â  maintenir  la  bonne 
correspondance  qui  s'éloil  rétablie  en  [relui  et  la  France: 
ses  dispositions  furent  forlifiées  parla  conduite  do  cette 
dernière  puissance,  lorsque  le  caractère  entreprenant 
de  Joseph  II  parut  munacer  la  liberté  de  l'Empire;  la 
crainte  produisit  la  confédération  connue  sous  le  nom 
d'union gerinanii]ue  :  le  gouvernement  français  la  favo- 
risa par  se»  conseils  ,  par-lout  où  il  avoit  quelqu'iii- 
jjuence  ;  on  peut  même  assurer  qu'elle  la  piovoqua' 
secrbtfraent. 

{7)  C'est  là  ce  qui  détermina  en  grande  partie  l'al- 
liance que  la  France  coniracla  en  1778  avec  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ;  l'Angleterre  leur  avoit  proposé 
une  coalition  contre  Louis  XVI.  —  Le  même  motif 
influa  sur  l'alliance  que  ce  monarque  conclut  en  1785 
avec  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  Ne  pouvant  de- 
meurersans  allié,  elles  dévoient  choisir  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne:  l'inlérêt  qu'avoit  de  son  côté 
cette  dernière  puissance  d'arracher  les  Bataves  à  l'in- 
fluence française  ,  la  détermina  à  pro5terde  l'irrésolu- 
tion du  cabinet  de  Versailles ,  et  à  conclure  en  lyStJ  uue 
triple  alliance  avec  les  Etais-GénérauK  et  la  cour  d» 
Berlin.  (  Voyez  la  noie  lû  ). 

(  ij  )  Si  les  conducteurs  dé^natious  suivaient  ei.iclc- 


k 


einctc-         j 


bient  la  direction  que  leur  donnent  les  principi 
droit  des  gens,  c'esl-à-dire,  la  raison  naturelle,  lei 
politique  seroit  peu  compliquée,  la  pais  seroit  inal- 
térable, et  il  ne  seroit  point  question  de  mettre  les 
puissances  en  équilibre  ;  mais  ces  conducicurs  ont  plus 
ou  moins  de  passions  :  la  première,  la  plus  active  de 
toutes ,  c'est  l'ambition  déguisée  sous  mille  formes  di^ 
verses:  elle  a  enfanlé  la  jalousie,  la  convoitise,  les 
prétentions,  les  démêlés,  la  guerre,  les  conquêtes, 
l'inégalité  de  puissance,  la  rivalité,  les  intrigues  avec 
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tiqu, 


acquérir  de  r 
depuis  long-temps,  li 
de  le  parcourir,  pai 
est  considérée  comm 


leHiles,  la  corruption,  les  baines,  etc.,  et  dès 
s  la  paix  a  cessé  d'être  l'objet  essentiel  de  la  poli» 
on  ne  l'a  plus  chercbée  que  par  lassitude  ou 
;)nissance;  et  elle  no  dure  qu'autant  qu'il  ne  se 
e  pas  decbance  heureuse  pour  ta  rompre,  dans 
T  dus  domaines  peidus,  soit  d'en 
.Tel  est  le  cercle  dans  lequel, 
jrnc  la  polilique;  et  elle  ne  cessera 
:e  que  l'ambition  ,  qui  l'a  tracé, 
indestructible ,  et  qu'on  ne  cesse 
de  lui  appliquer  cette  maxime:  cescit  cundo.  Aussi, 
lors  même  qu'elle  est  calme,  qu'elle  est  assouvie, 
qu'elle  n'a  plus  rien  à  convoiter,  on  la  croît  toujours 
agissante;  on  la  craint  toujours;  on  se  tourmente 
ou  pour  prévenir  ses  écarts  présumes  ,  ou  pour  s'y  op- 
poser, ou  même  pour  épier  le  moment  propice  pour 
«'emparer  de  ses  dépouilles.  Tel  est  exactement  et  en 
peu  de  mots  la  politique  pratique;  et  à  voir  ce  tourbillon, 
à  voir  toutes  les  vicissitudes  qu'ont  subi  alternative- 
ment tous  les  états,  on  diroit  que  la  terre  et  ses  habitans 
appartiennent  exclusivement  aux  chefs  qui  les  gou- 
vi'i'iienl  ,  et  que  ceux-ci  ont  le  droit  indéfini  d'en 
disposer  à  leur  gré  :  Ici  est  du  plus  au  moins  le  cours 
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ordinaire  des  choses ,  et  telle  est  la  véritable  sonrct 

du  système  d'équilibre. 

Il  est  donc  évidciit  que  ce   système  a  pour  objet 
d'arrêter  lés  écarts  de  la  cupidité,  et  de  mettre  un 
terme  à  des  conquêtes  qu\ ,  en  détruisant  toute  pro- 
portion entre  les  puissances ,  exposeraient  les  foiblet 
à  être  envahis,  ou  au-moins  les  obligeroientà  se  sou- 
mettre à  toutes  les  exigeances  du  plus  fort  :  on  eaC 
forcé  de  convenir  que  lorsque  les  choses  sont  dans  cet 
état,  la  tranquillité  publique  dépend  d'une  seule  vo- 
lonté, d'une  volonté  d'autant  plus  formidable  ^qu'elle 
n'a  d'autre  frein  que  celui  de  son  propre  intérêt,  dont 
elle  seule  fait  le  calcul.  PoLYBE  avoît  déjà  indiqué 
les  bases  du  système   d'équilibre;  Voici  ses  paroles  : 
Ne  cujusquam  princlpatus  à  vicinis  sinatur  in  tantum 
crescere  hostibus  illius  oppressis  y  ut  pro  libitu  postea 
dominari  in  omnes  possit,  —  Si ,  coiftre  la  marche  ordi- 
naire des  choses  humaines,  une  nation  élevée  à  ce  haut 
point  de  puissance  sait  se  concentrer  en  elle-même; 
si  elle  ne  montre  sa  force  que  pour  le  soutien  de  la 
justice  et  de  la  paix ,  elle  sera  l'arbitre  absolu  de  l'un 
et  de  l'autre  5  la  jalousie  ,  qu'elle  doit  regarder  comme 
indestructible,  sera  impuissante,  et  son  chef  sera  le 
bienfaiteur  de  l'humanité.  —  Dans  le  pas  contraire,  elle 
tient  toutes  les  autres  puissances  dans  la  défiance  et 
dans  une  inquiétude   perpétuelle  ;  elles  s'agitent ,  se 
tourmentent,  négocient,  intriguent;  on  n'entend  re- 
tentir que  les  mots  ambition  ,  alliance,  équilibre  ,  coali- 
tion: le  danger  est  exagéré,  souvent  même  supposé; 
car  en  politique ,  comme  dans   le  cours  ordinaire  de 
]a  vie,  on  suppose  les  choses  probables  dès  qu'on  lej 
juge  possibles:  l'Europe  ressemble  au  flux  et  reflux  de 
la  mer  ;  et  la  plus  légère  bourasque  cause  des  naufrages. 
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(9)  Ce  sont  les  traités  de  Liinôville  et  d'Amiens.— 
'  Ce  dernivr  a  été  d'auifct  plus  honorable  pour  le  gi 
verncmeiit  français  ,  qui*!  ae  pouvoîf  point  appuyer 
SCS  demandes  sur  des  succè*  iniiriliiiien.  Quant  nu  pre- 
fiiier,  il  a  étendu  et  conïolidô  la  grandeur  et  la  puis- 
sance prépondérante  de  la  République  francflise  sur 
.'e  coiitincul.  Les  conséquences  que  peut  avoir  cc  boh- 
vel  ordre  de  choses  ,  oDVo  uu  +aste  champ  aux  mé- 
ditations et  aux  calculs  les  plu»  profonds  :  mais  ifs 
ne  sont  point  de  notre  ressort  ;  ils  appartiennent  ei- 
clusivement  à  la  politique  :  elle  seule  a  le  droit  de 
pénétrcrdansTaveiiir.  — Nous  nous  bornons  k  observer 
c{ue  la  France  actuelle  présente  un  ptiénorobnc  unique 
dans  les  f^isles  des  nations;  et  la  postérité  serasans- 
doule  ,  comme  nous,  frappée  d'étonncmciit  en  Contem- 
plant l'homme  qui  auméme  instant ,  pour  ainsi  dire, 
a  détruit  la  tyrannie  intérieure  ,  prévenu  la  guerre 
civile  ,  vaincu  au-deliora  des  ennetnia  puîsians  ,  eC 
donné  la  paix  à  l'iuiivers. 

(10)  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guillaume,s*écar1a 
de  ce  principe  et  de  la  politique  du  grand  Frédéric, 
son  oncle.  Comme  ce  fi.it  appartient  aux  érénemen» 
remarquables  du  dis-huitième  siècle,  le  lecfeur  no 
sera  prM^blcment  pas  fdché  dVn  (router  ici  le  pré- 
cis. D'autres  écrivains  distingués  en  ont  dontié  tes 
détails. 

Tout  le  monde  sait  que  les  Provinces-unies  furent 
forcées  de'prendre  part  k  la  guerre  d'Amérique.  On 
loupçonna  en  Hollande  le  prince  Stadhoudpr  de  fa- 
voriser sous-main  la  cour  do  Londres,  à  laquelle  sa 
naissance  et  le  sysléine  politique  de  sa  maison, 
qui  étoit  aussi  Cflui  des  Etats -généraux ,  l'aita- 
choient  depuis  Guillaume  III.  Ca  soupçon  ,  bien  on 
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mal  fondé  ,  mit  entre  le  Stadhouder  et  les  états  de  Hol- 
lande de  la  défiance ,  qui  bientôt  dégénéra  en  aigreur 
et  en  une  brouillerie  ouverte.  Comme  le  parti  dit 
patriotique  (  c'étoît  le  parti  français  )  avoit  le  dessus, 
il  négocia,  pour  se  fortifier,  une  alliance  avec  la  France; 
et^elle  fut  conclue  en  178S. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  inspira  plus  de  con-i 
fiance  aux  patriotes  ;  ils  comprimèrent  moins  leur 
aversion  pour  le  Stadhouder;  ils  cherchèrent  à  mul- 
tiplier ses  torts  ;  lui  reprochèrent  des  abus  d'auto- 
rité; et  les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  Prince 
quitta  La  Haye^  et  se  retira  à  Nimègue. 

Cet  état  des  choses  n'entroit  aucunement  dans  lea 
vues  I  du,  cabinet  de  Versailles  ,  et  il  employa  toute 
son  influence  pour  calmer  les  esprits,  de  concert  avec 
la  cour  de  Berlin.  Mais  les  procédés  rigoureux  contre 
les  villes  de  Hattem  et  d'Ellenbourg  portèrent  l'anî- 
inosité  à  son  comble,  et  les  états  de  Hollande  étoient 
au  moment  de  prendre  les  mesures  les  plus  violentes  :  îl 
ne  s'agissoit  de  rien  moins  que  d'abolir  le  stadhoudérat^ 

Le  roi  de  Prusse  ,  Frédéric  II  ,  qui  prenoît  peu 
d'intérêt  à  tpus  ces  troubles  ,  parce  qu'il  croyoit 
plus  utile  de  maintenir  les  rapports  qui  s'étoient  réta- 
blis entre  lui  et  la  France  ,  que  les  prérogatives  du 
Stadhoudérat  ^  Frédéric  ,  dis-je,  mourut  dans  ces  en-^ 
trefaites.  Son  successeur,  Frédéric-Guillaume  ,  chan- 
gea ^e  marche  ;  il  manifesta  beaucoup  d'intérêt 
pour  Iç  Stadhouder  son  beau-frère;  et  Louis  XVI, 
desirf^nt  seconder  cet  intérêt,  sans  toute-fois  blesser 
son  intérêt  propre  en  abandonnant  le  parti  patrioti-» 
que ,  envoya  en  Hollande  un  homme  de  confiance 
pour  tâcher  de  calmer  les  esprits,  et  de  les  amener, 
fi'U  çtqit  pQssible ,  4  unç  cpnçilîî^tipn ,  et  4ç  in«^inteniç 


DE     l'  Appendice,  cTf} 

le  Sladhouder  avec  quelques  modifications  dans  l'eier- 
cîce  de  son  ;iutorIlé.  Les  patriotes,  quoiqu'ils  sentis- 
«ent  parfaitement  que  le  Stadhouder  de  retour  repreo- 
droit  bientôt  son  ancien  ascendant ,  renoncèrent  en 
cflet  aux  mesures  extrêmes  qu'ils  avoient  préparées  , 
et  agrébrent  le  plan  de  conciliatioa  qui  avoit  t-té  con<- 
cerié  arec  l'envoyé  eïtraordiiiaîre  du  roi  de  Prusse, 
i  La  Haye  (  le  comte  de  Goertz  ).  Frédéric -Guillaume 
de  son  côté  en  manifesta  sa  satisfaction  par  écrit  et 
par  des  déclarations  verbales.  C'est  là  essentiellement 
tout  ce  que  cherchoit ,  tout  ce  que  vouloit  Louis  XVL 

Mais  le  plan  proposé  ue  fut  point  agréé  par  le  Stad- 
houder; et  l'on  éloit  do  part  et  d'autre  dans  un  élat 
hostile,  lorsque  la  princesse  d'Orange  se  présenta 
sur  la  frontière  de  la  province  de  Hollande,  à  l'insii 
des  élats  ,  pour  se  rendre  à  La  Haye  :  on  l'empêcha 
lie  p:tsser  ouii'e  :  ce  procédé  fut  considéré  comme 
une  insulte  par  la  cour  de  Berlin  elle-même  ;  cl  elle 
exigea  une  satisfaction  éclatante.  La  France,  sans  exa- 
miner la  nature  du  fait,  intervint  pour  la  lui  procu- 
rer, et  proposa  même  plusieurs  expédiens  pour  con- 
tenter le  roi  de  Prusse,  sans  compromettre  les  étais 
de  Hollande,  Mais  tout-à-coup  Frédério-GuIIlaumo 
quitta  !o  rôle  de  médiateur,  en  rassemblant  dans  la 
Gueldrc  un  corps  de  troupes  sous  le  commandement 
du  duc  de  Brunswick. 

Celle  mesure  tiès-extiaordinaire  étoït  un  manque- 
ment d'égard  cuvera,  la  France;  elle  donna  l'éveil, 
et  provoqua  des  explications.  Le  cabinet  prussien  s'ef- 
força de  dissiper  l'ombrage  qu'elles  avoient  donné, 
mais  ne  les  changea  point;  et  il  étoit  question  do  la 
part  de  la  France  de  former  un  camp  d'observation 
ti  Givetj  inaif  ce  camp,  ordonne  d'abord,  n'eut  paa 
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lieu ,  parce  qu'on  exagéra  les  dépenses  qu'il  occasion- 
perolt  :  cette   inconséquence  ,  dont  il  scroit  inutile 
de  rappeler  les  causes  et  les  auteurs ,  rassura  le  duc  de 
Brunswick  ,    et  lui  causa  même   la  plus  vive   joie. 
Cependant  il  ne  cessoit,  à  l'exemple  de  la  cour  de 
Berlin,  de  rassurer  sur  ses  intentions  le  comte  de  Golz, 
ministre  plénipotentiaire  de  Prusse  à  Paris;  et  le  mi- 
nistère français  y  prenoit  encore  confiance  y   parce 
qu'il  ne  pouvoit  concevoir  que  la  Prusse,  au -lien  de 
chercher  à  calmer  les  esprits,  et  à  rétablir  les  choses 
par  la  conciliation  ,  eût  le  projet  de  se  brouiller  avec 
la  Fran,ce  pour  une  querelle  étrangère  à  tous  sea  inté- 
rêts politiques.  Mais  au  moment  même  oh,  Berlin  et 
le  duc  de  Bn>nswick  donnoient  les  assurances  les  plus 
formelles ,  le  duc  fit  subitement  une  invasion  hostile 
en  Hollande ,  soumit  cette  province  ^  et  ramena  le 
Stadhouder  à  \ti  Haye.  Les  Etats-Généraux  furent 
aussi-tôt  changés,  les  amis  de  la  France  expulsés  et  per- 
sécutés; et  non  content  d'avoir  appuyé  cette  violente 
révolution^  Frédéric-Guillaume  fit  incessamment  après 
une  triple  alliance  .avec  les  Provinces-unies  et  la  cour 
de  Londres,  avec  garantie  du  stadhoudérat. 

Il  est  facile  à  concevoir  que  ces  étranges  procé- 
dés brouillèrent  les  cours  de  Versailles  et  de  Berlin, 
et  qu'ils  changèrent  les  rapports  politiques  des  deux 
puissances.  La  France  ,  dirigée  par  le  mén:ie  esprit 
qui  avoit  fait  évanouir  le  camp  de  Givet,  et  prévoyant 
d^aillcurs  une  nouvelle  guerre  avec  l'Angleterre  ,  qui 
fenoit  de  se  mettre  sur  la  scène  ,  n'osa  s'occuper  des 
sttoyeils  d'éffhcer  cette  tache.  Quant  à  Frédéric-Guil- 
laume, son  triomphe  fut  une  grande  erreur  ;  car  il  le 
dépouilla  du  plus  beau  rôle  que  puisse  jouer  une  puis- 
sance du  second  ordre  ,  et  que  jouoit  véritablement 
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Frédéric  II.  La  Prusae ,  dégagée  de  louto  alliance, 
pouvoit  non  -  seulemeut  se  soutenir  par  elle  -  même  , 
mais  ellaéloit  sftre  aussi  de  trouver  des  appuig  dans 
tous  les  cas  où  elle  seroit  menacée.  D'un  aulre  cAté, 
le  roi  de  Prusse,  libre,  se  trouvoit  l'intermédiaire, 
d'une  part,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
de  l'autre  entre  [a  Francs  et  la  maison  d'Autriche; 
et  tlo  quelque  côlé  qu'il  se  pencliAt ,  il  pouvoit  em- 
porter la  balance  sur  le  coiilinent.  Frédéric-Guillaume 
abandonna  une  posillon  aussi  brillante,  aussi  avan- 
tageuse pour  ses  inlérêtti ,  aussi  flatteuNc  pour  sa 
gloire  et  son  amour-propre;  et  il  se  mit  à  la  merci  du 
cabinet  de  Londres  pour  ne  [«lus  jouer  qu'on  rôle  très- 
secondaire.—  Et  qu'est-ce  qui  résulia  de  là  ?—  C'est 
que  la  France  fut  forcée  de  resserrer  les  liens  qui  ne 
l'altachoient  plus  que  foiblement  à  la  cour  de  Vienne  , 
etqu'ellerecbercharalliancede  Catherine II,  alliance 
préparée  par  en  traité  de  commerce ,  et  dont  la  con- 
clusion ne  fut  arrêtée  ,  malgré  l'opposition  inconsé- 
quente de  qtiflques  ministres  (  Neckcr  et  la  Luzerne  ) , 
que  par  la  révolution  ,  qui  détruisit  tous  les  rapports  de 
la  France,  et  renversa  toutes  les  idées  politiques. 

En  approfondissant  la  conduite  de  la  Prusse  ,  on  se 
convainc  facilement  que  les  conséquencesen  avoient  été 
mal  calculées  :  on  ne  considéroit  point,  d'un  côlé, 
que  la  France  venoit  de  recevoir  une  injure  que  les 
circonstances  tmpéricusesoù  elle  se  trouvoit  pouvoicut 
seules  faire  dissimuler  ;  de  l'autre  ,  qu'on  opprimoit  un 
parii  considérable  ,  et  qu'il  pouvoit  naîire  des  circons- 
tances (  ce  qui  n'arrive  que  trop  fréquemment  dans  les 
république»)  où  il  se  rclcvci'oît  avec  fureur. I!  semble 
donc  qu'il  eiît  mieux  valu  capituler  que  subjuguer. 
On  ne  sauroit  nier  que  la  dernière  révolution  de  la 


Hollande  n'ait  eu  pour  principe  la  faute  Goihmisé  éfl 
1787:  le  seul  nom  des  aeteurs  en  fournit  la  dénions* 
trationv 

(n)  Les  efforts  de  la  France  sur  le  continent  du- 
rant  les  guerres  de  1740  et  de  ijSS,  furent  laprînci* 
pale  cause  des  succès  de  l'Angleterre  sur  mer,  et  de 
la  paix  désavantageuse  qu'elle  prescrivit  au  cabinet 
de  Versailles.  Lors  de  la  guerre  d'Amérique^  la  France 
étoit  rassurée  du  côté  du  continent  par  son  alliance 
avec  la  cour  de  Vienne  ^  et  les  dispositions  amicales 
des  cours  de  Berlin  et  de  St.-Pétersbourg  ;  aussi  les 
événemens  de  la  guerre  maritime  furent-ils  à  son  avan^ 
tage ,  malgré  les  fautes  que  des  circonstances  parti-" 
culières  firent  commettre.  La  Grande-Bretagne  a  à 
cet  égard  un  énorme  avantage:  séparée  du  continent^ 
rien  ne  l'oblige  à  participer  à  la  guerre  qui  s'y  établit^ 
et  elle  peut  la  provoquer  sans  en  craindre  le  contre- 
coup i  elle  en  est  quitte  pour  des  subsides,  tandis  que 
les  puissances  continentales  sont  obligées  de  mettre 
au  jeu  de  l'argent  et  des  hommes  ,  et  d'exposer  leurs 
états  à  être  le  théâtre   de  la  guerre.  Le  cabinet  de 
Londres  sent  parfaitement  l'utilité  de  cette  position  5 
aussi  ne  se  mélet-il  en  général  des  affaires  continen- 
laies  que  lorsqu'il  y  voit  un  grand  intérêt  ,  un  intérêt 
présent  :  de  système  fixe,  permanent  et  calculé  sur 
l'avenir ,  il  n'en  a  probablement  pas  eu  jusqu'à  présent , 
ou   plutôt    son  système  est  de    n'en    avoir  aucun   à 
cet  égard.   Les  vues   particulières  du  ministère   ont 
toujours  dirigé  sa  conduite  ,  et  cependant  il  n'a  jamais 
manqué  d'alliés  au   besoin  :  il  n'a  été  en  défaut  que 
durant  la  guerre  d'Amérique  ;  il  n'a  trouvé  sur  le  con- 
linor.t  ni  alliés,  ni  amjs  ;  et  cette  défection  a  été  Je 
résultat,  d'un  côic,  de  la  sagesse   du  gouvernement 
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fiançais  et  de  la  confiance  qu'où  melloit  dans  la  mo- 
dération 3  de  l'aulre  ,  par  les  printipes  ijgoureuï  da 
l'Anglelerre  à  l'égard  de  la  navigation  des  neulresj 
princiijes  alors  diamétralement  opposés  à  ceux  do  la 
France. 

(la)  O"  a  reprocKé  an  cardinal  d'Ambolse  ,  qui 
cependant  éiolt  un  grand  ministre,  d'avoir  formé  la 
fameuse  ligue  de  Cambrai  d'après  ses  seules  Idées  ,  et 
■ans  avoir  consullé. 

Voici  un  exemple  contraire  d'un  minïslre  dont  oi 


1  )ai 


1  les 


9  qu  0 


de  légèreté.  Le  duc  de  Choiseul  a 
jiaixde  1763,  et  eo  avoit  partagé  l'humiliation.  En  1768 
il  cro.yoit  la  France  en  état  de  se  réhabiliter  ,  et  d« 
punir  l'Angleterre  de  l'abus  .qu'elle  avolt  fait  de  ses 
■uccès  ;  il  étolt  alors  tout-puissant  ;  il  pouvoit  tnulca 
qu'il  voulolt  ;  ainsi  un  seul  mot  de  sa  part  au  Mo- 
narque,  et  la  guerre  étolt  déclarée.  Mais  le  duc  do 
Cholseul  se  garda  bien  de  suivre  cette  vule»  11  se  dé- 
termina à  soumettre  la  question  aux  délibéraliousdu 
conseil  d'état  ;  elle  y  fut  rejetée  ,  et  le  ujinistn!, 
quoiqu'il  n'approuvât  point  cette  décision  ,  la  res- 
pecta tellement , qu'il  ne  fit  pas  à  LouisXVlamuiudia 
insinuation  pour  la  faire  révoqut 

(i3)  Le  droit  de  légation  des  états  de  Tempire  est 
tres-compllqué  ,  et  a  de  tous  les  temps  donné  lien  à 
des  contestations  :  elles  sont  le  résultat  de  la  singu^ 
lari;é  de  la  constitution  germanique,  et  elles  ont  en- 
fanté de  volumineuses  dissertations  de  la  part  des  pu- 
liliclsles  allemands-  Nous  ne  pénétrerons  point  danf 
ce  dédale,  pour  ce  qui  concerue  l'intérieur  de  l'em- 
pire ,  parce  qu'il,  n'est  point  du  ressort  du  droit  ded 
gens  :  mais  uous  croyons  bien  fn'ne  eo  iudiquaul  sue- 
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cinctement  ce  qui   concerne  \ei  membres  du  Corps 

germanique  relativement  aux  autres  puissances. 

L'Empereur,  en  cette  qualité,  n*exerce  le  droit  de 
nommer  des  ambassadeurs  ,  au  nom  du  corps  germa- 
nique, qu'avec  le  concert  de  l'Empire,  lorsque  les  objets 
à  traiter  ont  préalablement  été  fixés  à  la  diète.  Ceux 
qu'il  envoie  privatiremeut  sont  reconnus,  et  jouissent 
de  la  préséance  comme  ambassadeurs  impériaux. 

.  Les  états  ayant  le  droit,  quoique  limité,  de  guerre, 
de  paix  et  d'alliance  ,  ont,  par  une  conséquence  néces* 
saire ,  celui  d'avoir  des  agens  politiques.  Lés  Electeurs 
peuvent  envoyer  des  ambassadeurs  à  la  cour  impériale; 
mais  ce  droit ,  quoique  non  contesté  en  lui-même ,  a 
toujours  éprouvé  au-dehors  des  difficultés  de  rang  et  de 
cérémonial  :  les  ambassadeurs  électoraux  prétendent  le 
rang  sur  ceux  des  républiques  ;  et  entr'autres  en  France 
on  QC  leur  accordoit  point  le  droit  de  se  couvrir. 

Les  princes -états  de  l'Empire  A^ ancienne  mai' 
son  ,  accréditent  des  ministres  du  second  ordre  ;  ils 
réclament  vainement  celui  de  nommer  des  ambassa- 
deurs. On  n'admet  point  de  ministres  de  la  part  des 
princes  de  noupelle  création  von  comprend  sous  cette 
dénomination  ceux  qui  ont  été  introduits  à  la  diète 
au  collège  des  princes  ,  depuis  i5oo.  On  n'avoue  point 
non  plus  aux  Comtes  le  droit  de  légation  ,  comme 
n'ayant  à  la  diète  de  l'empire  qu'un  suffrage  collec- 
tif et  non  individuel  ,  ou  viril  :  ils  nomment  des 
charges  d'affaires  ou  agcns.  Les  villes  impériales  et 
l'ordre  équestre  n'ont  également  que  des  agens  ou  des  . 
députes  :  ils  sont  sous  la  protection  du  droit  des  gens. 

(14)  L'histoire  du  roi  de  France,  Louis  XI,  nous 
fournit  un  exemple  d'un  désaveu  qui  fut  poursuivi  avec 
1)caucoup  d'éclat.  Martigny ,  évéque  d'EIne^  avoit  été 
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chargé  (1478)  de  négotaer  une  troisième  trêve  avec 
Edouard  IV,  roi  d'ADgleterre  ;  ses  iiisirucl: 
toient  qu'il  ne  devoit  point  comprendre  dans 
les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne  ,  ni  consentir 
que  le  roi  fût  soumis  diix  censures  ecclésiastit^ues,  s'il 
discontinuoit  de  payera  celiiï  d'Angleterre  une  pension 
annuelle  de  cinquante  mille  écus  ;  à-moins  qu'Edouard 
ne  se  soumit  à  la  même  peine,  dans  le  casOLiilromproit 
la  trêve.  MartJgny  outre-paasa  ses  instructions  sur  ce» 
deux  points;  Louis  XI  mécontent  le  rappela  quelque 
temps  après,  et  chargeais  Parlement  de  lui  faire  soa 
procès  :  Marligny  se  défendit  eo  observaht,  entr'aulres, 
que  le  roi  lui  avoit  confié  verbalement,  que  son  prin-« 
cipal  objet  êloit  de  conserver  la  paix  avec  l'Angleterre; 
que  cet  objet  auroit  été  manqué  sans  les  deux  clauses 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  avoit  mieux  aimé  s'exposer  au 
désagrément  d'un  désaveu  pour  donner  au  Roi  le  temps 
de  se  reconnoître,  que  de  manquer  sans  retour  le  but 
principal  de  sa  mission.  Le  parlement  ne  put  trouver 
Martigny  coupable  j  et  Louis  XI  continua  de  payer 
les  cent  cinquante  mille  écus.  Wiquefokt  (  l'ambas- 
sadeur etsei,fi»iclioris,  section  V),  rapporte  plusieurs 
autres  exemples,  enlr'autres  celui  du  cardinal  d'Ossat» 
négociant  à  Rome  l'absolution  de  Henri  IV;  les  ré- 
flexions de  cet  habile  négociateur  citées  par  WiQUK- 
ÏORT,  méiilent  d'être  bienmédiiées. 

Je  vais  rapporter  un  exemple  moderne  qui  a  eu  les 
conséquences  les  plus  importantes.  Lors  des  négo- 
cialions  de  paix  entamées  eu  IJ^^.,  entre  la  France, 
l'Espagne  et  l'Angleterre,  le  Roi  catholique  avoit  exig* 
comme  condition  j<>^<?^ii<Jnon,  la  restitution  deGibraltar 
contre  un  équivalent ,  et  il  laissa  à  la  France  le  soin  de  la 
négociation  et  de  l'é^uivaleiit ,  eu  lui  oHVant  pour  dé- 
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domiâagementla  partie  espaj^nole  dé  Saint'Dotningue': 
Cette  proposition  fut  agréée  éyentuellement  ;  et  on  né- 
gocia en  conséquence  à  Londres  la  cession  de  Gibraltar. 
Le  nriqistère  britannique  accéda  au  principe  ;  et  il  ne 
s'agissoit  plus  que  de  déterminer  l'équivalent  ;)a  France 
en  proposa  deux ,  en  laissant  l'alternative  an'  lîiinistèro 
anglais  ;  noais  on  craignit  tout^à-coup  en  Finance  qde 
les  équîvalens  proposés  ne  produisissent  un  mauvais 
effet ,  et  n'excitassent  des  murmures.  Le  miniètère 
nnglais,  de  son  côté,  craignit  également  le  méconten- 
tement  de  la  nation,  par  rapport  à  la  cession  *  d'une 
place  \  laquelle,  malgré  son  peu  d'importance,  l'o^ 
pinion  nationale  attachoit  un  grand  prix.  Aitisi ,  en 
^pgleterre  comme  en  France ,  on  desiroit  avec  un  vif 
intérêt  de  revenir  sur  %^^  pas:  mais  on  Voyoit  un  obstacle 
invincible,  é'étoit  la  volonté  pérémptoire  du  Roi  catho- 
lique. Confident  de  ce  double  embaifrâs ,  et  voyant 
l'espoir  de  la  paix  au  moment  de /s'évanouir,  le  né- 
gociateur français  à  Londres  prit  sur  lui  de  saisir  une 
occasion  favorable  pour  offrir  au  ministère  anglais  son 
entremise  à  Versailles,  malgré  les  sentimens  bien 
connus  de  Charles  III,  et  le  caractère  inflexible  déco 
monarque;  mais  ne  voulant  point  se  mettre  en  avant 
les  mains  vides,  on  Tautorisa  à  proposer  les  deux 
Florides  pour  prix  du  désistement.  En  transmettant 
cette  proposition  à  Madrid,  on  prévoyoit  un  refus,  ou 
au-môins  des  délais  très^prcjudiciables:  on  communiqua 
•donc  lés  deux  propositions  au  comte  d'A^randa;  et  cet 
ambassadeur ,  malgré  les  instructions  les  plus  impé-» 
raiives  et  les  plus  absolues,  prit  sur  lui  de  déclarer  au 
nom  de  son  Roi,  qu'il  rchonÇoit  à  Gibraltar,  et  acceptoit 
les  Florides.  Cette  déclaration  leva  tous  les  obstacles, 
çt  la' pai);  fi^t  çoncjuç  çpialgré  le  mécontentement  hiea 
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proiionci;  de  ia  cour  (le  Madrid.  M.  d'Arandaavoit prévu 
ce  méconlentement,  et  même  sa  disgrâce;  mais  ces 
réflexions  ne  l'arrêlèretit  point  :  il  ne  voyoit  que  Tal- 
ternative  de  la  guerre  et  de  la  paix  pour  un  simple  objet 
de  convenance  ;  il  voyoit  également  la  chute  de  deux 
Diinisteres  désirant  fiancïienicnt ,  au  mépris  de  basses 
intrigues  pour  ta  prolonger,  la  fin  d'une  guerre  rui- 
neuse, el  devenue  sans  objet  par  la  reconnoissance 
de  l'indépendance  desElats-Unis.I/liisloire  fournit  peu 
d'exemples  d'un  tel  caractère  et  d'un  tel  dévouemenlj 
et  elle  doit  placer  le  comte  d'^randa  parmi  les  homme» 
rjui  se  sont  illustrés  dans  la  carrière  politique. 

(i5)  Le  cardinal  d'Ossat  mcttoit  un  grand  prix  a. 
l'opinion  qu'on  avoit  de  sa  sincérité  et  de  sa  bonne 
foi;  mais  cela  ne  l'empcchoit  point,  malgré  sa  ré- 
pugnance ,  de  prévenir  les  surprises  et  les  ruses  de  la 
cour  de  Rome,  en  se  servant  des  mêmes  armes  qu'elle. 
La  nécessité  lui  en  iotposoil  la  loi';  et  certes  ou  blâ- 
meroit  à  tort  un  négociateur  qui  est  forcé  d'en  user 
ainsi  lis-à-vis  des    gens  qui  veulent  le  tromper. 

{ 16)  A  l'appui  de  ce  qui  est  dit  dans  le  texte,  on  peut 
citer  le  cardinal  d'Ossat  :  on  trouvera  dans  sa  lettre  iz, 
au  roi  Henri  IV,  la  manière  dont  il  se  jasiirie  d'un 
mensonge  nécessaire. —  On  trouve  dans  la  même  leitr» 
l'exemple  d'un  négociateur  qui  agit  de  liii-mérae, 
«t  sans  commandement  de  la  part  de  ion  mfiUre. 
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S    4.  Du  mariage,  86 

CHAPITRE    XX. 

Des  Contributions  ou  de  i  impôt. 

§    I.  Objet ,  source  ,  mesure  des 

contributions ,  87 

§     2.  Du  droit  d'imposer,  G9 

§  3.  Trois  esptces  de  contril)u- 
tioTvS  :  le  personnel,  le  r^'cl 
et  le  mobilier  ;  controverse 
à  c?  sujet ,  ih, 

§  4.  Ce  que  c'est  que  l'impôt 
foncier  et  Timpôt  indirect 
eu  mobilier,  rjo 

g     r.  l\\s  ompnm'.s,  91 

î>    t.  Tts  boriica  dtf  i'iirpôt  j        /.-■ 


CHAPITRE    XXt. 

De  l'Agriculture  ,  de  Vlndus' 
trie  et  du  Commerce. 

%  I.  L'agriculture  ,  foDdement 
de  la  richesse  nationale ,     91 

§  2.  L'industrie  ,  seconde  bran- 
che de  richesse  y  ^ 

§    3.  Le  commerce  est  l'intermé- 
diaire entre  l'agriculture , 
l'industrie  et  le  consomma- 
teur ,  «*• 

§  4.  Il  exige  la  liberté  de  circu- 
lation intérietire  ;  les  làar- 
chés  publics  favorables,     ii, 

§  S.  Système  prohibitif  est  tI- 
cieux  ;  faTorise  le  com- 
merce interloppe ,  9f 

§  6.  Droits  d'entrée  ^  encoun- 
gemens ,  9) 

CHAPITRE    XXIL 

De  la  Propriété. 

§     I.  Définition  et  division  ,         ^ 

§  2.  Origine  de  la  propriété  ; 
première  cause  de  l'ordre 
social ,  aj 

§  3.  Son  maintien  est  le  premier 
objet  des  lois  et  de  l'auto- 
rité ,  9S 

§  4.  Le  domaine  éminent  ap- 
partient au  régime  féodal  ; 
il  n'existe  point  dans  les 
états  où  ce  régime  est  cboli,  ;.*. 

§  5.  Les  terres  sans  propriétaires 
deviennent  nationales  ,  par 
droit  de  dcâhérence  ,  9^ 

§  6.  Droit  du  gouvernement  de 
disposer  des  propriétés  par- 
ticulières , ,  it. 

CHAPITRE   XXIIL 
De  la  Vertu  et  de  rWonneur. 

S  X.  Définition  de  la  vertu  pur 
Montesquieu^  ré£olatîaii|Ut 
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$  2.  Vertu ,  honnêteté  ,  hon- 
neur inséparables,    pag.  loi 

S  3.  Il  ne  faut  pas  confondre 
riionneur  avec  les  hon- 
neurs ,  102 

CHAPITRE    XXIV. 

De  V Éducation  et  de  VInS' 
traction. 


S     I.  Importance    de   Péduca- 


tion 
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S    2.  Doit  avoir  pour  objet  la 

morale  publique  et  privée,  104 

S  3.  L^instruction  est  publique 
ou  privée  ;  ses  objets ,  sa 
nécessité ,  ib, 

§    4.  Exigent  une  surveillance 

rigoureuse ,  xo5 

CHAPITRE   XXV. 

Des  Mœurs  et  de  la  Morale. 

S    I.  Définition  ,  106 

§  2*  Morale  ,  principe  des 
mœurs  ;  —  publique  et 
privée  ;  —  appuyée  par  la 
religion^  —  de  la  cons- 
cience ,  107 
%  3. —  Supplée  à  la  loi,  108 
g    4.  —  Elle  est  importante  pour 

les  gouvernemens  ,  109 

CHAPITRE   XXVI. 

Du  Patriotisme, 

%    I .  Définilion  ,  ib, 

*    §    2.  Où  on  trouve  le  plus  et 
le  moins  de  patriotisme; 
celui   des   étrangers  ;  sa 
f  source,  iio 
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S  3.  Amour  de  la  patrie  dans 
les  dcm.ocraties ,  pag,  i 

CHAPITRE   XXVII. 
De  la  Relijion  et  du  Culte, 

%  I.  Il  existe  une  religion;  en 
quoi  eUe  consiste  ,  i 

§  2  et  3.  Est  nécessaire  à  l'or- 
dre social  ;  a  existé  dans 
tous  les  temps , 

§  4.  Objet  de  sollicitude  des 
gouvernemens ,  i 

§  5  et  6.  Du  culte  ;  la  publicité 
et  l'uniformité  utiles ,         1 

S    7.  Des  ministres  du  culte  ;     ] 

§  8.  De  leur  entretien  ;  ne 
doivent  posséder  de  biens- 
fonds  , 

§    9.  De  leur  état  politique ,       1 

CHAPITRE   XXVIII. 
Des   Troubles  intérieurs* 

§  I.  Division  des  différentes 
espaces  de  troubles,  i 

§    2.  Des  partis ,  ] 

§    3.  Des  factions  , 

^     4.  Des  séditions  ,  i 

§  5.  Séditions  accompagnées 
de  tumulte  ;  de  la  résis- 
tance ;  guerre  ci\  ile  ;  na- 
tion soulevée  ,  ou  une 
partie  seulement,  ] 

§  6.  Règles  à  suivre  en  cas 
d'hostilités,  ] 

S  7.  Conduite  des  gouverne- 
mens y  ] 

§  8.  Nation  sans  gouverne- 
ment ,  divisée  en  factions , 

§  9.  Prévoyance  des  gouver- 
neuiens  , 

§  iQ.  Loi  de  Solon  9 
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LIVRE    IL 

Des  Rapports   de  Nation  à  Nation. 


CHAPITIWS   I." 
I)e  r indépendance  des  Nations, 

§  I.  Toutes  les  nations  sont 
daos  l'indépendance  na- 
turelle les  unes  à  l'égard 
des  autres ,  pag.  12j^ 

§  9*  La  propre  conservation 
exige  qu'une  nation  n'é^ 
prouve  aucune  gêne  chez 
elle ,  ï3o 

Ç  3.  Réci|>rocité  de  ce  prin- 
cipe; définition  du  droit 
des  gens  ;  la  raison  natu- 
relle en  est  la  base,  »3. 

§  4.  Précautions  devenues  né- 
cessaires pour  suppléer  à 
la  raison  naturelle ,  x3i 

§  ^.  Première  précaution  ré- 
sultante de  la  propriété; 
la  fixation  des  limites ,        ib, 

CHAPITRE    II. 

Des  Limites. 

§  1.  Doivent  être  clairement 
déterminées  ;  conséquen- 
ces de  Tambiguité  ;  d«s 
fleuves ,  i32 

CHAPITRE   III. 

Pes  communications  de  Nation 
à  Nation, 

§  j.  Los  nations  se  doivent 
sûreté ,  )ustice ,  hospiia- 
ILtè ,  i33 

§  a.  Tous  actes  contraires  af- 
fectent le  principe  de 
propre  ccnj^r\-ation  ,  i^. 

g    3.  Pour  les  prt  venir .  Us  na- 


tions voisines  font  des  con- 
ventilons  particulières ,  p.  il\ 
§  4.  La  conHhunication  jour- 
nalière, fondée  sur  des 
besoins  réciproques ,  doit 
être  favorisée  commeprin- 
cipe  de  confiance  et  de 
tranquillité ,  il, 

CHAPITRE   IV, 
J)u  Commerce^ 

§    I .  Le  commerce  est  un  moyen 

de  paix  et  de  bon  accord ,    il 

§  2.  Les  traités  de  commerce 
doivent  être  fondés  sur  la 
réciprocité;  avantages  uni- 
latéraux dangereux ,  i3S 

§  3.  Faveurs  exclusives  ont 
des  inconvéniens  ;  incer- 
titude des  principes  re- 
lativement au  commerce 
extérieur ,  û> 

§  4.  Acte  de  navigation  de 
l'Angleterre  ;  réflexions ,  i3| 

CHAPITRE    V, 

Des  Alliances, 

§     I  et  2.  Origine   et   nécessité 

des  alliances  ,  i9 

§    3.  A  qui  appartient  le  droit 

de  conclure  des  alliances.  i3| 

§  4.  Alliances  défensÎTes  et  of- 
fensives ,  ]4> 

§  5.  Les  premières}  dites  in- 
nocentes y  îL 

§    6.  Les  secondes,  luastilci,     i&i 

§    7.  Justement  pcoaciitiMy      vf\ 

§    8*  Alliance  contre  «■  I 


■ 

W^T. 

■ 

m 

DES        C 

H    A    I 

I    T    R    E   S.                           civî) 

^ 
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CHAPITRE IX. 
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143 

Di"  la  Mer. 

s 
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0.  Traité  d'anùlié  , 
J-14.  PromeB.ie,  spontÎB  ,  û 
elle  engage, 

144 
ih. 
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1 5  2.  Ressources  Je  la  mer  ; 
elle  Mt  libre  è  tou(os  Us 

CHAPITRE   VI. 

§ 

3.  De  l'Océan  oudelaplsine 

Des  obligatiots  résuUajites  des 

libres,                                    ijS 
4,  5.  Différentes  considéra- 

Alliances. 
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S 

I.  Ellei  conslituenl  un  droit 

tions  concernant  les  mers 

partait , 

■47 

penïculièrea ,                        16. 

S 

2.  I,iniilce8  0iip»rp.(ti.ellcs, 
particulières  ou  générales 

ib. 

s 

6.  La  liberté  suit  les  r<^gles 
relatives  aux  cbosea  néga- 

S 

3.  Sont  eènaces   contractât» 

libremeDl  ;    ne    peuvent 

3 

7.  Des  détroits ,                         ."A. 

■    f  tre  divisées  , 

ib. 

S 

8-ii.Ues  mers  closes,   das 

S 

4-  Alliance  à  tempa  limité. 

14B 

guires ,  anses ,  côlea ,  etc. ,  \Cjo 

s 

3.  PerpétiieUe, 

it. 

g 

12.  Liberté  de  la  pêche ,     •     i'j3 

§ 

6.  Réelle  ou  penonneUe  , 

a. 

S 

i3.  La  toléranee  le  long  des 

s 

7-10.  Ët^^nduc  des  ubligalioni 
de  l'allianceieioeptions. 

§ 

cotes  ne  donne  aucun  droit,  ii, 
14,  La  mer  n'est  libre  qu'auK 
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II.  CaadepliuieuitalliBDces, 
CHAPITRE  Vit 

i5o 

viguanl     sans    pavillon  , 
traités  coraoïe  forbans,      164 

Ses  moyens  d'acquérir  autre 

s 

i5.  Des  naufrages,                  i'. 

Nations. 

5 

16.  tsagesdanaoeddrniercas,  )Û5 
CHAPITRE   X. 

S 

I.  £□  temps  de  paii',  et  par 

la  guerre 

i5i 

Des  Fleuves  ,  des  Rlt^ières  ,      ^ 

S 

2.  RélleiioQB  générales, 

is. 

des  Lacs. 

S 

3.  Transaction, cccupaliun , 

4.  Traités  d'écLaBgejïfcnte, 
concession  gratuits  inad- 
missibles ;    domaine    ina- 
liénable,  de  méine  que  la 

Il» 

S 
§ 

I.  Sont  sHsceptibias  de  pro- 
propriété exclusive ,           ififi 
s.  Des  «lluvi-u»  , 
3.  Changement  subit  délit,  1O7 

.s 

iouverainelé , 
5,6.  FrcDiiëre  occupnllon 
abandon  ,     déréJictiun  , 

réelle  ,  continuée 
CHAPITRE    Vin, 
De  !a  Prescription. 

iè. 
l54 

3 
S 

4.  De  la  navigatiott  dans  lee 
deui  cas,                               (/■. 

5,  DestravHuidansimfleuïe  ifia 
C,  Des  lac»,                              179 

CHAPITRE   SI. 
Hes  CarwUies, 
I    DéfinilioTi,                                1*4,. 

s 

I.  Définiliun, 

[".■ 

'■  ":    :.M,,  tspirei  de  ga- 

a.  E»igi   UTi«   toi;  ne  peut 

h 

■ 

•1. 
.  l-igarwatis,       17»' 

çlvîij  T  A 

g    6.  Des  hypoUiè^eSy      pag,  178 
S    7.  De  Teogagiste  ,  174 

CHAPITRE  XII. 

De  la  Rétorsion  y  des  Repré'- 
sailles^  de  V Embargo  ^  du 
'  Talion. 

g    1 ,  2.  Ce  que  c^est  que  la  ré- 
torsion ,  175 
§    3-5.  Des  représailles,  iè, 
§    6.  Par  qui peuTent  être  exer- 


cées 


177 
i3. 


§    7.  De  Tembargo , 

§    8-10.  Du  talion  ,  179 

§  ii-i3.  Des  actes  passés  en  pays 

étt'anger ,  181 

CHAPITRE   XIII. 

Des  Etrangers. 

§  I.  Devoirs  envers  les  étran- 
gers j  devoirs  de  ceux-ci, 

§    2-4.  Des  avantages  à  leur 

accorder ,  184 

CHAPITRE    XIV. 
Des  Agens  politiques. 

5    I.  Motif  de  leur  envoie  dif- 

féreus  caractères ,  187 
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§    2.  Moti&  de  leurs  îmmfmitét  18B 

S  3,4.  Inviolabilité;  exemption 
de  la  jurisdiction  locale  ; 
comment  se  perd  ,  ih. 

§  5.  Obligé  de  respecter  les 
lois  de  police;  peut  être 
forcé  de  pajer  ses  dettes ,  19a 

§  6'  L'immunité  s'étend  sur 
l'hôtel,  la  famille,  les 
serviteurs  ;  droit  d'asjle 
une  absurdité,  191 

CHAPITRE    XV. 

Du  Titre  ^  du  Rang  ^  de  la 
Dignité  des  Souverains. 

§  I.  Les  titres  ne  sont  point 
une  émanation  du  droit 
des  gens  \  chaque  nation 
adopte  celui  qu'il  lui  plait  19a 

§    2,3.  Du  rang ,  193 

g  4.  Changement  de  dénomi- 
nation ou  de  gouverne- 
ment ,  195 

§    5.  Ifotiâcation  des  change- 

mens ,  ih* 

§  6.  De  la  dignité,  de  son  im- 
portance ,  de  son  abus ,    196 


LIVRE     III. 

De  Véiat  de  Guerre  et  de   In  Paix, 


CHAPITRE   I." 

De  V origine  de  la  Guerre, 

S    I.  Sepl  moyen  entre  nations 

de  se  procurer  justice,     199 

§    2.  OfiTensive  ,  défensive,  au-' 

xiliaire ,  200 

CHAPITRE   IL 

Des  causes  de  la  Guerre. 

g    1-3.  Indication  de  ces  causes 

et  de  leur  effet ,  1^. 


§  4.  Le  maintien  de  l'équilibre 
est-il  un  motif  légitime 
de  guerre?  20a 

§  5.  Le  droit  de  faire  la  guerre 
est  inhérent  à  l'indépen- 
dance; attribut  du  pou- 
voir exécutif,  206 

CHAPITRE  IIL 
Des  déclarations  de  guerre^ 

§  I.  La  déclaration  de  guerrt 
est  un   préalable   iiéce&- 
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Uin;  motif  de  celle  né- 
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5-7-  La  oonquf  le  n'«l  point             T 

ceiEÎlf,                        pcig.  207 

par    elle-même    un    litre               |' 
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2,  Sa  farme  varie;  doil  êlre 

■ufGsant  pour   aequerir; 

coDoae  de  reonenii  et  de» 

distinction  entre  les  do- 

neulreji,  altaqu^e,              ao8 

s 

3.  La  piiiioneo  doit  donner 

s 

8.  But    et   tanne   des   con- 

un manifeste ,                       ih. 

quêtes,                                      237 

CHAPITRE  IV. 

s 

9-  De  la  convenance  ,             m8 

n 

es    choses    licites   ou   défeji- 

CHAPITRE    VIT. 

dues   d'ttprès   les  lois   de   la 

Ties  Prisonniers. 

guerre. 

s 

I.  Motifs  du  droit  de  fclre 

s 

I.  Toute     entreprise     lieiie 

des  prisonniers;  de  leur 

pour  forcer  k  la  paix ,      zog 

entretien ,                             la. 

s 

a.  Du  d^gài ,                          a. 

s 

3.  Détenu   en    prison,   a  le 

s 

3.  DupiJlnge,                         ,10 

droit  de  s'échapper,          s3o      , 

§ 

4-  De  l'incendie  ,                     s,t 

§ 

3.  De  sa  rançon  ,  coupable 

,,  s 

d'un  délit,                               23i 

Ls 

6.  De  l'espionage  , 

s 

4  ,  5,  Peut-on  faire  périr  un 

I* 

5.  Des  ruscj,    de»  itratagd- 

prisonnier  î 
6.  Peut-un  le  réduire  en  es- 

H 

jnei,  ets.                              216 
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■ 

CHAPITRE   V. 

clavage?                                    î35 

Des  effets  de  la    Guerre. 

s 

7.  Liberté  accordée  sur  pa- 
role ,                                       iR. 

s 

I.  Maiime  sur  laquelle  re- 

s 

8.  De  l'itat  civil  «politique 

pose  le  droit  de  guerre  ,  217 

du  priionnieï,                     il. 

s 

1.  Des  domaines  de  l'en nemij 

CHAPITRE    Vin. 

origine  du  droit  de  con- 
quête,                                   ,■*. 

Des   Otages. 

s 

3.  Rrrutalion    de   l'opinion 

s 

I.  Définitina  , 

selon  laquelle  ces  domai- 

s 

a.  Motifspûurlcsquelionen              i 

nes  peuvent  être  saisis  à 

ciige  ,                                       a38       ; 

titre  de  premUr  oc<^,ipant  ; 

s 

3-7.  Queldroitat-onsur  un 

danger  de  celte  opinion,    j/,. 

otage?  peut-on  le  mettre 

s 

4.  Di>lmction  eiitro  les  pro- 

à  mort?  quelles  joni  les               , 

prii'lés  des  jujels  et  celles 

obligations   de   celui-ci?              i 

des  souveriiiiis,                   32s 

inWilité  des  otages;   ex-              | 

CHAPITRE   VI. 

eeption,            ^ 

Dee  Conquêtes. 

CHAPITR'E    IX. 

s 

I-  Dans  une  guerre  injuste,  m3 

Dasliabitans  des  pays  contjuis,     1 

s 

3.  Dé[>nili.>D,                               134 

S 

I.  Cas   où   ik  penvenl  êtw 

s 

3.  Effet  des  <;on<;uètes;  droit 

soumis  aux  rigueurs  de  la 

de  celui  qui  Xtt  fail ,          ib. 

guerre  ;  leWei  en  masse  ; 

s 

4.  La   propri*i(!   incomoiu- 

bornes  de  celte  mr.iure,   341 

table  n'est  acquise  que  par 

S 

a.  Désarmée*  .slipendiéiJ,     i-vS 

k 

le  traita  de  paii ,               u5 

s 

3.  Cas  OÙ  le*  habitgn»  fllieP- 
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■bx-aicnt  ï  Duire  k  Vm- 

cEAPiTRï  xm. 

hcmi ,                           po5^.  144 

Des  Neutres.                ., 

5 

4-  Urutl  du  conquÉTaiit  sur 

lwl«bilai.s,                         il. 

1.  OlliEatlons  des  neutres,  aSS- 

CltAPITRE    X. 

§ 

2.  EffcU  delaneulralUJ,      O. 

§ 

3.  Est    précaire  i   rstement     •, 

Des  Sièges  ,  des  BJacus ,  des 

respectée,                                  »*.' 

Capitulations. 

S 

4.  Un  passige  pM  un  pays 

§ 

t.  Le*  liifgeï  autorit*»  par 

neutre ,                              _  a56 

lo  luis  ae  la  guerra  ;  dé- 

CHAPITRE    XIV. 

§ 

s.  Desbambardemeia,             ib. 

De  la   Guerre   maritime  et  dê^ 

S 

3.  Des  blociu.                          ^6 

la  Nai-igation.              ; 

4.  De  la  dc-lenëc  des  placts 

§ 

de  guerre ,                            ih. 

laiiberl#deiniCTïfclVgdrd 

S 

Ti.  Des  capitiilationa , 

d«s  neutre*  ,                             A 

S 

û.  Cooduite     des    habîtans 

d'un  pays  en  cas  d'uiva- 

CHAPITRE   XV. 

™„   d'un  en-iemi  ^pé- 

ZJff   Visites. 

rieur,                                   347 
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T.  EHeasuDtuBecons^qnence       ' 

CHAPITRE   XI. 

desprincipespoïésaucha-        • 

X> 

s  Sauf^conduits  et  des  Sauve 
gardes. 

§ 

pitre  pr^c^denl,                  sS» 

2.  Elenduedudroitdevisitoi 
abus,                                          a^ 

S 

I.  rWfipitipn  ;  le  (ouverain 

S 

3.  Obielsconfiscablcscomme 

seul  peiM  en  aoeordet,      249 

contrebande  de  guen«  ,     a6t; 
4.  ImmaDltédupaiiUondes      \ 

S 

2.-DéËiiiboo;lEgénéralp^t 

s 

en   accorder;   obligaliou 

■neutres;  ses  effets,             36<< 

qu'il  impose ,                        i^- 

s 

5.  FormedejiisitesjpriScai;- 

CHAPITRE    XII. 

tbns,                                    2te 
G.  Des  coDTois  armés,            36# 

D 

s  Alliés ,  âes  Associés,  des. 

s 

^ifxiliaires. 

CHAPITRE    XVI. 

% 

âia,                                    î5o 

Des  Letttres  de  marque. 

■     % 

2.  PMaUianW!  dëf.nsiv.s; 

3 

1.  Leur  objet,                          sSC- 

doMBlUPtre  aiiliirieures  à 

S 

a.  Le  souverain  seul  en  ac- 
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3.  Ce   qu'on    nomme    auri- 

Kï..V«,                                       aSa 

s 
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Définition  ;  est  intérieure 
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Conduite  à  tenir  p9ur  le 
remplir  , 
Règles  à  suivre  par  le  sou- 
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d'un  conseil ,  £99 

Conduite  h.  tenir  dans  les 
momens  do  fermentation  ,  3o7 
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précautions  qu'elle  exige ,  3i| 
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§    7.  Cérémonial ,  369 


SECTION     II. 

§    8,9.  Lettres  de  créance  )  de 
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Terbales,  pag.  873 

§  i5.  !Négociateurs  chargés  du 
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